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PRÉFACE 



Ceci n'est ni un livre de doctrine, ni un livre de 
système; c'est un livre d'exposition et d'histoire, c'est 
surtout un livre de curiosité. 

Parmi les questions de l'économie politique, nous 
avons surtout choisi les questions d'économie sociale. 

Nous avons laissé à chacun bes œuvres, à chacun sa 
parole, à chacun ses aspirations, ses désirs, sa foi, sa 
croyance. 

Bornant notre rôle à celui de rapporteur, nous ana- 
lysons tout simplement les pièces du procès. Le public 
est juge. 

D'ailleurs les impossibilités rassortent d'clles-mûmes 
ou du rapprochement des différents systèmes; nous 
avons à peine eu besoin de les indiquer. 
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PRÉFACE 

Si quelques-uns de ces systèmes^ après avoir fait 
beaucoup de bruit, sommeillent aujourd'hui, ils peu* 
vent se réveiller demain ; car les questions qu'ils sou- 
lèvent dureront autant que le monde, autant que 
l*homme, autant que la société* 
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CURIOSITES DE L'ECOîiûMIE POLITIQUE 



eoaSIDÉRATIOMS BÉRÉRALCS 

La science économiqoe a porté des noms bien différents. 
Celui d'économie politique se trouYe déjà en tète d'un traité 
français de A. de Montchrestien, sieur de Watteville, publié à 
Konen en 1615, et dédié au roi et à la reine mère. Les écono- 
mistes de l'école de Quesnay^ qui ont contribué plus que personne 
à faire accepter cette dénomination^ lui ont cependant quelque-» 
fois suLstitué celle de physiocralie (du grec ç'^'^s nature, et *çAt9ç^ 
force, puissance), qui sert encore à désigner d'une manière spé- 
ciale leur doctrine. J.-B. Say eût probablement préféré le nom 
d'éeonomte soetate ou de physiologie nœiak. J.-J. Rousseau l'appe- 
lait économie générale ou économie fiuhlique autant qu'économie 
^iUque. Au Conservatoire des arts et métiers, la chaire de J.-B. 
Say et de Blaiiqni aîné portait le titre de chaire d'éeonmii indu»- 
imZie, sans doute pour restieindre la portée de son enseignement. 
D'autres auteurs ont appelé l'économie politique chrématistiquB 
(du grec zf^jMfmuif^ dérivé de txiif^, les biens, tout ce dont 
m use), et Rossi pensait que, sauf Tétrangeté des mots, on 
pourrait appeler les économistes chrysologues (du grec xp«<rô<, or, 
et V67o«, discours), chrématistidens ou dinliaires (du latin dtot^to* 
nnn, richesses), sans qu^ils eussent à y trouver à redire. 

D'axjits son étymologie, la chrématistique serait donc, selon 

Aubert de Yitry , « la science de l'acquisition, de la cousei- 

1 
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ratton et de remploi des him, dès choses que Ton possède 

appliquée à 1 intérêt du possesseur et au plus grand avantage 
de la société; en deux mots, la science des richesses, ^ » Aristotô 

caractérisait par cette appellation la tomcbe de récooomie 
sociale qui s'occape de la prospérité matérielle d'un pays, et 

c'est en effet à cela que certains économistes ont voulu limiter 
la science économique. « Platon, Xénoplion, Féneion, Montes- 
quieu, J.-J. Rousseau ont lait, dit Aubert de Yitry, de VéconoimM 
folitique^ quelquefois incomplète et inexacte, quant à la partie 
matérielle, parce qu'ils manquaient des données complètes de 
la chrématistiiui. Les plus célèbres économistes modernes de 
roccident, depuis Smitb jusqu'à J.-B. Say, n'ont guère fait que 
de la chrématistique, à l'exception de Jules Soden en Allemagne, 
et de Sismondi à Genève. » 

On n*est pas bien d'accord, du reste, sur ce qu'on doit en- 
tendre sous ce nom à*immié politique. 

« Économie ou œconQinic, dit J.-J. Rousseau^, vient de o<»o<, 
maison, et de ^^m, loi, et ne signiûe originairement que le sage 
«t légitime gouTemement de la maison, pour le bien commun 
de toute la famille. Le sens de ce terme a été, dans la suite, 
étendu au gouvernement de la grande famille, qui est l'Etat. 
Pour distinguer ces deux acceptions, on l'appelle dans ce der- 
làÀ cas kcnomie général ou poK^igue, et dans Tautie éemmik 
émt9tiqu$ ou particulién. » 

Pour Rousseau, l'économie politique est donc la science du 
gouvernement, a Je prie mes lecteurs, dit-il plus loin, de bien 
distinguer l'économie pMqw^ que j'appèlle gtimernmmty de l'au^ 
torité suprême que j'appelle souveraineté, dislmclion (jui consiste 
en ce que Tune a le droit législatif et oblige en certains cas le 
corps même de la nation, tandis que l'autre n'a que la puissance 
exécutrice, et ne peut obliger que les particuliers, o 

' 1. DieHonnaire de îa Convi rsaliony article CaRBMATiSTiQDB. 
s. Mnûifcl§pé4kf ariieL» £ooiioiii«. 
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BooiMn pose d'àbofd pcmr piinoipe qoi « la i^emièii ei ta 
pins importante maxinM du gaoTerneinint légitime on popu* 

laire, c'est-à-dire de celui qui a pour objet le bien du peuple, 
est de suivre eu tout la volonté générale; » et la seconde règle 
esBOiitieUe (le VicmmU publique, non moine importante que la 
premièTe, est que toutes les Tolontés partiGUlières se rapportent 
à la volonté générale. De là il tire ces deux couséquences : 

que la liberté doit présider à Texpression de la Tolonté gé* 
nérale, fommlée dans la loi» et s» que la vertu doit Yégkf 
rexécution de la loi pour qu'elle ne dégénère pas en oppression. 

a Ce n'est pas assez, ajoute-t-il, d'avoir des citoyens et de les 
protéger, il Haut enooie songer à leur subsistance, et pourvoir 
aux besoins publies, c^est une suite évidente de la volonté gé» 
nérale, et le troisième devoir essentiel du gouvernement. Ce 
devoir n'est pas, comme on doit le sentir, de remplir les gre» 
niers des partiiouliers, et les dispenser du travail, mais de aiaii^ 
tenir Tabondance tellement à leur portée que, pour Tacquérir, 
le travail soit toujours nécessaire et ne soit jamais inutile. Il 
s'étend aussi à toutes les opérations qui regardent Tentretim 
du fisc et les dépenses de radministrafion publique. Ainsi, 
après aA oir parlé de Véconomie générale par rapport au gouver- 
nement des personnes, il nous reste à la considérer par rapport 
à Tadministration des biens. » C'est à cette dernière partie se»* 
lemeut qu'est resté le nom d'éoonomfs poUUqw. 

« Le corps politique pris individuellement peut èti'c considéré, 
jdit encore J.-J. Rousseau, comme un corps organisé, vivantj 
et semblable k celui de rbonune* Le pouvoir souverain lepré* 
sente la tête; les lois et les coutumes sont le cerveau, principe 
des nerfs et siège de l'entendement, de la volonté, et des sens, 
dont les juges et magistrats sont les organes; le commerce, 
llndnettie et Tagrieulture sont la bouche et l'estomac qui pré* 
parent la subsistance commune; les finances publiques sont le 
sang qu'une sage économie, en faisant les ionctiuns du cœur, 
renvcûe distribuer par tout le corps la nourriture et la vie; les 
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oitoyenfl soat le coipB et les membres qui font numvoir^ yïm 
et travailler la machine, et qu'on ne saurait blesser en aucune 

partie, qu'aussitôt Timpression doulonreuse ne s'en porte au 
cerveau si i'ammal est dans un état de santé. La vie de l'un et 
de Tautie est le mot commun au tout, la sensibilité réciproque 
et la correspondance interne de toutes les parties. Cette com- 
munication vient-elle à cesser, l'unité formelle à s'évanouir, et 
les parties contigues à n'appartenir plus Tune à Tautre que par 
juxtapositionî Thomme est mort, ou l'État est dissous. » 

Sismondi* accepte la dénomination d'économie politique^ 
pourvu qu'on entende sous ce mot économe, non pas loi de la 
maison, suivant l'étymologie grecque, mais Tadmimstratioii 
préservatrice et ménagère de la fortune; « car, ajoute-t-il, c'est 
parce que nous disons, avec une sorte de tautologie, économie 
dmatigue pour radministration d'une fortune privée, que nous 
avons pu dire éeanmie politique pour l'administration de la for- 
tune nationale. » Sismondi, en donnant pour second titre à ses 
Hdnmaux principes de l'économie politique: ou de la richesse dam u$ 
roj^ports me la poputolton, semble aussi chercber une définition. 
Ce terme désigne, suivant lui, l'une des deux branches du gou- 
vernement qui se proposent pour but le bonlieur des hommes 
réunis en société; mais,àla différence de Rousseau, il la sépare 
complètement du gouvernement moral des personnes, « La hanti 
politique, dit-il, doit enseigner à donner aux nations une consti- 
tution qui, par la liberté, élève et ennoblisse i'àme des citoyens, 
une éducation qui forme leur cœur à la vertu et ouvre leur 
esprit aux lumières, une religion qui leur présente les espé- 
rances d'une autre vie, pour les dédommager des soufliances 
de celle-ci* Klie doit chercber, non ce qui convient à un homme 
Ofu àune classe d'hommes, mais ce qui peut rendre plus heu* 
reux en les rendant meilleurs, tous les hommes soumis à ses 
lois. Le bien-être physique de Thomme, autant qu'il peut être 

I. Nouveaux pHneipei d^wammie poîitipte. 
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CON8IDÉBATI0NS GÉNÉRALES 5 

l'ouvrage de son gouvernement, est Tobjet de Téconomie pnUHque. 
Tous les besoins physiques de rbomme pour lesquels il dépend 
de ses semblables^ sont satisfaits au moyen de laricft^ie. C'est 
elle qui commande le travail, qui achète les soins, qui procme 
tout ce que riiomme a accumulé pour sou usage et pour ses 
plaisirs. Par elle la sauté est conservée, la vie est soutenue^ 
l'enfance et la vieillesse sont pourvues du nécessaire; la nonr* 
riture, le vêtement et le logement sont mis àla portée de tous 
les liomnies. La ricliessc peut donc être considérée comme re* 
présentant tout ce que les hommes peuvent faire pour le bien- 
être physicpe les uns des autres; et la science qui enseigne an 
gouvernement le vrai système d'administration de la ricbesse 
natiouale est i»ar là môme une branche importante de la science 
dn bonheur national. » 

Adam Smith intitula son livre : De la nature tt dis eaaseê ie 
la Richesse des nations. Selou lui, « réconomic politique, consi- 
dérée comme une branche de la science d'un honame d'Etat ou 
d'un législateur^ se propose deux objets distincts : 1<» de pro- 
curer au peuple un bon revenu ou une subsistance abondante, 
ou pour mieux dii-e de le mettre en état de se les procurer lui- 
même, et 2 ' de pourvoir à ce que l'Ëtat ou la communauté ait 
un revenu suffisant pour les charges publiques. Elle se propose 
d'enrichir en même temps le peuple et le souverain. » 

J.-B. Say définit d'abord récouornic politique dans le titre dé 
son Traité d'écommie politique, ou simple expositim de la manière 
dont H farmehty se distrihvmt ef se amsommtnÊ les Hekesses» 
a L'objet de l'économie politique, diMl ensuite dans son Cours 
d'économie politique, semble avoir été restreint jusqu'ici à la con- 
naissance des lois qui président à la formation, à la distribution 
et à la consommation des richesses. C'est ainsi que je l'ai con- 
sidérée moi-même dans mou Traité iTéconomie politique. Cepen- 
dant on peut voir dans cet ouvrage même que cette science tient 
à tout dans la société, qu'elle se trouve embrasser le système 
social tout entier. » 
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Pins tard, J.-B/ Bay définissait récénomie poMqae ! ic La 

science qui traite des intérêts de la société » Et il ajoutait : 
« Sous quelque gouvemement guo vivent le^ nations^ quielquB 
(flimat qu'elles habitent, elles subsistent, s'entretiennent, suivant 
des lois naturelles où les laits se lient à leurs causes et à leurs 
résultats. C'est cet enchainement^ qui tient à la nature des 
ehoses, que Téconoaiie politique fait connaître... On a pu remar- 
quer, disait-il en terminant, (fue, dans réconomie générale de 
la société^ nous sommes soumis à une somme de mux dans 
lesquels sont eompris les sacrifim et les dépemn nécessaires 
pour acquérir une somme de lims que Ton peut représenter par 
une certaine quantité, une certaine somme de richesses; la 
science économique consiste à savoir les apprécier et à connaître 
les moyens d'augmenter les uns et de diminuer les autres. » 

Après la mort de J.-B. Say, on trouva dans ses papiers une 
note sur laquelle on lisait : « L'économie politique est la science 
des intérêts de la société, et conune toute les sciences véritables^ 
elle est fondée sur l'expérience, dont les résultats, groupés et 
rangés méthodiquement^ sont devenus des principes^ des vérités 
générales, n 

Pour Storch, « Téconomie politique est la science des lois 
naturelles qui déterminent la prospérité des nations, c'est-à-dire 
leur richesse et leur civilisation. » 

Malthus étend le domaine de l'économie politique aux lecber- 
ches sur la production et la consommation de tout ce que 
Thomme désire comme utile et agréable. 

Mao-Gulloob appelle l'économie politique a la science des lois 
régulatrices de la production, de la distribution et delà con- 
sommation des produits matériels qui ont ime valeur échan- 
geable^ et qui sont nécessaires^ utiles ou agréables à Thomme. 

L'Académie française, simplifiant ces définitions^ donne celle* 
ci dans la dei nière édition de sonBiciionmire .'^Economie ^olitigm^ 

L DieHonnakê de la ConvmaHonf article Écokokib roLiriQin. 
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fldnee qid trsIlB de la ibnnallim, de la distrilmifaiii el de la 

consoiiuaation des richesses. » 

« L'éconoQue politktoey dit un auteur américain i ^ est la 
idenee qui traite des causée générelee influant enr laprodoe- 
tion, la distribntion et la e(»uomination des choses qui ont 
une valeur échangeable, et des effets de cette production, de 
cette distribution et de cette consommation sur la richesse et le 
hlen-ètre d'âne nation.*. L'économie politiqae ne s'attache 
qu'aux causes générales qui influent sur ks agents de produo- 
tiou, ou les moyens productifs d'une nation^ c'est-à-dire à la 
facnlté et aux msofimes qu'elle possède ponr erâor des piodnils 
d\nie Taleor échangeable. Amsi la consUtnIion dn gouTonie* 
ment, les lois, les institudoLis judiciaires, sociales et financières, 
les écoles, la religion, les mœurs, le sol, la position géographi- 
que, le dimal, les arts, en tant que ces drconstanoss inflneni 
SOT le caractère et la condition d*nn peuple relatlTemenl à la 
richesse publique, en d'autres termes, à la production, la dis- 
tribution et la consommation des choses utiles on agxéahles â 
la yie, sont du lessort de Téconomie poUtlqoe. C'est donc sans 

contredit une science d'un caractère élevé et libéral, qui, si 
elle ne s'identifie pas avec la politique, y tient au moins de 
très-jnrès, étant de fait une des branches de celle dernière; car 
un homine serait peu propre à s'occuper de la législation d\iii 
Etat s'il ignorait les lois générales qui ré^ssent ses moyens de 
production, j» 

« Cest mie ^Fasle et noble sdenee, entant qu'eiposition, que 

réconozzde politique, dit Ftéd. Bastiat^. Elle scrute les ressorte 
du mécanisme social et les fonctions de chacun des organes 
qui constitaent ces corps Tivants et merveUleux qu'on nomme 
des sociétés humaines. SUe étudie les Ids générales sekin les* 

quelles le genre liuimmi est appelé à croître en nombre, en 

!• Bneffel9p9dia americana. 

% DMwmaire ScconomU foUaque^ aitfoto AaoMDAKCi* 
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8 ÉCONOMIE POLITIQUE ' 

licliesse, en intelligence, en moralité. Et néanmoins, recon- 
naissant un liLre arbitre social comme un libre arbitre per- 
soimel^ elle dit commexit les lois proTidentielles^ peuTent être 
méconnues ou violées ; quelle responsabilité terrible naît de ces 

expérimentations fatales, et comment la civilisation peut se 
trouver ainsi arrêtée, retardée, refoulée, et pour longtemps 
étoufiée. j> 

Rossi, après avoir discuté et repoussé toutes les définition» 
proposées avant lui, n'en donne aucune. Il déclare seulement 
qu'il y a un certain ordre de phénomènes relatifs à la nobesse 
qui ne se confondent avec ceux d*aucun autre ordre, et que 
c'est là précisément ce que la science économique doit étudier. 
Aussi se borne-t-il, dans son Cours, à appeler tout simplement 
réconomie politique « la science de la richesse. » Et il igoute : 
« Dùt-il en rougir pour la science, réconomiste doit avouer 
que la première des questions à examiner est encore celle-ci : 
Qu*est-ce que réconomie politique; quels en sont l'objet^ 
l'étendue, les limites? » 

« 11 est beaucoup d'auteurs, ditencore Rossi, pour qui la valeur 
en échange est seule un fait économique; ils ne regardent la 
notion de la yaleur en usage que comme une pure généralité, à 
laquelle on peut faire tout au plus l'iionneur de la mentionner, 
dès le début, en passant, pour ne plus s'en occuper ensuite. Pour 
eux, l'économie politique est plus encore la sci^ce des échanges 
que la science des richesses. » 

En effet, Charles Goqnelin ' définissait réconomie politique, 
a la science des lois du monde industriel. » £t il ajoutait ; « On 
. peut dire toutefois, si Ton veut, que c*est la science des éehmgn, 
car les échanges sont, dans le système industriel, le fait pri- 
mordial qui engendre tous les autres; mais l'expression dont 
nous nous sommes servi nous parait à la fois plus noble^ plus 
compréhensible et plus exacte. » 

1. Dtclioimait e.d économie polili^ut, article JÉcomomib poutique. 
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HISTOIRE 0& L'ÉCONOIIIE POLITIQUE 

C'est seuleiaeiit dans les temps moctenies qu'on a essayé de 
fonnnler les lois qui doiTenlpiésider à la création des lichess» 

chez les nations. Tyr, Sidon, Corinthe, Syracuse et Gai'thage 
s'enncliissaiept par le commerce et faisaient de 1 économie poli- 
tique sans le savoir* Les antres pei^les de l'antiquité ne son* 
geaient guère à s'eniicbir que par la rapine on par la guerre» 
qui toutes deux leur fournissaient les objets dont ils manquaient 
et des esclaves pour travailler. Le pillage formait aussi souvent la 
base des rapports des Juifs avec les étrangers; h Tinténenr ils 
avalent pourvu à la constitution de la propriété et & son affran- 
chissementpériudique des dettes. Les CIhikùs étaient incoan us du 
reste du monde. Les Egyptiens avaient sans doute quelques rè- 
gies de polîoeéconomiqQe^aînsiqQelIndique la fameuse légende 
des greniers d'abondance de Joseph. Les Grecs avaient des lois 
poiiiiqueSj Jiesdepenses du trésor public étaientsurveillées^mais 
ce Izésor se remplissait trop souvent par des eautctions^des cou* 
fiscations, des spoliations et par Taltération des monnaies. 

Rome fumlait également sa richesse sur des pays saccapés, 
des villes détruites^ des expropriations injustes et des con- 
tributions forcées. Rome méprisait le travail : à ses yeox 
lindustrie était le partage de l'esclave et du prisonnier; 
elle détestait la navigation : dans tous ses traités on la voit 
ordonner aux nations conquises de détmire leurs vaisseaux. La 
goerre lui procurait du blé et des spectacles. Elle avait des Ids 
agraires : la loi Terentia ordonnait une distribution de cinq 
boisseaux de blé à chaque individu; la loi Semp-onia fixait le 
prix des grains; une autre loi autorisait les débiteurs à se libé- 
rer en ne payant à leurs créanciers que le quart de leurs dettes; 
enfin les empereurs ne s'occupèrent de i industrie que pour la 
frapper de contributions. 

Pour les barbares qui envabirent tant de fois le monde ro- 
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main, réconomie politique consistait & s*empaier par les armes 

de tout ce que les peuples soumis avaient amassé d'utile. Déjà, 
à cette époque, l'esclavage se transformait en servage. 

Oiarlemagne a laissé dans ses Gapitalaires des détails inté- 
ressants sur l'administration de ses yastes domaines, n répara 
les anciennes routes, établit daus tout Tempire un système ré- 
gulier de poids et de mesures, voulut faire creuser un canal 
joignant le Bhin an Danube et réprima par des peines sévères 
la faMcation de la fausse monnaie; mais il ne se gêna pas 
d'altérer lui-môme la monnaie, et par les grandes donations de 
terres qall fit à l'aristocratie guerrière et à. TEglise, il dota ses 
tnjets de la corvée et de la taille. 

On sait ce que devint Findustrie sous le régime féodal, qui 
transforma cliaque château en donjon et cliaque village en 
place forte. Les croisades enlevèrent au travail le petit nombre de 
bras que lui avaient laissés les luttes des barons; et à la suite des 
croisades de honteuses altérations des monnaies, des lois somp-» 
toaires, des édits prohibant l'exportation de l'argent, contrir 
bnèrent à propager la misère. Pour se procnrer de Targent, on 
persécutait les juifs, qui se livraient au commerce. L'exil, le fer, 
le feu, la conliscation, rien ne paraissait trop cruel contre eux. 
On les rappelait pour les piller encore quand de nouveaux be- 
soins se faisaient sentir. De leur côté, les juifs, mettant à profit 
les moments de calme, accaparaient le numéraire et le prê- 
taient ensuite aux sdgnenrs et auxévéques à 80 et 40 ponr iOO« 

Par bonhenr, les expéditions aventmenses de la Terre-Sainte 
imprimèrent une grande activité à la navigation. Les navires 
8'étaient agrandis et améliorés. Eu France et en Allemagne la 
propriété mobilière s'élevait à côté de la propriété immobilière. 
Les rois, las des luttes féodales, protégeaient les habitants des 
grandes cités formées en corporations, autorisées à élire des 
magistrats, à se gouverner et à se défendre elles-mêmes. De ce 
mouvement sortirent les communes, repaires de lindustrie^ 
forteresses du commerce, refuge de ragricullure. 
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Les institutions nouvelles étaient d'ailleurs entachées d'une 
tjranme odieuâe : ainsi les travaiUeurs subalternes gémissaient 
80II8 une oppreseioii absolue. Pour se maiier, il fallait que ToS' 
viier fût maitre, et pour obtenir la maîtrise, il deralt f atro un 
chef-d œuvi'e, qu'examinaient les maîtres avec lesquels il allait 
se trouver en rivalité d'intérétâ. Le maître lui-môme avait à 
eadnrer millB tmasseiies : il devait se tenir à son éiat^ nt 
faire <iae son métier. Le saTelier ne devait être qne saTetier^ 
sll empiétait sur les prérogatives du cordonnier, il était aus- 
sitôt puni d'une forte amende. 

Bientôt les TîUes anséatiques pnrsiit charger leurs nomhtevs 
vaisseaux des f?radns, de la cire et du miel de la Polo^rne, des 
métaux de la Bohème et de la Hongrie, des vins du Klûn, des 
toiles de rOrient et des éidees de Tlnde, et a{»porteroes produits 
en Norvège, en Suéde, en Russie et en Angleterre. Veidse, de 
son côtu, tûiidaii sa imissance sur le commerce et l'industrie. 
Cette république créa des établissements de bienfaisance, dln- 
stmction et dNitilité publique, une banque de dépôt où Pon 
ouvrit des erédits aux négociants. Venise encourageait les beaux- 
arts, étalait une grande pompe dans ses fêtes, un grand luxe 
dans ses monuments; seise mille ouvriers travaillaient dans 
ses arsenaux, et ses flottes, montées par trente-nx mille marins, 
déployaient le pavillon de Saint-Marc dans tous les ports connus 
de TAsie, de l'Afrique et de l'Europe. Mais, jalouse des autres 
nations, la république de Venise voulut accaparer le commerce 
du monde «ntier. 

« C'était par des courtiers vénitiens, dit M. Léon Galibert, 
que devaient s'eflectuer les échanges, par des navires vénitiens 
et montés par des matelots de la république qne devaient s'opé* 
m les transports. Nulle marchandise dont elle faisait la contre* 
façon n'était admise sur ses marclies, un du moins celle que 
Vm y recevait était frappée d'un droit énorme qui équivalait 
à une profaibilion absolue. Les droits et les amendes formaient 
la plus giuude partie du levenu puLlic. On attirait par des 
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largesses Toumer que Ton savait habile, tandis que Ton or- 
donnait de rentrer à l'ouvrier du pays qui voulait transporter 
son industrie aUlenrs, et sur son refus, on emprisonnait sa 
famille, puis Ton envoyait des émissaires secrets pour le taer* 
Ces vexations, plus que la découverte du cap de Bonne-Espé- 
rance et la prise de Gonstautinople par les Turcs, poivrent un 
coup fatal à Tindustrie vénitienne. Une ligue puissante se forma 
contre elle; des fabriques s^élevèrent de toutes parts; aux 
vexations on répondit par des vexations, aux mesures restric- 
tives par des mesures restrictives. Gbarles-Quint signala son 
avènement an trône en doublant les impôts que les Vénitiens 
payaient dans ses Etats. Dès lors Venise, qui avait mis à con- 
tri])ution TEurope^ ne pouvant résister à des coups si nombreux 
et si rudes, succomba pour ne plus se relever. » 

L'Amérique, qu'on venait de découvrir, fournissait des mé- 
taux précieux ; on y rétaLlit l'esclavage en y transportant des 
noirs d'Afrique. 

G*est à l'époque de Charles- Quint et de François qn*il 
faut fixer Torigine de la science économique. Charles-Quint 
avait réuni sous son sceptre les deux Amériques et les Etats 
les plus industrieux et les pins riches de l'Europe^ l'Espagne^ 
la majeure partie de lltalie, la Flandre et l'Allemagne. Cepen- 
dant, par suite de guerres continuelles, Tor de l'Amérique ne 
pouvait suf fix e aux dépenses, le commerce et l'industrie étaient 
minés et le déficit des caisses publiques augmentait. Fran- 
çois I«r et Henri VIII se livraient aussi à des dépenses dispro- 
porLionnées avec leurs revenus, Tindustrie nationale s'en res- 
sentait. La souffirance des peuples frappa les penseurs; on en 
rechercha les causes, et Ton reconnut qu'elle provenait des 
dépenses excessives des gouvernements; on comprit eiiiiu que 
la reproduction de la richesse avait une connexion intime avec 
la prospérité des peuples et avec la science de les gouvemer. 
Une foule d'écrits parurent et le système mmanUle se constitua. 

M. Léon Galibert définit ainsi le syst^e mercantile : « Fa- 
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Toriser le développement de llndustrie nationale au détriment 

de rinduslrie étrangère, prohiber ensuite la sortie des matières 
propres aux manufactures étrangères et l'entrée des produits 
manofactuiés à l'étranger, ou bien autoriser Tintroduction de 
CCS ju oduits, mais en les grevant de droits si exorbitants qu'ils 
ue puissent soutenir la concurrence ; agir toujours d'après ce 
principe, que la somme des produits nationaux vendus aux 
étrangers doit excéder celle des articles qu*on leur achète... 
Système faux, ajoute -il, car pour vendre aux étrangers beau- 
coup et leur acheter peu, chaque nation dut regarder la prospérité 
des autres comme incompatihle avec la sienne. » 

ColLert est la personnification du système mercantile. Sully, 
avant lui, avait sondé les plaies de l'Etat, étudié les ressources 
de la France et favorisé Tagriculture. Imhu des préjugés de 
son temps, Sully mesurait la puissance d'un Etat uniquement 
à l'importance de ses ricliesses métalliques. Golbert pensait de 
même, mais^ contrairement à Sully qui avait une aversion pro- 
fonde pour le commerce, il encouragea le commerce extérieur 
detout sou pouvoir. L'Angleterre, par Tacte de navigation, avait 
pris les devants, et, par une protection excessive, elle avait 
donné l'essor à sa marine j qui devait hientdt doininer les mers. 

Le système mercantile avait été vivement attaqué en Angle- 
terre. Fénelon,. par son Télémaque, ramenait les idées vers le 
U:avail de la terre. Yauban, épris d'une vive compassion pour 
les misères du peuple, chercha les moyens d'y porter remède. 
A cet effet il parcourut la France dans tous les sens, étudiant 
le commerce et rindustrie des provinces, s'informaiit de la 
nature de leurs impôts, comparant leurs richesses et leurs cul- 
tores respectives, puis il réunit tous ces matériaux. Lorsque 
Bois-Guillebert eut fait paraître son héUxil d$ la France $m 
Louis J/V, Yauban donna son Projet de Bixme royale, ouvrage 
dans lequel il peint Tétat de chaque province, de chaque classe, 
la ^tuation du ))euple, les ahus et les malversations qui se . 
pratiquaient dans la levée des tailles, des aides, des douanes 
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et de la capitatioE^ et dans lequel il donne un tabtafttt flomto 
0t ùâste de rensemble da pays. 

Au système mercantile^ Quesnay opposa le système dit agri- 
cole ou ])/tysiocraite, nommé aussi le système des cconomisics fran-^ 
çQis» Quesnay établit en principe que du travail employé à la 
enltme de la terre déiive la seule source de richesse; qu'aucune 
industrie ne peut produire une yaleur nouvelle à moins qu'elle 
ne se rattache à l'agriculture, dans laquelle il comi>ieiid la 
poche et les mines. Ces principes posés^ il divise les classes de 
la société en trois catégories : dans la première» qu'il appelle 
la classe yrodaciùc. il comprend tous ceux qui se consacrent à 
Tagriculture; la seconde, ou la classe jtroj^riétaiTe, se compose 
de tous ceux quivivenide la rente de la terre ou duproduit nel 
qu'en retirent les cultivateurs; la troi^kne, ou la classe impr^ 
duciive, renferme les fabricants, les commerçants, les domes- 
tiques, «gens très-utiieS|dit Quesnay^mais dont le travail n'aug- 
mente aucunement le fonds national» et qui ne subsistent que de 
ce que leur fournissent les deux autres classes. » Enfin Tagri- 
cultm'e étant regardée par Quesnay comme la seule industrie 
qui donne un produit net» il voulait que tous les £rais du gou« 
veniement retombassent sur Tagriculture, et proposait d'abolir 
toutes les contributions qui existaient alors, pour leur substituer 
un seul impôt direct sur le produit net de la rente de la terre. 

Oe système, soutènu par Gondorcet» Gondilhic» Turgot» Ray«- 
nal, etc., fut attaqué par Beccaria» Ortes et d'autres. De ces dl^ 
eussions naquit le système vianu facturier ouTnd!tôirie/,<lont Adam 
Smith est la plus haute expression. £n i776» Smith» dans ses 
RêchmheB sur la nutun et U$ causes de la Etctose des nations» pose 
pour principe que le travail est la source de la richesse, que 
tous les travaux industriels, qu'ils s'appliquent à l'agriculture, 
au commerce ou aux fabriques» produisent le môme résultat» 
la richesse ; que le seul m i \ n de raecumuler» pour remployer 
ensuite à la production d'une nouvelle richesse, c'est l'épar^xue. 
Smith détrôna Tor et l'argent ; il prouva que ce n'est pas en eux» 
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flote Mn dans raboadanoe des aitlotet nkemOm, nHOm U 

agréables à l'homme que la richesse Téslde; qu'il est d'une 
sage politique de laisser à chacun la liberté entière de cher- 
dier son intérêt où U croit le troaTer ; que penomie ne pent 
enibrasser une brandie dlndostrie quelconqne qoi M soH 

avautacroiiso sans qu'elle le soit aussi pour Li mnsse; que toute 
loi qui a pour but de donner à Tindustrie une direction ou de 
déterminer Tespèee de commeTce qoi doit s'efEectaer entre lei 
divers districts d'an Etat on entre les nations, est très4mpoli- 
tique; enfin que la richesse d'un pays ne peut prendre tout son 
aocroiflsemant possible que par la libre concurrence des pro» 
dnctenrs et des consonunatenis. En nnmot, il réduisît toute la 
science économique à cette formule : Laissez faire et laissez passer. 
Smith présente ragricolture comme la branche d industrie la 
plus productive, le conunerce intérieur comme plus avantageux 
à la sodété que le commerce ettérieur; et le transport ou fret 
des marchandises comme moins productif que le commerce 
extérieur. U regarde comme improductif le travail qui n'est pas 
consacré à un objet susceptible d'être vendu. H prétend que la 
valeur du blé ne varie jamais, et veut enfin que les contribu- 
tions sur la propriét43 foncière retombent sur les propriétaires. 

£n 1787, Louis de Ricci, citoyen de Modène, pnbUa un ou- 
vrage dans lequel il voulut prouver que les établissements de 
piété augmentaient le nombre des pauvres au lieu de le dimi- 
nuer, et que la bienfaisance illimilee est une prodigalité funeste 
à la société, principes que Malihus reprit plus tard avec force. 

La Révolution française consacra les principes de la liberté 
de rindustrie, de la libre concurrence et de la Ul.erté du com- 
merce, l égalité de partage des successions, etc. Les craintes de 
la politique poussèrent à décréter le maximum et le cours forcé 
d'un papierdécrédité.Enfin, sous leIHTGCtoîre,de8proliibition8 et 
des droits de douane furent établis pour protéger l'industrie na- 
tionale. Ces di'oits s'accrurentsous tous les régimesqui suivirent. 

il la fin de l'Empire, le blocus continental donna un grand 
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accroissement à l'industrie du continent; mais PAngleterre 
s'empara de la suprématie des mersj et à la paix elle se trouva 
presque maîtresse du commerce du moude. 

La France révolutionnaire avait proclamé la liberté des 
esclaves; l'Angleterre poui^uivit plus tard Tabolition de la 
traite et Tômaucipation coloniale* 

Malthus^ dans son ouvrage imprimé eu 1798 sous le titre 
d'Eisay or the pmd])/e of population, considère avec sagacité les 
progrès et la décadence de la population chez les différentes 
nations du globe^ et démontre que les stimulants artificiels^ au 
lieu de contribuer à augmenter la population, n'ont servi au con- 
traire qu'à la diminuer et à la démoraliser; que i'uuique moyeu 
de raccroitre sans crainte d'aucun résultat fâcheux^ c*est d'aug- 
menter la production des articles nécessaires à notre enstence; 
car la population, au lieu de rester au-dessous du niveau des 
moyens de subsistance^ est toujours au-dessus. Il prouve ({ue 
si rhomme ne sait pas réprimer la propension quil a pour la 
reproduction, les vices, la misère et la nature elle-même répri- 
meront Taccroissement de la population. 

David Ricardo^ dans ses Phnctpes d^économie poittt^ue (Prtn> 
dpks of poîitied eeonmy)^ imprimés en 1815^ donna une ana- 
lyse claire et correcte des lois qui servent à déteiminer la va- 
leur d'écbange des articles de richesse. Il indiqua comment 
on peut appliquer à plusieurs parties de la science le principe 
découvert par Malthus de la liausse et de la baisse de la rente 
de la terre; il releva, en outre, l'erreur commise par Smith 
dans rindication.des causes qui influent sur les salaires. 

Jean-Baptiste Say a enrichi Téconimiie politique de décou- 
vertes importantes et Ta rendue populaire en France. 11 exposa 
le système de Smith avec une grande clarté; le premier, il 
démontra que la demande dans les marchés ne dépend abso- 
lument que de la production, et que la surabondance des mar- 
clianilises ne vient pas de ce que les facultés productives ont 
augmeiUéi mais de la mauvaise application du travail. 
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Vers la fin de la République ftxmçaisc, Bahciif avait imaginé 
deremeUic en avant les principes du communisme. Uéclioaa« 
Sons la Restamalioii, Saînt-fiimon indiqua les bases d'une 
nouvelle organisatien sociale dans laquelle le tratail était dis- 
tribué par le chef suprême de V association, suivant la c tpacitc, 
et rétribué selon les œuvres* Plus tard, Charles Fouriei chercha 
i concilier les intérêts divers et trop souvent opposés dn capital, 
du travail et du talent, par une répartition combinée des pro- 
duits. En même temps, il s'occupait philosophiquement de rendre 
le travail attrayant, et donnait les plans de vastes i^anstères 
dans le but d'ditenir nne grande économie dans les dépenses 

de la ^ ie. 

Ces systèmes, qui furent loin de réussir dans l'application, 
servirait surtout à mettre en rdief les avantages de l'associa- 
tlon. De plnseors c6tés on chercha les moyens d'organiser le 
travail et (le protéger l'ouvrier contre les inconvénients de la 
liberté illimitée de la concurrence. 

M. Louis Bhmc proposa des sortes d*ateiiers sociaux où le 
travail, comme les produits, serait partagé en commun, et 
excité seulement par la contrainte morale de la fraternité. Plus 
tard il en arriva à la formule de M. Gabet, qui, établissant la 
communauté des biens, voulait de ctoitn leloti s ei fm$t et à 
chacun 9ékm ses ômtns. On sait que les essais de Tlcarie n'ont 
pas réussi en Amérique. Les Mormons ont constitué, dans le 
même pays, une société fondée sur une sorte de communauté. 
Il* Proudhon demanda la suppression de llntérél du capital et 
le prêt gratuit dos instruments de travail; cnflii il voulait con- 
stituer une banque d'échange qui devait fournir à chacun les 
matériaux à ouvrer et procurer à chacun le placement de son 
travail sans aucmi intermédiaire. 

A la révolution de 1848, les ouviiers, entraînes par les discus- 
sions philanthropiques des socialistes, demandèrent le droit au 
travail, qui fût longuement discuté sans pouvoir éUre adc^té. 
Quelques associations ouvrières ou fMemèUes fment étaUies 

S 
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SUT diûéieutes bases avec Taide du Trésor pnblic* Peu ont. pa 
résister au dissolvant des intérêts persoimels. 

L'Ajigletene^ menacée dans la vente de ses produits par la 
concurrence étrangère et par le liant prix des choses de la Tie, 
clierciia dans le libre échauge un moyeu de raviver sou indus- 
tiie. Eobert Peei ât passer les lois qui abolissaient les droits 
d*entrée sur les grains, droits destinés à protéger ragrioultaxe^ 
mais ruineux pour Tindustrie^ puisqu'ils augmentaient le prix 
des journées du travailleur et le nombre des pauwes dont le 
travail était insuffisant pour procurer les denrées nécessaires à 
la subsistance* D'autres droits disparurent encore et presque 
Xoiiies les denrées éLiaiigèi'L's paient libieineut cutrcr cii Angle- 
terre. Plusieurs pays ont imite l'exemple de TAngleterre, conmae 
l^Suisse, la Sardaigne et la Russie, et la France, pax un traité 
' conclu en 1860 avec la Grand^Bretagne, est largement entrée 
dan$ cette voie* 

POPULATION 

Dans les anciens teo^, la dénoté de ia population était li- 
mitée par la facHité et encore plus par l'habitude de Témigra- 
tion qui, après tout, tant la distance était courte, le climat 
similaire et les besoins artificiels comparativement faibles^ était 
un procédé plus doux que l'expatriation de rËurope en Amé- 
rique, ou de rAugictcnc aux rives de rOrient. D'ailleurs, 
l'usage universel d'avoir des esclaves chez les Grecs et les 
Romains, une certaine démoralisation systématique^ sansparler 
des guerres perpétuelles et meurtrières, devaient naturellement 
.tendi'6 à écarter de la vue les questions d'équilibre entre la 
population et les subsistances* Durant le moyen âge, l'accrois- 
sement de la population trouvait un obstade piéventif et té** 
gober daus les habitudes l'eodales, et un obstacle reguUer positif 
dans les guerres civiles; et quoique les famines fussent non 
nunns fréquentes que sévères, il eet cependant évident qu'elles 
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devaieiit moins tirer leur origine de la surabondâïice de 
poj^ulatioii qiie da nuu^ud de oaaaax pour écouler ios pr»- 
étàtêy de llgnonnee di ragitonltim ^ de U négligenoe du 

ti:i\-:ul de la terre. Aussi la soc lu i té de la propriété et le tran- 
quille état des affaires qui suit l'établissement d'un gouverne- 
Mit zégolier ètatt41 le pnmier désir de dbtiqoB hmm attaobé 
à laglM^e; les Tdes toent gradueltomeiit onyerlês k llndiurtiia 
et au cummerce, le travail fut ^généralement gratifié d'un cer- 
tain ^Acooragemeut^ et Ton mit à profit cette heureuse circoik 
«tance que la population croH raiùdement dans les diwMi 
contrées de l'Europe, sur un sol productif, pour montrer que 
la terre elle-même vaut d'autant plus qu elle est plus iiabitée. 
fitetôi> pooriant^ on en Tint à se demander si latem powalt 
mont un nombre d*luLbitanlB îDmiitéy et si tm jour lanoufl- 
ture ne manque lait pas pour l'homme sur le globe qu'il habite. 

«Deux conditions^ disait Henenscbwaud , en 1786^ sont 
flSMnlIellement nécessaires pour la multiplication de l'espèoe 
hmahie : la procréaton et la nourriture ; la procréation donne 
Texistence, la nourriture la maintient, et 1 espèce humaine ne 
pool mntti^ier que daaoa la proportion de sa nouirilare, qjaiéli^ 
que prodncliTe que puisse étie sa prociMlon. 

9 La procréation de l'espèce humaine parait être sans bornes; 
sa nounituie, au contraire, a des limites; tant que la procréa- 
tion n'a pas atteint les limites de la nourritorej l'espèce ta- 
miÉie est snaoeplible de mnltiplicalion; mais an momeni ek 
la procréation a atteiut les limites de la nourriture, Tespèce 
iiumainie cesse d'être susceptible de multiplication, à tel dagzd 
qm la procréation pitae franchir ees linûteB. 

» Les limites de la mnMplieation de Tespèee bnmaiBe eonl 
de deux espèces, physiques ou iiioiales; elles sont physiques 
lorsque la procréation a p<Nrtô Tespèee humaine à la pMne 
proportion de toute la nourrhme possiUe; elles sont moréte 
lorsque des obstacles quelconques empêchent la procréation de 
porter Tespcce humaine, soit à la pleine proportion de toute sa 
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Qiourritare actuelle^ soit à la pleine proportion de toute sa nour* 
riture possible; dans le preoûier cas, l'espèce humaine est dans 
une incapacité physique, et dans le second dans une incapa- 
cité morale de multiplier davantage. 

» La population de Tespèce humaine est le degi é de sa mul* 
tipUcatien; elle est on léeUe ou apparente; réelle, lorsqfu'eUe 
est contenue dans les limites de la nourriture; apparente, lors- 
qu'elle a excédé les limites de la noumtuie, et la différence 
entre la population apparente et la population réelle donne la 
mesure de l'excès de procréation. » 

llcrreiischwand divisait l'espèce humaine en trois classes 
distinctes : les peuples cliasseurs, les peuples pasteurs et les 
peuples cultivateurs. Les peuples chasseurs se maintiennent sur 
une nourriture naturelle ; ils laissent à la nature le soin de tout; 
les végétaux de la natuie sont ceux qui o&ent le moins de 
nourriture aux hommes et aux animaux; une population fon* 
dée sur les productions spontanées de la terre est. donc nécea- 
sairemeut le plus bas degré de population dont lespèce humaine 
puisse être susceptible. Les peuples pasteurs se maintiennent 
sur une nourriture mixte, et leurs hesoms sont de ia môme 
espèce , en partie naturels et en partie artificiels; ils vivent 
comme les peuples chasseurs sur le règne animal, mais c'est 
sur des animaux domestiques; ils ne laissent par conséquent 
à la nature diantre charge que celle de la production des vé- 
gétaux. Les mêmes végétaux voués à la nourriture des ani- 
maux domestiques fournissent aux peuples pasteurs.des moyens 
de population bien supérieurs. Le laitage des animaux igoule 
encore à la nourriture des peuples pasteurs. Réunis en bandes, 
ils attaquent des peuples civilisés quand ia nourriture leur 
manque, les subjuguent et se civihsent eux-mêmes. Les peuples 
cultivateurs se maintiennent sur une nourriture artificielle; ils 
vivent sur leurs propres végétaux et sur lem's propres animaux, 
et leurs besoins sont purement artificiels; sous ce système, l'es- 
pèce humaine devient susceptible du plus haut degré de mul- 
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fixation; mais dans sa marcbe il présente des îirégolarités 
et des contradictions. 

La puissance d^accroissemcnt de la population n'est pas la 
morne dans tous les pays ni dans tous les temps dans le môme 
pays. Maltfaus estimait que de son temps^ par exemple^ la po- 
pulation du ibyaome uni de la Grande-Bretagne doublait en 
Tingt-huit ans au Canada, en trente-quatre ans en Irlande, en 
cent ans en Angleterre et dans le pays de Galles, et en mille 
ans dans THindoustan. Gomment eipliqner de si grandes ya- 
rîations? De Taveu général, il n'y a pas à rechercher des difFé-. 
renées matérielles dans le pouvoir prolifique ou dans les 
instincts des races pour Taccroissement de l'espèce. 

La race amédcaine est seulement une branche du tronc euro- 
péen, et si elle était restée sur son sol natal, elle aurait partagé 
la loi d'accroissement des peuples de l'Europe, doublant à peu 
pièsen un siècle^tandisque, transportée au delà de l'Atlantique^ 
diedoubleenvingt-cinqans. Ainsi, une pci alation de 10,ooo per- 
sonnes en Angleterre ou en France sera devenue en cent ans une 
population de 20,000 âmes; transportée en Amérique, elle aurait 
produit 160,000 habitants. Bien plus, dans la même contrée, la 
force d'accroissement yarie en différentes périodes, et ces pé- 
riodes changent dans les plus petits intervalles. L'Angleterre, 
durant la première moitié du dix-huitième siècle, gagna seule- 
ment 1,000,000 d'habitants, sa population s'étant accrue de 
5,475,000 à 6,467,000; mais durant la seconde moitié Taccrois- 
sèment fut presque tiois fois plus fort, ayant atteint 9,163,000 
au recens^ent de 1801. A cette époque, le temps nécessaire 
an doublement était d'euTiron quatre-vingt-trois années; mais 
raccroissement de I8ûl à 1811 fut dans une plus grande pro- 
portion, et à ce taux la population pouvait doubler en cin- 
quante-cinq ans. 

A ce sujet, Malthus se pose les questions suivantes : Pour* 
quoi raccroissement de la population est-il si grand eu Amé- 
hque, si làlble dans THindoustan? pourquoi est-elle plus forte 
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en Irlande qu'en Angleterre? Pourquoi la population croitrelle 
en différentes proportions à des époques différentes; et pourquoi, 
dans les comtés qui^ possédant des marais étendus ou de nom- 
breuses mamifactures, sont comparativement malsains^ les ma.* 
liages sontrils plus précoces et plus nombreux qae dans les 
districts agricoles plus salubres? Les inclinations naturelles sont- 
elles pins froides dans le Shropshire cpie dans lo Warwickshire, 
ou dans le MonmouthsMre que dans Tun et Tantre? Ou est-il 
I^us raisonnable de supposer que les inclinations natoreUes 
•sont généralement uniformes, mais qu'elles sont nécessaire- 
ment réprimées dans quelques situations par la difficulté de 
pourvoir aux besoins d'une famille plus grande dans les dis- 
tricts manufacturiers et miniers, où la durée moyenne de la 
vie est pins courte et les ressources du travail plus étendues ? 
N'est-ce pas parce que le pouvoir d'accroissement dans la race 
humaine est plus grand que le pouvoir d'ajouter an défaut de 
nourriture, lequel règle inovitiiblement le premier? Peut-on 
faire quelque chose, dans l'impossibilité où l'on est de procurer 
une augmentation proportionnelle de subsistance, pour empA* 
éber l'espèce humaine, dans toutes les contrées saines, de créer 
une addition annuelle h son nombre aussi grande que celle 
qui trouve sa place en Amérique on dans quelques parties du 
territoire russe? 

lilalthus commence par reclierclier le rapport qui existe entre 
la force naturelle d'accroissement de l'espèce humaine et celle 
des subsistances nécessaires à nourrir les hommes* Il tire de 
quelques faits constatés, que la population, là où il n'est pas 
difficile de se procm^er un supplément proportionnel de nour- 
riture, double elle-même tous les vingt-cinq ans, on s'accroît 
dans une progression géométrique. La subostance, cependant 
dans les contrées autrefois fixées et limitées ne peut èti'e accu- 
mulée dans la même proportion. Il suppose que le produit de 
l'Angleterre en 1817 pourra, par de grands efforts, être doublé 
en l'année 1842; ilpense quec'estbeancoap de supposer un pareil 
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afiCKûssement dans une popul^km xestareinte; tontofolB Une M 
païaH pas poflsible dê 8iipiH)6er qae ce i>r^^ 
BOttTeaadottliiéai Tingt-diiq ans, et permettra d'atteindre la de* 

mande de cpaarante-fi n ati n niillions en 1 867 . Le pins ardent spécn- 
kttenr, suivant lui, voudrait seulement entrevoir une augmenta- 
tion égale à celle de la première période^ c'est-à-dire procédant 
ndimtime progression arithmétique de 1, «, 3, tandis «pie la 
population, d'après ce qu'on voit en Amérique, a une tendance 
BatnieUe à im accroiseement dans la progression géométrique 
4e 1 , 2^ 4, ete* « Prenant, dit-îl, la terre entière au lien de cette 
He, rémigration devant être exclue, et supposant la population 
actuelle ^;ale à miiie millions, Pespèce humaine devra s'ac- 
crotire comme les nomlnes 4, e, 1 e, 9%, 64, lie, sse, et la 
snbsmtanoe comme l, 2, 8, 4, 5, 6, 7, B, 9. En denx lAècles la 
popuL'itinii devra être aux moyens de subsistance comme 256 
est à 9; eu trois siècles, comme 4,096 est à 13, et dans deux 
mille ans la diflérence derra être tout à foit jncalcnlable. » 

Ifel&ns cherche ensuite à prouver les trois propositions sd- 
vantes : !<> la population est nécessairement limitée par les 
moyens de subsistance; %p la population s'accroît iaraiiable- 
ment où les moyens de snMstance s'accroissent; 8* les ohstacles 
qui répriment le pou^^oir supérieur de population, et main- 
tiennent ses effets de niveau avec les moyens de subsistance, 
se résolvent tons dans ces trois mots : contrainte morale, vice 
et misère» 

L'instinct de la reproduction , qui anime constamment Tes- 
pèce humaine, doit donc, suivant Malthus, subir une peipé* 
toelle contrainte; jamais cet instinct n*a pn ni ne pourra 
trouTer nne en^ère satisfaction, et si l'équilibre existe entte 
le cliiiïre des snlisistances et le chiffre de la population, il ne 
s'étaldit sÉ ne se maintient jamais que par la répression vio- 
lenle on TOlontaiTe dii prinrâpe de population. En conséquence 
Malthus range sous deux chefs les obstacles qui posent sans 
cesse à raccroissement de la population des barrières sans cesse 
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ébraulùes : 1° l'obstacle positif, qui se compose des vices, tels 
que la mobilité des liaisons, la pluralité des amours, les pas- 
sions contre nature) et des souffîrances^ telles que les épidé« 
mies, les guerres, les travaux excessifs ou malsains, et par- 
dessus tout, la famine ; '^^ Vobaiack itrévenUf, C*est-à-dii'e rabsti"* 
aence du mariage jointe à la chasteté. 
' « U est évident, dit Maltlms, que dans chaque contrée où les 
lessouiees sont par quelque voie limitée, les obstacles préventit 
et positif à la population doivent varier iaversement entre eux ; 
dans les contrées naturellement malsaines ou si^jettes à une 
grandemortalité, de quelque cause quecéla puisse provenir, rob* 
staclc prùventif doit moins agir; dans les contrées, au coutiaire, 
naturellement saines, Tobstacle préventif est plus nécessaire, et 
P4»b6tacle positif est moindre ou la mortalité plus faible, n 

Si Ton remonte les temps historiques, et que Ton cberobe à 
découviir par quels moyens s'est maintenu depuis l'origine ce 
' difficile équilibre entre la population et les subsistances, on 
s^aperçoit aisément que Yobêiacîe ]^réventif ou frivatif agit avec 
d'autant plus de force, et l'obstacle ^positif ou destructif avec d'au- 
tant plus de faiblesse que Ton se. rapproche davantage des 
temps modernes; en d'autres termes, sous tous les climats, et 
àsms tous les temps, on voit la passion de la reproduction con- 
trainte, gênée, réprimée dans son essor; mais tandis que les 
nations antiques et barbares, s'y livrant en aveugle, se font 
décimer à plaisir par la misère, par la maladie et par la faim, 
les peuples civilisés se garantissent de ces souHiances par une 
dure mais prévoyante abstinence. 

De ces observations, qu'il confirme par une revue habilement 
faite des moyens de subsistance de la presque totalité des na- 
tions connues^ Malthus déduit avec une impitoyable logique ces 
conséquences : l'espèce humaine étant condamnée par sa 
nature môme, ou à répruner volontairement le besoin de repro» 
duction qui la tourmente, ou à voir les funestes effets de cet 
instinct livré à tout son essor vioiemineut corirgés par 
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toute espèce de souffrance, c'est un devoir de donner à Vo6- 
Kode frivaiif le plus ds force possible afin de prévenir les maux 
êStm. qui ne nuaupeat jamaîB de pmdr une impiéToyante 
ficondité; S» aussi longtemps que les hommes ne sauront point 
nnivei sellement mettre un frein volontaire à l'excès de popu- 
lation, il y anra une classe de malheureoz condamnés par 
leur nalwanee intempesliTe à périr victimes ée rimprodence 
de leurs géniteurs; 3° les secours de la charité la plus efficace, 
la réforme la plus radicale de la lonne sociale, seraient égale- 
ment impuissants à guérir une telle plaie, car tont leur 
effet serait, au plus, de etétx une masse de subsistances plus 
considéraLles : or, puisque la fécondité humaine ne ])eut 
avoir de limite que la famine ou la prévoyance, et que tout 
accroiasttDQent dans la quantité des subsistances est inunédiar 
tement suivi d*uii accroissement plus rapide de la population, 
il est évident que le secours momentané qu'on en pourrait tirer 
ferait Lieu vite place à im mal aussi grand; k° 1 ordre social * 
doit donc veposet sur cette maiime fondamentale et rigoureuse 
que « quiconque n'est pas assez riche pour nouirir un enfànt 
doit s'abstenir de toute union avec la femme, et garder le 
célibat dans toute sa rigueur, d 

Mais en prêchant la contrainte morale,Malâui8 se garda Uen 
de demander aucune sanction pénale à sa doctrine. « Si, d'une 
par t, dit-il, nous craignons qu'en prêchant la vertu de la con- 
trainte morale, noosne favorisions quelques vices; A, de l'autre, 
le spectacle de tous les maux qu'entraîne une population ezcé» 
dante nous f;dt cr dndre d'encourager le mariage; nous pensons 
que le mieux est de ne pas nous mêler de diriger les cons- 
ciences à cet égard, mais plutôt de laisser chaque homme 
sniTre librement son choix, en le rendant responsable devant 
Dieu du mal qu'il aura fait : c'est là tout ce que je demande, 
et je serais lâché d'obtenir plus. » 

m Les bases de ce système fussent-elles s(Ades, dit M. Charles 
Lcmonier , y e&t-U entre la fécondité humaine et la ferliltté 
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tosestre un désaocxuEd si léal et ^ inenràble qu6 réquilâM 

entre la popiûation et les subsistances ne pût jamais s'établir 
que par m^ie coiUraiAte volootaire ou forcée^ ou ne sauiait 
lirer d*un tel élat de clioses la justiâcatioii uhtolm que Maitàus 
8*efforce d'en faire sortir en fayeui^ du principe actuel de Tordre 
social; car fut-il vrai que la prlyation des joies de l'amour 
dut ètue, comme les autres douleurs^ le lot exoluffil d^iie eei^ 
taine classe d*hommes, il resterait à détemûner le principe du 
classement, à poser les conditions de la richesse et de la pau- 
Yxeté. ^ Vobligatiou d'arrêter par la privatiou TOlcmtaire Vao* 
eioissement de la populadou existe, elle existe pour tons les 
membres de la société : solidaires avec les pauvres, les riches 
doivent l'acquitter pour leur part. La rejeter tout entière sur 
la classe pauvre dans une société oà le hasard de la uaissaiiee 
répartit la richesse, c'est se montrer étranger à toute humanité, 
c*est remettre à i'égoltsme le plus effronté le maintien de Tordre 
social. » 

' M althus engageait les classes ouvrières à se nourrir d'aB- 

mentg de bonne qualité, de pain de froment par exemple, et 
non de pommes de terre ou d'autres denrées qu'on obtient à 
bas prix. Il faisait observer qu^me population qui se nourrit 
habituellement d'aliments chers et de bonne qualité trouve, en 
temps de disette, une ressource dans les aliments d'une espèce 
inférieure, tandis que celle qui vit des aliments les moins 
chers, et qui n*en consomme que ce qui lui est-rigourénsemmit 
nécessaire pour subsister, est décimée par la famine dès qu'ils 
Viennent à lui manquer. 

Des économistes ayant Teconnu que fintroduclion dHm sys- 
tème dont le résultat serait de faire vi^Te les classes ouvrières 
de lait et de pommes de terre ou de soupes de peu de valeur 
aurait pour résultat d'abaisser le prix de la main-d'œuvre^ 
Malthus s'éleva contre la proposition que quelque froid poli- 
tique pourrait faire" d'adoptor ce système dans le but de vendre 
les produits des manufactures anglaises moins cher que ceux 
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fkoï de phA détestable, aféoriaiWl^ que lldée de eofidaner 

sciemment les classes l iLorieuses à se couvrir de biuUons et à 
ee loger dans d&miseraLles hattes> afin de veudxe à i'toaugeir 
impea pbu de nœ étoffes et de nos ealieolB. » 

« Un aécroissment trop rapide de la population, dit M. Ch. 
Ck)mte était, suivant Maltiius, une cause de guerres et de 
timmie» Il pensait qne rambition des princes manqnenit 
dlnstromenlB de destmctton, si la misère ne poussait pas sois 
leur drapeau les basses classtis du peuple. Il araît observé rpie 
les officiers de recrutement faisaient toujours des vobux pour 
une manyaise récolte et pour un manque de ttmâà, c*est-l^ 
dire pour nne population trop nombrease relativement à l^tal 
des subsistances. Un peuple sans cesse ai^illoimé par la dé- 
tresse et attaqué par de fréquents retours de i'amiae, ne lui 
semblait ponToir être conlenn que par le deq^otisme le pins 
dur; aussi considérait-il comme des obstacles à tout progrès et 
à toute réforme les kommes qui tentaient de soulever les 
dasses inférieures pour en lûve les insinmieiits de leurs des* 
seins. Les eris des démagogues, en radliant antovr du poinroir 
établi les classes aisées de la société, dont ils menaçaient l'exis- 
tence, étaient^ suivant lui^ les auteurs de toutes lesmauvaises 
lois^ les consenratenrs de tons les abas« n ne eonceraît pas 
<fn*raie naUon éclairée pût supporter longtemps des institutions 
Vicieuses et les malversations d'un gouvernement corrompu, si 
^ ne se croyait pas nœnacée de maux plus graves par nne 
popnlace areagle et affamée. » 

On accusa les doctrines de Maltlms d'ôtro irréligieuses, parce 
qu'elles étaient contraires à ce précepte de la Bible : « Croissez, 
mnltiptiez et remplisseK la tene. » On le déclara le partisan 
de tontes les ealamités auxquelles sont assujetties les nations 
qui se multiplient trop rapidement; on le présenta comme im 

t. ÈtogB M0Hhn$- 
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ennemi déclaré des classes lal)Orîeuses. On attaqua comme faux 
le principe fondamental de son ouvrage; on soutint que dans 
tons les pays la population tendait moins à se multiplier qu'à 
augmenter ses moyens trexistence, et on rappela que les di- 
verses classes de la société avaient aujourd'hui des aliments 
plus abondants et plus sains, et qu'elles étaient aussi mieux 
vêtues et mieux logées qu'autrefois. On rappela encore que chez 
toutes les nations civilisées il y a des individus qui ne se ma- 
rient pas^ des mariages qui restent sans fruits et des personnes 
qui augmentent plus rapidement leur fortune que leur famille, 
n ne niait rien de tout cela et il admettait que la population 
devait augment^^mais dans des proportions restreinteSj afinde 
ne pas dépasser Taccroissement des subsistances. 

En 1845, M, Doubleday formula une autre loi de la popu- 
lation et prétendit que : « plus un peuple est dans la misère, 
plus U se multiplie; l'abondance arrête l'accroissement de la 
population; car, âitril,la nature pousse d'autant plus àla repro* 
duction que Tespèce est en danger de s'éteindre, » 

Selon Droz^ le riche et le pauvre tombent dans deux excès 
opposés : souvent l*un obéit à une prévoyance qu'il rend cou- 
pable à force de l'exagérer, l'autre se laisse entraîner par une 
imprévoyance funeste. En général le riche craint d'avoir beau- 
coup d'enfants^ môme d'en avoir plusieurs; accoutumé aux 
jouissances du luxe, il croirait faire un triste présent sll trans- 
mettait l'existence sans raccompagner d'une opulence égale à 
la sienne. Le pauvre, dans son ignorance, suit un instinct 
brutal; il s'étourdit et chasse la pensée du lendemain. Il a 
souffert, mais.il a vécu; ses enfants soufMront, ils n'auront 
rien de pis que leur père, et ils vivront aussi. Ainsi se forme 
dans les bas-fonds de la société une population livrée à une mi- 
sère abjecte et féconde en désordres. Mais où prendre le remède 
à ce mal? Sera-ce dans les conseils d'abstinence donnés par 
Malthus? Non; rien n'est plus vain et plus impnissant. Sera-ce 
dans la législation conseillée par Stewart, quiconsisterait à inter- 
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dire le mariage aux pauvres? Pas davantage : ce serait une 
provocation à llmmoraUté. Cest dans une autie séhe d'idées 
qa'il faut chercher et qu'on troorera. G*est par le progrès moral 
des populations et par le bon gouvernement des États qu'on 
résoudra le problème. Améliorez Téducation, faites pénétrer 
dans les âmes le senljynieiit de la dignité humaine, que sons 
llienrense ininence de la religion, des mcBnrs et de la paix, 
I cUit de la société devienuc a^scz prospère pour que l ouvrier 
ait quelque part aux douceurs de la vie^ et vous verrez qu'il 
ne Tondra pas se marier avant d*ètre certain que ses enliauiits 
auront les mêmes avantages. La population ne tendra pas à 
dépasser les moyens d'existence dès que l'état de la civilisation 
sera meilleur. En dehors du progrès moral des masses, en 
dehors de la pratique par e&es d*nne vie régulière, tout ce 
qn*on pourra proposer pour arrêter le débordement de la popu- 
lation dangereuse sera chimérique; mais aussi il faut que les 
lois générales iavoriseni l'effort que feront les classes nécessi- 
tenses pour améliorer leur condition; autrement leur désir 
d'acheter par leur labeiu* une existence meilleure se changerait 
en désespoir, et la société serait boule vei-sée *. 

« La terre, si elle était bien cultivée, dit Féuelon nour- 
rirait cent fois plus d'h<«unes qu'elle n'en nourrit. Elle ne 
manque jamais aux homme», mais les hommes insensés se 
manquent à eux-mômes, en négligeant de la cultiver ; c'est par 
leur paresse et par leurs désordres qu'ils laissent croître les 
ronces et les épines en la place des vendanges et des moissons; 
ils se disputeiit un bien qulis Liisscnt perdre. Les conquérants 
laissent en friche la terre pour la possession de laquelle ils ont 
Mi périr tant de milliers dliommes et ont passé leur vie dans 
une A terrible agitation. Les hommes ont devant eux des terres 

I. Miehe! Gbeviller, lotroduflUou kHV édition dt VÊeoiMt^ 
Ikiqm de Dm. 
9. TraiUde VctciMienct dt Vku. 
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immenses qui sont vides et incultes ; et ils renveiseut ie 
iMfflQAia pour uii coin éà eette terre si négligée* » 

RICHESSE 

La ridiegfie eel r^uleoce, TalxHiâajQce des biens. La riohesse 
Ittblkpie 86 eompose âes produits da sol, de llndustrie et da 

commerce. Ou ;l ion-iemps discuté sur la source de la richesse : 
pour les uns, elle était dans raccumulatiou des métaux précieux 
an XBOjeii d'un oonmierce aTautageux; d'&ulree Tout placée 
dans lei eettte iirodiiits de la nature on ragiteuHare, d'antras 

euilu dans le tiavail. On regarde aujourd'hui les trois moyens 
comme propres à engendi^er la richesse par leur mouYement 
ûmxùiiÊioé, Lee agents de la xicbease sont ainsi la piodnetiott 
et fat eifenktiOB. 

Le systf'uie mercantile érigeait eu principe « qu^mi pays 
devieat d'autant plus riche qu'il est tiré plus d'argent ou d^or 
de la terre, ou qu'il en est plus importé d'Mlleiirs, et d'antaat 
plus pauvre qu'il en sort plus d'argent ou d'or. » La quantité 
de métaux précieux que possède un i^Miple devenait ainsi la 
senle mesure de sa richesse. De là l'idée de la 6alaiice d« eoia* 
mmt, qui consistait à vendre le pins possible et à aeheter le 
moins qui se pouTait pour attiref ou conserver le uuiiiuraiie. 
a La multitude, qui voit dans Targeat le moyen de tout acquérir^ 
et dans l'excédant des marchandises vendues sur les marchaor 
dâses achetées im encaissement en argent, a encore beaucoup 
de peine, dit Aul)crt de A'itry, à se persuader que la richesse 
soit ailleurs. 11 en est cependant de cette apparence comme de 
cèDe qui nons montre le sol^ tournant autour de notre globe, 

et tout lioniuie cclaiié ne voit aujourd'hui dans le munéraire 
qu'un moyen d 'eciiange, et par conséquent un l'epiesentant 
généraiement aecepté des vraies riehmeB, qià ne sont autres 
que les productions de la nature et du travail. L'abondance 

de ces produits et la facilité de les éclianger avec avantage, 
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G'esMb^dire contre d'autres produits utiles, uae fois lecounus 
comme constitoant l'aisance léelle, on a cessé â^attacher 

autant de prix qu'autrefois à rexccdaiit des objets vendiUî sur 
les objets aciietés. » 

a Le produit net de la terre» disaient Quesnay et ses amis, 
c'est la SBule ridiesse, c'est la souiee et la base de Tordie 
social. Aiitroieiiter continuellemeut ce produit, voilà la tâche 
des lois et de l'adjuimsUtilLoa. » a Oui, a dit Smitii à sou tour, 
dirigeons tous nos efforts yîscs le progrès des richesses; mais 
la tente de la terre n'en est pas la source unique. Ce qui les 
constitue essentiellement, c'est 1 epaigne et l'échange. Tout 
travail dont le produit est échangeable concourt à. la création 
des richesses. DiTiser le trairail à linâm pour en multiplier 
indéfiniment les œuvres; opérer sans cesse des économies sur 
les frais du travail» afin d'accroître sans cesse la masse des 
échanges» T0II& pour les nations la corne d^ahondance. » 

Depuis lors on a dit : « C'est par la richesse que vit et pros- 
père toute société : Taccroissement peipétuei de la richesse est 
son but unique; le progrès constant dans ractîTité qm la pro* 
doit, dans la muKIplicalion» le perfectionnement et l'économie 
des instruments du travail, voilà ses moyens; son mobile, c'est 
l'amour du luxe et des jouissances : produisons sam cesse; 
dîminnons sans relâche les frais de production» et ne nouft 
préoccupons pas des maux qui peuvent naître de cet ordre de 
choses. » Toute la doctrine économique s'est ainsi x'ésumée 
dans ces mois : « Tout ce qui procure abondance» repos et 
sécurité constitue la richesse. » 

Vauban écrivait au commencement du dix-huitième siècle * 
dans la IHxm rufak : « La vraie richesse d'un royaume consiste 
dans Tabondance des denrées dont l'usage est si nécessaire an 
soutien de la vie des hommes qu'ils ne sauraient s'en passer. » 

Turgot» dans son écrit sur la formation et la distribution d^s 
ricàesses» déclare que «t la richesse totale d^une nalion est comr 
posée du revenu net de tous les biens-fonds multipliés par le 
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V 

taux du prix des terres et de la somme de toutes les richesses 
mobilièies existant dans la nation. » 

Franklin formule avec bon sais ka propositicms suivantes : 

c i« Tout ce <iui sert à la nourriture de rhomme vient de la 
terre ou des eaux. 

n %^ qui sert à toute autre chose qu'à se nourrir et toutes 
les autres eommodilés de la vie ont pour base de leur valeur 
la proportion de nourriture GûDfiommée pendant le temps qull 
a lallu pour se les procurer. 

» 30 Un peuple peu nomljreux sur un vaste territoiie peut 
vivre des productions de la nature sans antie travail que de tes 
recueillir et de chasser. 

ï) 40 Gelii devient insunisanl pour un peuple nombreux sur 
un petit territoire. U lui faut alors pour subsister labourer la 
teise et la forcer à donner plus de produits, et les produits les 
plus appropriés à la nourriture de l'homme et à celle des ani- 
maux qu'il desline à sa table. 

»5« Dece travail suit un grand accrcnssement de nonnituie 
végétale et animale, et de produits dont on peut se vêtir, lin, 
iaine^ soie, etc. Le superflu du tout fonno la richesse. \\ ce cette 
richesse on paye le travail nécessaire pour bâtir les maisons, 
les villes; tout cela n'est par conséquent que de la nounitnie 
sous une autre forme. 

» 6« Les produits des fahiiiiues ne sont de même, sous une 
autre forme, que de la nourriture, et les autres comnmdités 
accumulées dont la quantité détermine la valeur de chacmi 
d'eux. Le chef d'industrie ne fait autre chose que de tirer du 
•travail de i ouviier qu'il emploie une valeur plus forte que la 
somme qull a fallu pour le nourrir, le véUr, chaufier et loger. 

» 7» Les produits de la terre, convertis en produits de ma- 
nufacture, se transportent et vont trouver des acheteurs à de 
grandes distances plus facilement que s'ils n'eussent point subi 
ce changement 

» 8« commerce loyal est celui où Ton échange des valeurs 
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égales eu u'y ajoutant pour chacune que le prix de transport. 
AiDâ^ par exemple, ù ua boisseaa de blé rêvieai à Pierre, qui 
%st ea Angletenre, w wàam prix qqe quatre gallons de vin 
saTifioiieiit à Paul qui est œ France^ et que tons les deux 
n'aient que les mômes frais de transport pour amener leurs 
ietaée^ tor la mÊXohé, lei quatre gallons s«ront la valeur 
inliinaèqiie da boiamii de Mé. L'tcbang» aura eu pmir résultat 
de procurer à chacune des parties j^lns de jouissance; l'iia 
B'avait que du blé, l autre du vin; tous le» deux ont mainte- 
Bint 060 deux denrées. 

» 9* LoïKiae le travail et les iMs d« prodnelion que nfeM* 
gitent les deux objets échangés sont connus des deux parties, 
le eonuoerce est géuéraleiB^t loyal, et les valeurs éduuagées 
ioni IntriBflèqjnement égalas. Loiaqae le vendeur seul est dans 
le societ, il arrive souvent qu'il profite de l'igaoranœ des ache- 
tas et met l'avantage de son côtô« 

» ie« Par exemple, perles an marché mille boisseaux de blé 
SB nature, vous tronverea moins à gagner i]ué si vous les 
eussiez auparavant transformés en jirfMluits de fabriqua, vous 
diargeant de noumr des ouvriers et employant mille procédés 
âSm travail généralement pea eonnus. Gomme plus d'acheteurs 
sont en état de calculer ce que coûtent la production du hléque 
le prix de celles des objets de fabrique, vous auriez eu plus de 
flkaiieee d'obtenir m bien an-dessus de vos frais réels de 
pnâaett<m. 

» ilo L*avantac?p pour une nation d'avoir des fabriques ne 
eennste doncpas, comme on le répète chaque jour, en ce qu'elles 
donnât par la transformation plus de valeur aux matièrespre- 
mières qu'elles emploient. En effet, lorsqu'une quantité de Hii 
achetée deux iiards se revend vingt sous en lacet, ce n'est pas 
que la matière première, le lin, ait augmenté de valeur^ c'est 
qn^ontreleUn on fait entrer dans ce lacet dix-neuf sous et de^i 
consommés par l'ouvrier. L avantacrc des fabriques est de 
doan^ aux denrées acmmiulées une tonne qui les rend plus 

a 
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txKBBpMtiàèB, et qui penaei de wlwx déguiser leur yateiir 

intrinsèque à l'étranger. Il faut être du pays où le lacet se 
fabrique pour bien coQuaitre sa Taleur réelle. Le commerçant 
qui l'importe demande quarante sous et sonvent en obéent 
trente pour un objet qui lui rcTOut peut-être à vingt. 

» la» Les nations ne me semblent avoir que trois moyens de 
deTemr liehee; le premier, la guerre, les Romains Toai em- 
ployé : on dépouille les nalicMisTaincQes; c'est le brigandage. 
Le second, le commerce, en général c'est la mse et le dol. Le 
troisième, Tagriculture, c'est le seul vraiment loyal : le blé 
déposé dans la terre croit règlement en valeur. C'est un bien£iit 
ndracnlenx dont Dien seul a le secret et qu'il renoavcUecliaque 
jour pour récompenser un lionorable labeur. » 

tf La science de l'économie politique, a dit un critique, a 
pour oljet de procurer anz socièlés et anx individus qui la 
composent, la plus grande abondance possible d'objets néees- 
smres ou agréables à leur existence. Produire et distribuer, 
établir une proportion avantageuse, un rapport juste entre les 
facultés productives et le moyen de distribution, voilà le pro- 
blème qu'elle travaille à résoudre. La richesse d'un État est 
l'harmonie entre ces deux choses ; la science tend à l étabiir. 11 
Caut une certaine quantité de denrées de premièrenécessité pour 
faire exister la population, il fant une certaine population pour 
opérer la jiroduction des denrées. Un surcroît de population 
avec une mémo quantité de produits amène la disette, un sur- 
croît de produits sans valeur d'échange est une cause de mine^ 
Le pauvre périt s*il ne peut tronver sa subsistance dans son 
travail; l'industrie périt^ s'il peut y atteindre saus travail. La 
société marche entre deux écueils. L'art des gouvernements est 
de chercher à maintenir entre la production et la distribntioii 
on équilibre que des aoddents viennent déranger à chaque 
instant. » 

Les économistes sont divisés sur ce qu'il lautregarder comme 
■Mswi de Ift vilenr d'échange, depnis qnil est dénonM que 
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la valeur des métaux est plus nominale que réelle. Les tins ont 
cm que le blé était la inesure la plus naturelle, eu taat que c'est 
la denrée la plus néoessaire à la vie. Smith ayant regardé le 
trayail comme le facteur de tout produit, Ta considéré comme 
la mesuie la plus constante de tout échange; mais Maltbus 
fait obserrer que ia valeur du travail vade suivant que les bras 
sont plus ou mdns rares, ou que par Teffet des méthodes et des 
machines il peut produiie plus ou moins, d'où il croit qu'il faut 
adopter pour mesure d'échange un moyeu terme entre les deux 
opimoDS, c'esl-ài-diie, entre la valeur du travail et du blé, ce 
qui ne résoudra pas la difficulté pour tout le monde; mais il ne 
propose lui-môme qu'avec défiance cette mesure composée. 

Le numéraiiè, c'est^-dire la monnaie métallique, n'est pas 
un simple représentant de la valeur, mais un véritable équi- 
valent, et s'il ne constitue pas toujours i lui seul la richesse 
d'un pays, du moins un Ktat peut être riche avec de l'argent 
seuiement. Tyr et Garthage, Venise^ la Hollande et l'Espagne 
en ont bien donné la preuve. 

Les capitaux sont les représentants les plus clairs et les plus 
irrécusables de la richesse, mais ils ne sont pas les seuls, La 
propriété territoriale, les biens meubles et immeubles^ la capa- 
cité intellectuelle, l'aptitude au travail, le crédit, etc., sont éga- 
lement regardés comme des richesses par les économistes. 

« Tout produit, dit J.-B. Say, est un moyen de procurer une 
satisf:iction à soi-même, à sa famille, à la société; il est donc 
un bien. Le travail au prix duquel on l'obtient est un sacrifice, 
un mal. Lors -même qu'on achète un produit, on lait pour 
ravoir le sacrifice d'une valeur déjà acquise, et de laquelle on 
pouvait se promettre une jouissance. La peifeclion de l in- 
dustrie consiste par conséquent à se procurer le plus grand et 
le meilleur produit au prix du moindre travail, 

» Lorsque, par un progrès de Tart, un produit revient moins 
cher au producteur, il peut, sans y perdre, le faire payer moins 
cher an consommateur, c'esWàrdiie à la société^ qui ne subsiste 
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que de ses conBommalioiis. Dans ee grand édumge, que nous 

avons appelé produciioriy la société donne alors jnoins pour ob- 
iBiûspbay sans que le producteur obtieimô moins irelaUvemeiat 
à ce qu*U leçoit. La nation fait alors un gain qui n'est pas 
fondé sui' une perte encourue par les producteurs... Uno ré- 
duotioD des prix courants, quand elle a pour cause une diminua 
lion des fraiê de production^ peut a'obtenir aaaceasiyenEient sur 
pludenn produits^ et même sur tons les produits^ parce que 
cette réduction n'est point relative à la valeur réciproque dôâ 
produits entre eux^ mais relative à. leurs îsm de produotioit, 
sue équivaut h une augmentation de la richesse générale. GettQ 
démonstration a donné la clef d'une propositiou qui paraissait 
paradoxale : on ne pouvait jusque-là concilier ces deux idées 
également justes, que la wUeur des choses qu'on possède Qonsti<« 
tue le degré de riobesses qui est en elles, et en même temps 
qu'un peuple est d'autant plus riche que les produits y sont à 
meilleur maiclié. En efet^ nous serrions tous infiniment ricliefl 
si tous les objets que nous pouvons désirer ne coûtaient paa 
plus que Vair que nous respirons; cl notre indigence serait ex- 
trême si les mornes objets coûtaient tellement cber que nous 
ne puissions point atteindre à leurs prix, » 

En voyant l'enoombrement qui existe en certains moments 
sur les grands marchés de l'Europe, Maltlius en était arrivé à 
penser que les peuples industriels de l'Europe avaient une in- 
dustrie supérieure aux besoins de l'humanité. Say lui répondit 
en lui demaudant si tous les honmics étaient partout ^diiités, 
nourris, vôtus, pourvus des objets de nécessité^ d'utilité^ d'ius 
struotion, d'agrément oomme ils pourraient Têtre. Il n'en est 
rien, et si les marchés sont parfois encombrés de denrées, unq 
grande partie de l'espèce humaine n'en est pas moins dénuée 
des choses les plus nécessaires à la vie. Loin dono de produira 
au delà des besoins du grand nombre, on ne produit pas assez. 
C'est à. cette cause que Say attribue la difficulté que les produc- 
tems éprouvent. Car si les peuples auxquels ceux-ci a'adres- 
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sent ftvai^t créé des produits d^échange variés , le eommerai 

n'éprouverait point de pertes. L'ongor:-'» ment des marchés ne 
Tient donc pas de ce (pi on produit trop d'un c6té^ mais de ce 
qa*on ne produit pas asses de Fautre. 

(( Qui le croirait, dit Préd. BastiatS Téconoinie politique, 
cette science si raste et si élevée , comme exposition , en est 
* presque réduite, en tant que controverse, et dans sa partie po- 
lémique^ à lingrate tâche de démontrer cette proportion, qui 
semble puérile à force d'être claire ; L'abondance vaut mieux 
que ia disette. Car, qu'on y regarde de près, et 1 on se con- 
vaincra que la plupart des objections et des doutes qu'on op* 
pose à l'économie politique impliquent ce principe ; La disette 
vaut mieux que Tahondance. C'est ce qu'expriment ces locu- 
tions si populaires : La production surabonde; nous périssons 
de pléthore; tons les marchés sont engorgés et toutes les cai^ 
rières encombrées; la faculté de consommer ne peut plus suiTre 
la faculté de pi-oduire. — Voici un détracteui' des machines. Q 
déplore que les miracles du génie de l'homme étendent indéfini- 
ment sa puissance de produire. Que redottte-t41t L*abondanoe» 

Voici un protectionniste. Il gémit de la libéralité de la nature 
envers d'autres climats, U craint que la France n'y participe 
pas à TéchangB et ne ineutpas qu'elle soit libre, parce que, A 
elle VéMX^ elle ne manquerait pas d'attirer sur elle-mèmft le 
fléau de rtnt)a8i(m et de ï inondation,.. Que rcdoute-t-il? L'abon* 
dance. — Vdci un homme d'État. Il s'effîraye de tous les moyens 
de satisfaction que le travail accumule dans le pays, et croyant 
apercevoir dans les profondeurs de l'avenir le fantôme d'un 
bien-être révolutionnaire et d'une égalité séditieuse, il imagine 
de lourds impôts, de vastes années, des dissipations de pro* 
doits sur une grande échelle, de grandes existences, une puis» 
sâiile aristocratie artiiicielle chargée de remédier, par son luxe 
et son iaste^ à l'insolent excès de fécondité de Tindustne hu* 



. ly j^ud by Google 



38 ÉCONOtflB POLITIQUE 

maine. Querodoute-t-il ? L'abondance. —Enfin, voici un logicien 
qui, dédaignant des voies tortaenses et allant droit an bnt^ 
conseille de brûler périodiquement Paris, pour offiir au travail 
roccasion et l'avantage de le reconstruire. Que redoute-t-ilî 
Ii*abondance. » 

On appelle richesse fictive celle qui se compose de valeurs de 
convention, de crédit, ou de confiance ; tels sont les effets pu- 
blics ou de conunerce et les billets de banque. La richesse réeUe 
est celle qui a un corps et une valeur intrinsèque, les maisons, 
les terres, les machines, l'or, largeut, les métaux précieux, les 
marchandises, les produits de toutes sortes. 

On a distingué les richesses réelles en pwitvm et en eomm* 
tUmnelkB : les premières sont celles dont on peut aisément com- 
parer la valeur avec d'autres objets, conmie les objets de con- 
sommation qui peuvent facilement s'évaluer eu d'autres objets 
analogues; les autres sont celles qui n*ont de raison d*étie que 
le caprice, comme les objets d'art ou de mode. 

Il y a encore des richesses productives et des richesses mpro^ 
4«c(tves. On classe parmi les premières les capitaux fixes qui 
donnent un revenu sans passer en d'autres mains, comme la 
terre; parmi les autres ou range les capitaux circulants, qui ne 
rapportent que lorsqu'il y a eu consommation ou échange, 
comme Targent, les vivres et les approvisionnements. Toutes les 
richesses ne donnent pas un revenu, et il y a des capitaux à 
qui Ton ne peut refuser ce nom, quoiqu'ils ne produisent réeUe- 
ment aucune rente; tels sont les objets d'art. 

Malthus * a pris la défense des classes qu'on a nommées 
improductives. Il croit que tout pays où il y a beaucoup d'in- 
dustrie a besoin d'une classe de consommateurs improductifs; 
que la grande propriété foncière et le commerce se supportent, 
se fortifient et s'enrichissent mutuellement; que le gouverne- 
ment et ses membres^ agents protecteurs naturels de Tindustrie, 

1. Principei â^économU potUique. 
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ne sont pas des agents moins actifs de la civilisation qne la 
classe indnstnelle^ ei que la société consUtuée, comme elle est 
anjouid^hm dans la plupart des États civilis s, offre à toutes 
les classes, outre Tavantage de la stabilité, plus de chances et 
de moyens de l)onheQr individuel que toute autre combinaison 
sociale. 

Say ne pensait pas qu'il fût avantageux d'avoir, dans un pays 
qui produit bcaucoupj un corps nombreux do consommateurs 
impToductifs; il croyait qu'on ouvre autant de débouchés & la 
production par des consommations reproductives que par des 
dépenses folles. 11 voulait que la production rendit les échanges 
plus faciles et le producteur plus heureux. D'après ces prin- 
cipes^ élevés sur la nature des richesses, l'emploi des marchan- 
dises conduit à l'amélioration du sort des individus par cela 
seul qu elles multiplient les moyens d'échange avec ceux du 
travaiL 

« Les besoins du corps social , dit J.-B. Say, lui rendent né- 
cessaires non-seulement des produits visibles, tels que ceux qui 
servent à sa nournture, à son vêtement^ à son logement, mais 
beaucoup d'autres services qui contribuent de même & son bien- 
être et mèuie à son existence. C'est ainsi qu'un magistrat qui 
veiUe au bon ordre, un médecin qui porte un soulagement à 
nos maux, rendent des $ervim à la société, quoique la société 
ne recueille matériellement aucun produit de leur temps, de 
leur travail, qui ne sont pas moins réels que le talent et les 
soins, au prix desquels elle jouit de tout autre bien. Les fati- 
gues, les dangers même du soldat, les travaux de ceux qui se 
consacrent à l'instruction et aux jouissances aiL\quelies les 
honunes mettent un prix, puisqu'ils consentent à en payer la 
valeur, doivent être complètement assimilés aux services de 
lindustrie, et les satisfactions qui en résultent sont de véritables 
produits immatériels f dont la production et la consommation 
doivent être compris dans les richesses aunueliement produites 
dans la société« Il est évident que les prodacttons immatérielles 
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procurant uoe satisf^tioii^ vm utilité, nécessairesojeat consom- 
mées à Vinstant mémo qu'eUes sont ptodniteB, ne tienvent pcnnt 

accroître les richesses d'une nation, les richesses qui sont fixées 
et conservées dans un objet matériel; cependant on peut appré- 
cier le talent^ la capacité qu'on aoq[Qiert pa les soind d*nn insâr 
fateur comme une portion d*un fonds industriel^ puisque œ 
talent peut ensuite être appliqué à augmenter, à améliorer une 
production dural)le. U est d'autant plus nécessaire de tenir 
compte des produits immatériels que la prospérité d*tme na- 
tion est perpétuellement compromise par la dépense qu'ils lui 
coûtent^ savoir, par exemple, si le service d'un haut fonction* 
naîie public procure à sa nation un avantage équivalent à ce 
que le fouctionnaire coûte à la nation, à raison de son traite- 
ment, de son logement, de ses frais de représentation, de ses 
pensions, etc. Elle reçoit Téquivalent de cette dépense; mais 
une nation dont les dépenses surpassent perpétuellement le 
profit qu'elle retire de son administration est comparable à une 
société de commerce qui ne fait que des entreprises ruineuses. » 

Les économistes se sont demandé si les produits des beanA- 
arts constituent une richesse. Pour les produits derarchitectme, 
de la peinture et de la sculpture, la réponse est certaine. Oh 
édifice, une statue, un tableau sont des richesses matérielles 
dont raecumulation augmente évidemment le capital d*ûne na- 
tion. Peut-on en dire autant des produits de la musique et de 
la danse? Peutnon regarder comme productif le talent du mu- 
sicien et du danseur? Adam Smità dit non. Suivant sa doe* 
trine, on ne peut pas donner le nom de produits aux choses 
dont la consommation a heu au moment même de leur forma- 
tion* J.-B. Say ' répond : «c Si Ton descend aux choses de pur 
agrément, on ne peut nier que la représentation d'une bonne 
comédie ne procure un plaisir aussi réel qu'une livre de bon- 
bons, ou une fusée d*artlûce, qui, dans la doctrine de Smith, 

1. TraiiG économie ^oliiiqu€f\Vrte I", chap*^XIIL 
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portent la mm de prùduits. Je ne trouve pas raisonnable de pré- 
tuidie qoè Id tateat du petntrê soit productif ^ et que celui du 

musicien ne le soit pas. » J.-B. Say n'admet pas toutefois que 
les produits du Tirtuose puissent contribuer à augmenter le 
«q^tal d'une natiQn : « De la nature des produits inunatériels 
Il témlte^ dit-il^ qu'où ne saurait les accumuler, et ({ulls ne 

servent point à augmenter le capital national. Une nation où 
il se trouverait une l'ouie de musiciens, de prêtres, d'employés, 
pottrfait éM une uattou fort divertie; Uen endoctrinée et ad- 
fi^rablement bien administrée; son capital ne recevrait de tout 
le travail de ces hommes aucun accroissement direct, parce que 
leum . produits seraient consommés à mesure qu'ils seraient 
eréés. » Les économistes oublient (pie les acteurs et les musl* 
ciens attirent les étrangers, qui apportent des capittaux au pays 
qui les possèdent, et qu'ils excitent une plus grande quantité 
de travail de la part de ceux des régnicoles qui veulent les esOr 
tendre. D'ailleurs, tm peuple qui aime les arts donne à ses 
produits un cachet artistique qui ajoute nécessairement à leur 
valeur. 

PROPRIÉTÉ 

La propriété^ diaprés le ÏHctiwmire de VAcaâémU fran^me, 
est « le droit par lequel une chose appartient en propre à quel-» 

qu'un. » Ce droit comprend non-seulement le pouvoir de jouir 
de tous les produits d'une chose, mais encore d'en user et d'en 
idmeer^ selon le caprice du propriétaire; d'en changer la formé 
et renvoi, de la détruire^ de Taliéner en tout ou en partiè^ 
de Vabdiquer, etc. 

Suivant M. Michel Chevalier^ a la propriété ne saurait être 
envisagée simplement comme une chose matérielle dont noua 
nous emparons pour nos besoins. La propriété est ausi^, et c'est 
ce qui la rend si respectable, la preuve de la supériorité de la 
Bafeure àumaine» EUe est le signe ^ p g^M^ de notre domination 
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SOT le monde matériel, domination qui est due aux attributs 
intellectaels et moraux par lesquels la bouté divine nous a dis- 
tiogués entie tons les éties; car ce n'est pas en Tertn de la 
force de nos mnscles, c'est par la puissaBoe de notre pensée, 
par la vigueur et le maintien de notre volonté, par l'excellence 
et la magnilique diversité de nos sentiments que nous sommes 
les maîtres. Ainsi^ la propriété proclame notre essence spiii- 
tualiste. La propriété individuelle est la manifestation exté- 
rieure ût éclatante du moi kumaiu. Elle est la compagne obli- 
gée de la liberté humaine; eUe en est une des plus solides 
garanties. Il ne faut pas avoir longtemps étudié l'histoire pour 
eu retirer la convictiou (jue le respect de la liberté et celui de 
la propriété ont constannnent marché de front. Toutes 1^ fois 
qne le genre humain a gémi sous la tyrannie^ la propriété 
a été artifideusement méconnne ou violée ouvertement; d e 
même, plus les peuples sont devenus libres, plus ils ont jou 
de la liberté civile et de la liberté politique , plus le droit de 
propriété a été entouré de ménagements et d'hommages* La 
nation la plus libre civilement et politiquement est la nation 
anglaise; c'est celle aussi chez laquelle le droit de propriété 
rencontre le plus profond respect^ non pas seulement dans les 
lois écrites, mais, ce qui importe an moins autant, dans les 
mœurs; car, sans les mœurs, que sont les lois? comme Ta dit 
le poëtc latin. » 

« Supposons, dit Franklin, qu'une de nos peuplades Indiennes 
veuille former une société politi({ue, chacun apportera & la 
masse sociale sou lusil et sa couverture; car, pour le moment, 
il ne peut posséder que cela. Vous le savez comme moi, que 
l'un d'eux essaye d'élever quelques porcs, il ne pourra les coar 
server en propriété ; au premier jour, ses vmâns les tueront et 
les mangeront s ils viennent h manquer de vivres; c'est un 
droit reçu parmi eux : une de leurs maximes étant que la chasse 
est libre pour tous, et que parquer des anhnanx pour sol seul 
serait violer la loi commune. La piopriété ne se fonde donc que 
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sur le conseutemeut de la société eatière. La propriété privée est 
donc la déatme de la société; et lorsque les besoins l'exigent, 

elle doit répondi'c à tous ses appels^ jusqu'à son dernier son. 
Lorsqu'elle coatnbue aux cliarges publiques^ ce n'est point un 
service qu'elle rend, en échange duquel elle ait droit à rédar 
mer des distinctions et des priTiléges; ce n'est qu'une dette 
qu'elle acquitte, dette qui résulte d*une obligation antérieure. 
L'associatioiL politique ne ressemble point à une société comr 
mentale, où quelques actionnaires se réunissent pour équiper 
et fréter un bâtiment, cliaciui conservant dans la direction de 
Tafiaire un droit proportionnel à sa mise de fonds. L'associa- 
tion politique a pour but d'assurer k chaque citoyen sa Tîe et 
sa liberté; les droits sont les mêmes pour chacun. Le plus 
paurre est aussi bien fondé que le plus riche, quelle que soit 
la diffôrence entre les conditions et les industries^ et sans que 
le temps puisse jamais les prescrire. » 

« C'est à l'aide de la propriété, dit Aubcit de Vitry, que 
Tbomme pourvoit à ses besoins comme à ceux de sa famille^ 
et la seule posses^on qu'il tienne de la nature^ c*est l'aptitude 
a tout s'approprier par le trayail. Il natt avec le droit de mettre 
en œuvre pour son bien-ètie les facultés qui lui assurent son 
rang éminent dans la création, l'intelligence, l'adresse et la 
force. Voilà la première des propriétés et la plus sacrée de 
toutes : car elle a fondé toutes les autres. Ces facultés, le pre- 
mier et unique apanage de l'honmie, avant que les lois sociales 
aient pu le doter d'aucun privilège, lui rendent propres les fruits 
spontanés de la terre qu'il a recudUis, la cabane que ses mains 
ont construite, les instruments, les outils, les armes qu'il a fa- 
biiqués, le troupeau qu'il a élevé, tout ou partie des récoltes 
nées sur le champ qu'il a cultivé. Son travail a tout créé : ce 
travail, c'est son titre, il est inviolable. En lui imposant le 
devoir d'une activité laborieuse, la loi naturelle, fondement de 
a loi sociale, lui garantit les profits de son labeur. 

» Gomme Im^ sa famille a travaillé t elle a secondé ses ef- 
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forts; elle partage sa prérogative; elle doit jouir comme lui et 
après loi. » 

Dans llildtMre de numumité, la propriété «rééc par linfel- 

ligence et par le travail se présente sous plusieurs aspects si- 
multanés ou succes8i£s; d'abord^ la possession commune^ puis 
Ift partage périodique des biens, et, enfin, la possession indi- 
vidnelle, héréditaire et transmissible à perpétuité. 

tt La possession en commun, dit Aubert de Vitry, suppose le 
1^6 de la paix> de l'union, de la fraternité parmi les liommesj 
lâ eommunauté des biens exigerait la pratique constante de 
toutrs les vertus; c'est l'âge d'or des poètes, ré^Uisc quelque 
temps par les premiers chrétiens, cheixhé de nouveau, et mémo 
4a nos jouis, par quelques associations évangéliques ou pbilaa- 
Ibropiques. Ce renoncement au privilège et aux jonisssances 
d'une possession exclusive sera toujours peu d'accord avec les 
passions d'une nombreuse réunion d'hommes. Les repas se M- 
talent bien en commun à Sparte , comme tous les etercices 

et les jeux. M;ds la ivdc de Sparte, c itait la discipline des 
camps; la pudeur môme des femmes avait dù s'y asservir'. Tou- 
tefois, Lycurgue avait partagé les propriétés ; les terres étaient 
divisées à perpétuité entre trente mille fkmilles t il avait cra 
proscrire la cupidité avec l'or et r argent. C'étaient donc les 
firuits seuls de la terre qui se consommaient en commun sur 
les tables de la république. 

» Au Pérou, avant la conquête, au Paraguai sous le ré^me 
4es missions, les terres étaient fertilisées par mie culture com- 
mune; mais c'était au profit des incas et des jésuites, seuls pro* 
piiélaiies réels du sol, dont ils distribuaient les fruits au peuple à 
lem' gré. En définitive, une répartiùou plus ou moins équitable 
des produits du travail a été jusqu'à, présent l'unique résultat 
d'une possession indivise chez des nations populeuses. 

» La loi mosaïque^ en partageant les terres entre les Hébreux^ 
voulut prévenir les grandes inégalités que le temps amène. La 
possession fut limitée à un demi-siècle. A chaque terme ainsi 
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iié, une répartition nouvelle deyadt rétablir , autant que pos- 
sible, régalité primitive des partages; mais TinégaUté des ia^r 
coltéS; les passions^ qui ponsseut les uns à leur ruine^ les an^ 
tw au usurpaticmiy avaiesit Uentôt déran^ Téqailànre. 811 
eût pu durer un demi-siècle, on n'aurait jamais eu besoin de 
le rétablir. Le jubilé des juifâ avait donc tous les incoavéïûû&t^ 
di VinatabOitéi sans auoun avantaga bien réel. 

» Les tribus guerrières de la Germanie, en divisant les terres 
par lots, que le sort distribuait, chaque année de nouveau, entre 
Wutes le» laioiUes^ aiiraseat eu plus de ebanses contre lindi* 
geii(i0« et on faveur d'une égalitA durable, si une simple joida» 
sance annale avait pu stimuler le zèle du cultivateur. Mais les 
tiibus germaniques négligei^ent des terres dont l'usufruit était 
si précaire : témoin leiir aidev? Infatigable ponr des ezpédi* 
tions fécondes en butin , leur empressement à se ranger scne 
les drapeaux des empereurs romains, et renvabissement final 
des provinces romaines, où les bandes belliqueuses accounies 
des rives du Rbin cbercbèrent des propriéléB pins staUes. 

n La propriété perpétuelle, héréditaire et librement transmis- 
sible du jiol est, en effet, le vœu comme le droit de toutes les 
familles qoi le cultivent. Cest le motiNir le plus puissant de la 
bdebe et de la ebarrue. C'est pour ragrionlteor le stimulant la 
plus actif des progrès : la terre g^raiitic ii son possesseur fait 
croitia répi eu abondance pour, la faux du moissonneur; (les 
lécoltes se multiplient; les greniers se remplissent; avec des 
saisons favorables, le pays est à l'abri des disettes, et le tnu 
vail domie à chacun son pain du jour. Aussi la perpétuité, 
avec la libre di^^tion des î»N>priétés, est-elle entrée dans le 
dioltsocialâe toutes les nations. Ce ûxfAi est devenu la base de 
toute législation. Partout le droit civil tout entier s'y rapporte. » 

La loi mosaïque constate la légitimité des héritages. On lit 
dans le Jkutàtfmm * : c Vous ne loamerea point les bones 
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posées pour séparer les héritages; » et, plus loin • : « Mau- 
dit soit celui qui déplace les bornes de Théritage de sou pro- 
eiiain. » 

ff A Rome, dit M. Lefèyve-Pontalis, la oondition de proprié- 
taire dépendait de la qualité de citoyen. D'ailleurs, l'importance 
politique de la propriété foncière dans un petit Etat libre, où le 
droit de suffrage dépend de la condition à'vm fiNrtone déterml* 
née, snfût pour expliquer cette eoncentrati<m dans la cité de tons 
les droits et de tous les pouvoirs. Plus tard, ce fut entre les ci- 
toymis que la propriété devint une cause de longues et san- 
gjaales divisiocis. L'aiistocratie, maîtresse de yastes domaines 
publics que la conquête des territoires ennemis donnait à l État, 
cherchait à s'assurer par Toccupation du sol la meilleuie ga- 
rantie de sa poiflsance; en dépit des lois agraires, eUe anrait 
peut-être fini par fonder dans la législation ciyile les institu- 
tions qui lui auraient laissé le gouvernement de l'État, quand 
sa domination, ébranlée par les guerres civiles, s'écroula dans 
la réYolntion d'oii sortit rempire. 

» L'^npire commença par tout faire pour Tégalité : il 11m- 
posa à toutes les classes de citoyens, et il l'étendit peu à peu 
anx provinces. Cette égalité, dans laquelle le despotisme cher- 
diait surtout de meilleuies garanties de servitude, avait été, 
du reste, préparée par la philosophie , et elle devait être con- 
sommée par le christianisme. Cicéron déclarait déjà que la 
terre devenait le patrimoine inviolable de chacun par roccor 
pation ou par la transmission, et il ajoutait que la propriété 
avait son origine dans la loi môme de la société humaine. Sé- 
nèque proclamait un droit qu'il appelait naturel à l'homme, 
sans distinction de territoires ni de nations, et la religion chré- 
tienne, qui disait à tous les hommes, Romains on étrangers, 
maîtres ou esclaves : Vous êtes frères, allait singulièrement 
aider, par l'unité de la foi, au renversement des barrières de 
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l'ancienne législation. Toutefois , jusqu'aux réformes de JusU- 
men, la constitutioii de la propriété garda l'empreinte du droit 
aaténeiir. » 

Jésos-CSbrist fait souvent allusion au droit d'iiérédité. Il dit 
qu'il est venu au monde pour nous faire enfants de Dieu, et 
BOUS reudi^ capables, eu csette qualité, de participer à l'héritage 
du ciel. 11 s'appelle Im-méme rhéritôer diu père de famille, que 
celui-ci envoie à ses fermiers infidèles pour recueillir le prix de 
sa terre, et que ces méchants serviteurs fout mourir, païqe que 
c'est l'héritier, et qu'ik espèrent, eu le tuant, s'emparer de Thé» 
ritage. Partout 11 représente le fils comme 1 liéritier naturel du 
père, et, par conséquent, comme ayant droit à tout ce qu'il 
possède : «c Mou fils, dit le père du ^odigue à l'aiué de seseu- 
ISmts, est-ce que ce que je possède ue vous appartient pas ? » 
Jésus-Christ, il est vrai, refusa de faire le partage d'une succes- 
sion entre deux frères : <c Qui m'a constitué juge, leur répoud-il, 
pour faire le partage de vos biens? n Mais, par Texpressiou 
. même de ce refiis, le droit de succession des deux frères est re- 
connu de la manière la plus formelle. « La tradition, sur ce 
points disait M. Sihour, est parfaitement d'aGC(»:d avec l'Écri- 
ture. L'Église a constamment fait respecter les lois relatives aux 
testaments. Elle a toujours enseigné que ces lois obligent en 
conscience. £lle ordonne la restitution du hien volé aux héri- 
tiers, gnaud elle ue peut se foire au premier possesseur lui- 
môme; et, par là, elle déclare là-légitimité de la propriété traus- 
mise, et la validité de l'héritage. » 

On lit dans le Koran : a La terre appartient à Dieu; il la 
donne à Fiman, et l'iman la répartit ensuite suivant sou bon 
plaisir. )> Cette phrase semble à M. Paul de Molènes avoir été 
écrite, comme le Koran tout entier, sous l'inspiration d'une 
pensée conquérante. « C'était, dit-il, chez le païen que le mu- 
snlman regardait la terre comme un don passager qui pouvait 
être pris par les ministres de Dieu; mais chez lui, chez ses 
frèceSj» dans sa cité» il donnait k ia propriété un caractère in- 
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Tiidal)to« Bu Algérid, le pmmmoki imt lAmtm, ipd 

cependant sacrifiait fort peu, dans ses allures, et aux principes 
de la civilisation et à ceux de rhumanité, a respecté les pro» 
Ifiétés de toutes les natores. La confiBcatum n'était jamait poar 
hu rexaicloe ni d'un droit politique ni d*ime loi léligieine : 
tait tout simplement une mesure pénale destinée à châtier, soit 
\m Uahiêfm, soit uue léTolte. Al3d-el-Kader, aa temps même 
OÙ sa pttisaanfie, dans tout son éclat, avait oeUe sofle de canie*^ 
tère pontifical qui rassemblait autonr de lui tous les partisans 
de la gume sainte. AM-el-Kader reconnut la propriété, et paya 
an tabuM, soit en argent, soit en terre, les portions de lemr mA 
dont il était forcé de disposer. 

« Chez les Arabes, comme chez nous, la propriété n'est pas 
seulement une institution politique dont on reconnaît rindie» 
pensable utilité; là aussi, liien loin d^ètie combattue par la le* 
ligion, elle a cette sorte de caractère intime et sacré qui en est 
la f(wpce vive, la véritable et indestructive vie. Ainsi, les Arab^ 
épronvent uaoe profonde répugnance & se dépouiller de leurs 
terres, même par des transactions. Souvent ils répondent par 
des refus aux offres d'argent que no as venons leur faire : «Vous 
» êtes, nous disent-ils, le couteau^ nous sommes la chair : tran* 
» cbes comme il vous plaira. » 

» La langue arabe elle-même consacre, du reste, le principe 
de l:i propriété, car elle a des termes pour désigner les trois 
e^èces de domaine qui existent chez toute aggiomératioa 
d*hommes constituée en société. Elle reconnait le Maâ él mevU, 
ou la propriété individuelle; le lelad el dejema dans Touest, el 
ara^ dans l'est, c'est-à-dire la propriété de la tribu; et, enfin, 
le beM ei biglih, ou la propriété de TÉtat. N'esirce point là notre 
possession privée, communale et nationale^ » 

En Turquie, les musulmans seuls pouvaient, jusqu'en ces 
derniers temps, posséder la terre. Lorsqu'un Européen voulait 
acheta une proj^été, il était obligé de le faire au nom de sa 
femme ou d'une parente, qtÀ étalent eonsiAérôes comme sa- 
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jettes turques par le gouveroement ottoman^ ou au nom d'un 
Turc , dètouis qui entrainai^t \m foule de complicatiofis et de 
ivoeès. 

« Toutes les terres de THindoustan sont en propre au Graad 
Mogol^ écrivait Bemier à Colbert, si ce n*est quelques maisons 
et jardins qall pennet à ses sojets de Tendre, partager ou aehe« 
ter entre mx comme bon letnr semMe. » M. de Warren ajoute : 
« Quelquefois, le village hindou est divisé en propriétés imlivi- 
dnelles; » mais, en général, la propriété individuelle est Tes- 
e^aa dans l'Inde, et la propriété domaniale la régie, û Le 
récrime de la conmiiinaiité, dit M. Henry Trianon, est dans le» 
mœurs de riude, et on ne le trouve dans l'État que parce qu'il 
esdste dans rintérieur des familles. Ghes les Hindous, comme 
autrefois chez les Hébreox, la primogénitore constftoe na droit 
et un privilège. Investi d'une puissance é^ale à la puissance 
du père qu'il représente et à qui il succède, le fils aîné devient 
16 chef de la famille. Bien qne ses frères aient aussi un droit i 
Théritage paternel, comme ce droit n'est qu*un droit indivis, 
c'est lui qui, en sa qualité de premier-né, régit la communauté. 
Seul, il est apte à contracter et à passer tons les actes qoi ont 
rapport à cette propriété colleettve. Dispensé, comme Péteif 
son père, de rendre aucun compte de sa gestion, il peut, de sa 
plâne autorité, hypothéquer les biens immeubles de la succès* 
sion, et tendre même les valeurs mobilières. Seul, enfin, il a 
le droit die rompre le lien sodal et de restituer à ses frères la 
fibre Jouissance de la part qui leur revient. » La conquête mu-» 
Sttlmane s'est substituée au propriétaire suprême; mais en dé- 
truisant tente commonauté de croyance, tonte égalité religieuse 
entre les chefs et les sujets, elle enleva tout contre poids à la 
puissance des uns et toute dignité à l'obéissance des autres. La 
souveraineté anglaise n*a guère agi autrement ; potff grossit 
ses revenus, elle lève, sous le moindre prétexte, quelque impdt 
imprévu, sous le titre d'emprunts extraordinaires, de contribu- 
tions de guerre, ou de souscriptions prétendues volontaires pour 
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des objets qai ne profitent qu'aux Européens ou ne s'exécu- 
tent pas. 

Les londs iiurauz dans Tinde sont annuellement distribués 
entre les habitants de chaque villagey en proportion du éditai 
et des moyens de travail que chacun d'eux possède. C'est le 
patel, soi-tc de bourgmestre généralement bércditaUe, qui a la 
haute main dans toutes les affaires de la communauté. C'est 
lui qui touche les re^nus communs^ et qui en fait la réparti- 
lion; c'est aussi lui qui répartit les charges. Il y a donc com- 
munauté de la propriété foncière et individualité do la propriété 
mobiUère* La propriété foncière n'y existe pas^ ou du moins le- 
pose entre les mains du chef sacerdotal ou guerrier qui régit 
rensembla du territoire. La même organisation se présente 
pour le district : à la place du patel, on trouTO le zemindar* 
.Au-dessus du district est la proTince, et, à ce nouYeau degré 
hiérarohique^ on rencontre le derwan, représentant immédiat 
du souverain. Quant à la chaîne qui rattache à Tanneau su- 
prême les trois anneaux inférieurs , c'esl^À la fois une chaîne 
adminisliatiTe et fiscale; c'est, en un mot, le régime du fer- 
mage. Dans ce système^ les derwans, les zemindars et les patels 
sont des espèces de fermiers généraux. Sauf quelques change- 
ments de noms ou de fonnes, telle a toujours été, dans Tinde^ 
la constitution de la propriété foncière sous les diikentg maî- 
tres, indigènes ou étrangcis, qui ont gouverné ce pays. 

Dans le Dekkan^ le nizam ou souverain était légalement Thé- 
riiier universel de tous ses sojets. Quand un des principaux feu* 
dataiies Tenait à mourir, ses propriétés étaient séquestrées an 
nom du nizam. Si celui-ci les rendait à la famille du défunt^ 
c'était par une faveur toute spéciale. 

Bemiex faisait dire aux Hbidous de son temps : « Et pour- 
quoi estpce que je travaillerais tant pour un ^an qui me vien- 
dra demain tout emporter, ou du moins tout le plus beau et le 
meilleur^ et ne me laissera peut-être seulement pas, s'il lui en 
prend futtaisie, de quoi vivre Uen inbéraUmentt » a Et pqiuv 
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quoi, fait dire aussi Dernier aa timaiiot, au gouverneur ci au 
fennier, pourquoi estKîe que je tirerais de Targeut de ma bourse 
et que je me peiuerais tant pour améliorer et Men entretenir 
cette terre» poisqae je suis toujours à la veille qvL*on me Tôte 
ou qu'on me la change ; que je nu travaille ni pour moi ni 
pour mes enfants, et que ce bien que j'ai aijgourd'liui, je ne 

I aurai possible pas Tannée qui Tient? Tirons-en ce que nous 
pourrons tandis que nous Tayons entre nos mains, le paysan 
dùt-il crever ou abandonner la terre, dut-elle devenir déserte 
quand j'en serai deliors... Aussi est-ce pour cela, conclut 13er- 
mer, que nous voyons ces Etats asiatiques s'aller ainsi ruinant 
à vue d'œil si misérablement. C*est de là que nous ne voyons 
quasi plus par là que des villes de terre, de boue et de crachat 
au prix des nôtres, que villes et bourgades ruinées et désertes. 
A Dieu ne plaise donc que nos monarques d'Europe fussent 
ainsi propriétaires de tout^^s les terres que possèdent leurs sujets ! 

II s'en faudrait bien que leurs royaumes ne fussent dans l'état 
qu'ils sont, si bien cultivés et si peuplés, si bien bâtis, si riches, 
si polis, et si florissants qu'on les voit Ils se trouveraient bien 
vile des roiâ de déserts et de solitudes, de gueux et de bar- 
bares. » 

Bans un mémoire qui parut, sans nom d'autem", à Amster* 
dam, le 15 septembre 1689, et qui fait partie d'un recueil inti- 
tulé les soupirs de la France esclave qui aspire après sa liberté , on 
lit : a Sous le ministère de U. Golbert, il fut mis en délibéra- 
tion si le roi ne se mettrait pas en possession actuelle de tous 
les fonds et de loiitcs les terres de France, et si on ne les réu- 
nirait point toutes au domaine royal pour en jouir et les alarmer 
à qui la cour jugerait à propos, sans avoir égard ni à Tancienne 
possession, ni à lliérédité, ni aux autres droits, précisément 
comme les princes malioni.Hans de Turquie, de Perse et du 
Mogol se sont rendus maittes en propre de tous les fonds et 
dont ils donnent la jouissance à qui bon leur semble, mais 
seulement à vie. M. Ck^lbert envoya quérir un fameux voyageur 
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(Bernier), qui avait passé plusieurs années dans les cours de 
rorient^ et le questionna longtemps sui la manière dont ces. 
biens s'administraient, et c'est ce qui obligea le Toyagenr i 
donner au public une lettre adressée à ce ministre, dans la- 
quelle il prit à tâche de faire voir qne cette malheureuse tyiao* 
nie est cause que les plus beaux pa^ de rOrient sont devenus 
des déserts. » 

Scipion du Roure ne doute pas de la réalité de ce projet, 
a Croirait-on, s'écne*t-il, que la cupidité royale a été poussée 
jusqu'à ce degré de folie qne Ton ait consulté le voyageur Ber- 
mer pour avoir des renseignements sur les effets du système 
adopté chez le Turc ou au Mogol, qui rend le prince seul pro- 
priétaire des terres et ne laisse aux sujets que le fermage de 
leurs propriétés, et que sans la courapeuse réponse de cet hon- 
nête honmie, qui n'hésita point à rapporter à un tel système 
l'état absolu de ruine dans lequel TOrient languit^nous eussions 
probablement vu passer toutes les terres de Fiance dans le do- 
maine royal? » 

Les jésuites n'auraient sans doute pas été opposés à ceUe 
doctrine. On rapporte que lorsqu*en 1710 Tépuisement des res» 
sources publiques nécessita l'établissement d'un impôt extraor- 
dinaire du dixième du revenu, Louis JSY hésita d'abord. Son 
Gonfe&seor, le révérend père Le Tellier, le voyant triste et rê- 
veur, lui demanda le sujet de sa peine. Le roi lui dit que la 
nécessité des impôts ne l'empêchait pas d'avoir des scrupules, 
qpUîX sentait redoubler au sujet du dixième* Le Tellier reprit 
que ces scrupules étaient d'une âme délicate, mais que pour le 
soulagement de la conscience du roi il consulterait les casuis- 
tes de sa compagnie. Peu de temps après. Le Tellier déclara à 
Louis Xrv qu'il n*y avsdt pas matière à scrupule dans Téta- 
blissement du nouvel impôt, parge que le prince était le vrai 
propriétairej le maître de tous les biens du royaume, a Vous 
loa soulagez beaucoup, lui dit le roi ; me voilà tranquille. » Et 
aussitôt rédit fut publU. 
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On lisait daas la DMûïqUùa d^i dfùUi présttUéd par Bol)e&» 
pîBneà la GonYention : 

« La propriété est le droit qu'a chaque citoyen de jouir et 
di^oser à sou gré de la portioa de Liens qui lui est garantia 
par la loi. 

» Le droit de propriété est borné, comme tons les autres^ par 
Tobli^ration de respecter les droits d'autiui... Il ne peut préju- 
dicier ni à la sûreté^ ni à la liberté, ni à rezistence^ ni à la pro* 
piiété de nos semblables. 

j> La société est obligée de pourvoir à la siiljsistance de tous 
ses membres^ soit eu leur procurant du travail, soit en assurant 
les moyens d'existence à ceux qoi sont bois d'état de traTailler. 

» Les secours indispensables à ceux qui manquent du né- 
cessaire sont une dette de celui qui possède du superflu : il ap- 
partient à la loi de déterminer de quelle mamèie cette dette 
sera acquittée. 

» Les citoyens dont les revenus n'excèdent pas ce qui est né- 
oessaire à leur aûstenoe, sont dispensés de contribuer aux dé* 
penses publiques ; les autres doivent les supporter progressif" 
vement dans la proportion de leur fortune. » 

Cette déclaration n'ayant pas été complètement adoptée, Eo« 
bespierre dit à la Convention : 

» Je vous proposerai quelques articles nécessaires pour com- 
.pléter notre tbéorie sur la propriété. Que ce mot n'alarme 
penKmne. Ames de boue qni n'estimez que l'or* je ne veux poinl 
toucher à vos trésors, quelle qu*en soit la source! Vous deve» 
savoir que cette loi agraire, dont vous avez tous parlé, n'est 
qa^im iàntôme créé par les fripons pour épouvanter les imbé* 
tiles; il ne fallait pas une révolution, sans doute, pour ap* 
prendre à Tunivers que rextrème disproportion des fortunes est 
la source de bien des maux et de bien des crimes, mais nous 
n^ea sommes pas moins convamcos que Tégalité absolue des 
biens est une chimère. 

» Pour moi, je la crois moins nécessaire encore au bonheur 
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privé qu'à la félicité publique. Il s'agit bien plus de rendre la 
pauvreté honorable que de proscrire Topulence. La chauinière 
de Fabrîclus n'a rien à envier au palais de Grassus. J'aimeraîs 
bien autant, pour mon compte, être Tun des fils d'Aristide, 
élevé dans le Prytaaée, aux dépens de la république, que Thé- 
rilîer présomptif de Xercès, né dans la fange des cours, pour 
occuper au trône décoré de Tavilissemeut des peuples, et bril- 
lant de la misc're publique. 

» Posez donc de bonne foi les principes du droit de propriété; 
il le faut d'autant plus qu'il n*en est point que les préjugés et 
les vices des hommes aient enveloppé de nuages plus épais. 

» Demandez à ce marchand de cbair humaine ce que c'est 
que la propriété; il vous dira, en vous montrant cette longue 
bière qu'on appelle un navire, où il a encaissé et serré des hom- 
mes qui paraissent vivants : Voilà mes propriétés ; je les ai 
achetées tant par téte. Interrogez ce gentilhomme qui a des 
terres et des vassaux, ou qui croit Tunivers bouleversé depms 
qu'il n*en a plus, il vous donnera de la propriété des idées à 
peu près semblables. 

» Aux yeux de tous ces gens-là, la propriété ne porte sur 
aucim principe de morale. Et nous, nous commettions la même 
errem' ! Nous avons dit avec raison que la liberté avait pour 
borne les droits d'autrui; pourquoi n*avez-Yous pas appliqué ce 
principe à la propriété, qui est une institution sociale, au lieu 
que la liherté est le premier don de la n;itare? Vous avez mul- 
tiplié les articles pour assmw la plus grande liberté à Texer- 
cice de la propriété, et vous n'avez pas dit un seul mot pour en 
déterminer la nature et la légitimité, de manière que votre 
déclaration parait laite non pour les hommes, mais pour les 
riches, pour les accapareurs, pour les agioteurs et pour les 
tyrans. » 

« La propriété, disait Isnard à la Convention, n'est point un 
droit qui dérive de Tassociation et que celle-ci puisse modifier 
àwQi gré par la loi. £lle est de droit naturel aussi bien que la 
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liberté^ dont elle est un atiribut^ et qui ue peut exister sans elle. 
En eflet^ la liberté coosutant à ezeieer nos fiicnltés physiques 
et morales, à tels prix qall nous plaît, et la propriété acquise 

étant le résultat de ces facultés exercées, il suit de la que, si on 
nous l'enlève, ce libre exercice des facultés est attaqué , et dès 
krs pltis de liberté. » 

Le Ck>de Napoléon définit la propriété « le droit de jonir et 
de disposer des choses de la manière la plus absolue , i>ourvu 
toutefois que Ton n'en fasse pas un usage proMbé par les lois, 
on par les règlements. » 

G^tains objets, et notamment l'homme, sont placés par la 
loi iiors du commerce, et ne peuvent, par conséquent, devenir 
la propriété de pei*sonne. 

La législation française reconnaît sept modes d'acquérir 4a 
propriété : l'occupation , qui ne s'applique qu'aux choses mo- 
bilières; l'accession ou incoriioration ; les successions; les do- 
nations entre-vifs ; les donations testamentaires; les obliga- 
tions ; la prescription. 

« Napoléon, dit M. Nicias Gaillard ^, était aussi éloigné 
que possible de ce système béritier du Contrat goctal, qui ne fait 
de la propriété qa'nne institution arbitraire, une concession^ et, 
comme Bentfaam osait le dire dn ârûU luinonôme, une eréatm 
de la loi civile. Il netait pas moins opposé à cet autre sys- 
tème, parodie des anciennes républiques, qui rapporte tout à 
rÉtat, fiait de l'Ëtat le propriétaire uniqoe et n'accorde à cha- 
que citoyen qu'une jouissance précaire toujours révocable* 
Pour lui la propriété était chose sacrée. 11 n'y voyait pas seu- 
lement un intérêt, mais un dioit; un dioit, mais un principe; 
un principe, mais nn dogme. Aussi non-seulement ne pennet» 
tait-il contre elle aucune attaque, il ne pouvait môme sup- ' 
porter aucune géne. Sa parole s'animait d'une vivacité et d'une 

1. Dl^ la part prii9 par U jMremfor consul à la eonfeeHon du Code 
chU» (Diicoait de tenttéê à la Cour de eaïaaUdii, la 8 no? «ntM lBSe.| 
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énoigie onSdièMB qai n'étaknt pins de la sévérité, mais tni* 

ment de l'indignation, lorsqu'il dénonçait les entraves admi- 
aiflifatÎTes^ les prétentions impérieuses d'une certaine classe de 
fiHkOfiooiiaimi les Yexations iiilûlàraUes des 8ii2>altemes. E 
osait dire, avec la liberté sonreiaiiie de sa parole, qne, dans 
l'état actuel des choses, « de tous eûtes les dioits des proprié- 
» iaiffis étai^ violés... j> 11 ne s'aocooiomait pas à voir rarbi- 
tnins se glisser ainsi partent ei on si vaste État avoir des mai* 

gistrats sans qu'on pùt leur adresser ses plaintes. 

» Le conseil d'Etat, en discutant, en son absence, le titre de 
is ffOfiriéUf s'était borné à C(msaerer de nouTeait le prineipe 
que nul ne peot être contraint de céder sa chose, si ce n'est 
pour cause d'utilité publique et moyennant une juste et préa- 
lable indemnité. 11 n'avait pas cru, s'arrètant devant je ne sais 
(puAs scmpules politiques , dsToir exprimer, qnolqoe le Triba<* 
nat l'eût formellement demandé , qu'il faudrait une loi pour 
déclarer Tutilite publique. Le premier Consul ne comprenait 
pas, lui, qu'on pût enlever sa propriété à nn citoyen sans nn 
décret on nn sénatos-consulte, et il voulait qu'on le dit très- 
baiit, pour que tout le monde l'entendît. On peut voir la note 
célèbre écrite de Schoembrunn ; il y pose, de la main la plus 
Imne et la pins libérale, les bases de nos lois de 1888 et iSII 
m l'expropriation : « Je sais Men, écrivait-il, qu'on dira qne 
» cela entravera tout; mais je sais que cela n'entravera rien et 
» que cela empêchera d'énormes abus. » 11 développa ces idé^ 
avec beaucoup de force et d'étendue dans la discussion des deux 
lois de 1810 sur les iniiics et sur re:xpropriation, et ce fut alors 
que, pour donner un exemple frappant de l'inviolabilité de la 
propriété, telle qu*il la comprenait, il prononça ces mémora- 
bles paroles si souvent citées : « Napoléon, lui-même, avec les 
» nombreuses années qui sont à sa disposition, ne pourrait 
» néanmoins s'emparer d'an champ ; car violer le droit de 
» propriété dans nn seol^ c'est le violer dans tous. » 
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Le droit de piopriété, de vendre et d'aliéner; em|Kurte néces- 
sairement le droit de donner ; et celui de laisser à ses liéiitici'S 
naturels, celui de laisser, à défaut de ceux-K^i^ à dm héni^m 
de son choix. Le droit de propriété ne semble entier qn*antant 
qu'il emporte le droit de tester. Vainement on opposerait qu il 
implique contradiction que l'homme pui^ise disposer d'im bien 
pour un tempe où il n'existera pins; la réponse est que si la 
disposition ne doit recevoir d'exécution qu'apiès la mort dn 
disposant, elle n'en est pas moins faite durant sa vie, et que 
lui contester la liberté de tester, ce serait réduire la propriété à 
m simple droit d'usufruit. Leibnitz donne pour raison philoso» 
phique au droit de tester l'immortalité de Tàme. « En droit 
pur, dit-il, il n'y aurait aucun compte à tenir des testaments si 
i'àme n'était pas immortelle. Mais, en réaliié^ le défunt oontip 
nne de vivre. Son âme vit, et c'était ce qui voviait en luL U 
peut donc bien vouloir encore. Sa volonté est immortelle comme 
son àme« » 

€ni^ pnise, avec Gicéron qu'il cUe, la raison dn droit de 

lester dans l'affection de l'homme pour ses proches, et dans le 
devoir que la natme lui impose de pourvoir au hien-ètre de sa 
famille; puis il réfute Toliâection tirée de Tezempie des anoisni 
Germains et des Athéniens avant Solon. Grotins dit (}ue , quoi* 
que le tes lumen t puisse être réglé, quant à sa forme, par le 
droit civil j sa suhstance est inhérente à la propriété, et appa^ 
tient an dioU nalorel : « Je peux m éBdiy 8jonte4-il9 aliénsr 
ma [tropriété, soit purement et simplement, soit sous condition, 
irrévocablement ou révocabkmeut, en retenant la possession 
et le droit absohi de jonissailce. Or, le testament n'est pae 
antre chose que ce dernier genre d'aliénation faite en eonsidé» 
ration de la mort et avec réserve d'usufruit. » 
« Si le droit d<mt jouissent les citOTens de disposer de tem» 
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propiiétés pour le temps où ils se seront plus^ pouvait être 
considéré comme nn droit naturel on primitif^ a dit Mirabeau^ 

il n'est aucune loi positive qui pût les en dépouiller légitime- 
ment, car la société nVst pas établie pour anéantir nos droits 
natnrelSj mais pour en régler l'usage et pour en assurer l*exer- 
dee... n faut donc voir si la propriété existe par les lois de la 
nature ou si c'est un Ini nfait de la société. 

» Si nous considérons Tliomme dans sou état ordinairc^et 
sans société réglée avec ses semblables^ il parait qu'il ne peut 
avoir de di'oit exclusif sur aucun objet de la nature ; car ce qui 
appartient également à tous, n'appartient réellement à personne. 

» li n'est aucune partie du soi^ aucune production spontanée 
de la terre, qu'un homme ait pu s'approprier à Vexclusion d'un 
autre homme : ce n'est que snr son propre iii lh idu, sur le tra- 
vail de ses mains, sm- la cabane qu'il a construite, sur l'animal 
qu'il a abattu^ sur le terrain qu'il a cultivé^ ou plutôt sur la 
cnltnie même et son produit, que; Ibomme de la nature peut 
avoir un vrai privilège. Dès ie nioment qu'il a recueilli le fruit 
de son travail, le fonds sur lequel il a déployé son industrie 
redevient commun à tous les hommes. 

» C'est le partage des terres fait et consenti par les hommes, 
lapprocbés entre eux, qui peut être regardé comme l'origine de 
la propriété, et le partage suppose une société naissante^ une 
convention primitive, une loi réelle. 

» La propriété est donc de droit social ou civil, et, par con- 
séquent, la loi peut défendre ou permetti'e d'en disposer par tes- 
tament; eUe pourrait même s'emparer des successions au pro- 
tt de la société tout entière. Mais il faut laisser les successions 
aux i^aients; et quant aux enfants et aux testaments, pour con- 
server l'égalité que la constitution proclame entre les citoyens et 
qui doit exista surtout entre frères, je pense quil ne faut per* 
mettre au père de disposer, par testament, que d'un dixième au 
profit d un étranger, et que les enfants doivent partager ie reste 
d«Bs une parfaite égalité, » 
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Dans un oavrage obscur Brissot avait osé diie : « La 
liropiiété exclu^ve est un vol dans Tétat de nature. Le voleur^ 

dans l'état naturel, c'est le riche. » 

« U n'est pas un paysan^ s'écriait Gazalès à la Convention, 
gui ne yoos apprenne ce que tous ignorez; je veux dire ce 
principe d'après leqœl celui qui n'a pas cultivé n'a pas le 
droit de recueillir les fruits ! Loin d'avoir son origine dans le 
système féodaU ce principe a pour base que la propriété est 
fondée sur le travail, principe trop juste, trop sage pour avoir 

été méconnu par vos comités. » 

Destutt (le Tracy s'étomie ^ de ce qu'on ait constamment 
instruit le procès de la propriété, ce U semble, dit-il, à entendre 
certains philosophes et certains législateurs, qu'à un instant 
précis on a imaginé, et spontanément, et sans cause, dedireînîen 
et tien. » Cependant il ajoute ailleurs : « Une des conséquences 
des propriétés individuelles est, sinon que le possesseur en dis* 
pose à sa volonté, après sa mort, c'est-à-dire dans un temps 
où il n*aura pas de volonté, du moins que la loi déteimine 
d'une manière générale à qui elles doivent passer après lui; 
et il est naturel que ce soit à ses proches; alors hériter devient 
un moyen d'acquérir^ et, qui plus est, ou qui pis est, un moyen 
d'acquérir sans travail, d 

Sismondi combat avec force l'opinion des législateurs qui ont 
toujours voulu qu'on pût garder dans le repos ce qu'on avait 
acquis par le travail. Sa critique des subslituiiousetdes majo- 
rats est d'une vigueur logique fort remarquable. 

a Selon le préjugé générad, dit U doelriM de S(imf-8tm<m, il 
semhio que, quelles que soient les révolutions qui puissent sur- 
venir dans les sociétés, il ne peut s'en opérer dans la j^ù^riété; 
que la propriété enfin est nn fait invariable. Les hommes qui 
appartiennent aux opinions politiques les plus diverses sont 

1. Bechfinhei philù$ophiquiÊ mr la prapHtIé •/ U vol. 
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complètement d'accord sur ce point, et tous au moindre symp- 
tôme d'innovatiou à cet égaid « en aj^Uent aussitôt à la. cou- 
sdence univeTselle^ qui proclame la propriété comme la base 
même de l'ordre politique. Nous n'éproiiYons aucune répu- 
gnance à joindre notre Toix à la leur, en nous renfennant dans 
ees t^maes abstraits. Nous aussi nous répéterons, si Ton yeat, 
que la propriété est la base de l'ordre politique; mais la pro- 
priété est un fait social, soumis y comme tous les autres faits 
aooianx, à la loi du progrès; elle peut donc , à diverses épo- 
ques, être étendue, définie, réglée de diverses manières. 

» Si Ton admet que l'exploitation de l'homme par l'homme 
s'est successivement aâaiblie; si la sympathie prononce qu'elle 
doit disparaitre entièrement; sli est vrai que l'humanité eV 
chemine vers un état de choses dans lequel tous les hommes , 
sans distinction de naissance, recevront de la société Téduca- 
tion la plus capable de donner à leurs facultés tout le dévelop- 
pement dont elles sont susceptibles , et seront classés par elle 
selon leurs mérites, il est évident que la constitution de la pro- 
priété doit être changée, puisque, en vertu de cette constitution, 
des bommes naissent avec le privilège de vivre sans rien faire, 
c'est-à-dire de vivre aux dépens d'autrui, ce qui n'est autre 
chose que la prolongation de l'exploitation de l'homme par 
l'homme. De l*nn de ces faits l'on peut déduire l'autre logique- 
ment : L'exploitation de l'homme par l'homme doit disparaî- 
tre, la constitution de la propriété par laquelle ce fait est per- 
pétué doit donc disparaître aussi. 

» Mais, dîra-t-on, le propriétaire, le capitaliste, ne vivent 
point aux dépens d'antrui^ ce que le travailleur leur paye 
n*est autre chose que la représentation des services productifs 
deà instruments de travail qalls ont prêtés. En admettant que 
ces services productifs fussent réels , il resterait toujours à sa- 
voir qui doit disposer de ces serviteurs inanimés, de qui ils 
doivent être la propriété, à qui ils doivent être transmle* 

» Pour justifier l'attribution qui en est faite aujourd'hui, il 
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faut absotanent remonter à run des trois grands principes qtiî, 
jnsqa^id^ ont été invoqués tour à tour dans ce but : le drcit 
ONi^le droit n&turd, on YuHUié, Or, quel que soit celui de ces 
principes auquel on se rattache; il faudia reconnaître, si l'on 
admet que l'homme est progressif, que le droit divin ^ que le 
droit naJtwrel le sont également, et que VntilUi Tarie suivant les 
fermes de la progresrion. La question est donc de savoir ce 
que doivent prononcer aujourd'hui le droit divin, le droit Mtvrd, 
VntiiUé en ce qui touche la propriété. 

» Nous avons vu que la propriété était considérée générale- 
ment comme un fait invariable; et cependant, en étudiant This- 
toire, on reconnaît que la législation n*a cessé d'intervenir, soit 
pour déterminer la nufure des objets qui pouvaient être appro^ 
priés, soit pour en régler l'usage et le mode de transmission. 

y> Dans l'origine, le droit de propriété embrasse et les choses 
et les hommes; ceiOMd en composent même la partie la plus 
imposante, la plus précieuse. L'esclave appartient à son maître 
au même titre crue le bétail et les objets matériels. Il n'existe 
d'abord aucune restriction à rexercice du droit de propriété sur 
sa personne. Pins tard, le législateur fbte des limites an privt^ 
lége d'user et d'abuser, que Vhomme-iiro^iriêtaire avait snr l'es- 
clave, c*est à dire sur lliomm-fropriété. Ces limites se resserrent 
de plus en plus. Le maître perd chaque jour quelque portion 
morale, intellectuelle ou matérielle de l'esclave, jusqu^à ce 
qu'enM le moraliste et le législateur s'accordent pour poser en 
principe que l'homme ne peut plus être la propriété de son 
semblable. Cette intervention de leur autorité dans le droit de 
propriété correspond à la plus complète ti'ansformation qu'ait 
subie l'association humaine. 

j> Le législateur est également intervenu pour régler de quelle 
manicic la propriété pouvait être transmise , et par exemple 
dans la série de civilisation à laquelle nous appartenons direc- 
tement, on peut observer, dans l'espace de quinze siècles envi- 
ron, trois états de la propriété, quant au mode de sa transmis 
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sîoH) qui^lous trm^oiUélôsaiicUoiiiiésparlal^s^^ les 
nuBurs. D'alHird le propriétaiie a en la facilité de disposa 

comme il rente iidait, après lui, des biens dont il était en pos- 
session; il pouvait en déshériter sa famille ou en faire entre ses 
membres une répartition arbitraire. On lui a dît : G*est la loi 
dfeormais qui désignera votre héritier ; vos hiens ne pourront 
être transmis qu*à des enfants mâles, et parmi eux à l'ainé 
seul. Plus tard, le législateur a changé de nouveau les condi- 
tions de l'héritage ; il Ta partagé égaUment entre tous les enfants. 
Ces icvoluliuiis opérées dans le droit de propriété par la légis- 
lation, n'auraient pu i'ètrc d une manière efficace si celle-ci eût 
manqué de sanction morale. C'est ce qui n*est jamais arrivé. La 
conscience s'est toujours trouvée, du moins pendant un long 
espace de temps, en hannonie avec les volontés de la loi ; elle 
a toujours reconnu, à chaque époque^ dans Texpression de ces 
volontés, celles de Dieu lui-même^ oa> pour parler le langage 
critique, celles de la natui^e. 

D £u même temps que ces révolutions légales s'etlectuaient 
dans l'exercice du droit de propriété et dans le mode de sa 
transmission , révolution dont le résultat, sous ce dernier rap- 
port^ était la division de plus en plus grande des richesses, un 
autre phénomène se produisait qui tendait à diminuer l'impor- 
tance sociale des propriétaires. Cette importance se fonde sur le 
privilège de lever une prime sur le travail d'autmi. Or, cette 
piiine, représentée aujourd'hui par Tintérét et le feunage, a 
sans cesse été en décroissant. Les conditions d'après lesquelles 
se règlent les rapports du propriétaire et du capitaliste avec les 
travailleurs ont été de plus en plus avantageuses à ces der- 
niers ; en d'autres termes^ le privilège de vivre dans l'oisiveté 
est devenu de plus en plus difficile à acquérir et à conserver. 

9 Ce court exposé prouve sulisamment que le drott de pnh 
priélé, considéré généralement comme étant à l'abri de toute 
révolution morale ou légale, n'a cessé de subir rintervention et * 
du moraliste et du lé^IslateuTj soit quant à la nature des ol>- 
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jets possédés, sdt quant à leur usage et leur transmissioa: 

nous voyoDS que le dernier ternie des modifications, sous ce 
dernier rapport^ a été raitributioa d'une plus grande partie 
de la propriété à un plus grand nombre de travaillears; d'où 
il est résulté que rimportancc sociale des pro]iiiëlaires oisifs 
s'est affaiblie, en raison de celle qu'acquéraient chaque jour les 
trayailleors. Aujourd'hui^ un dernier changement est devenu 
nécessaire. C'est au moraliste à le préparer; plus tard, ce sera 
au législateur à le prescrire. La loi de progression que nous 
ayons observée tend à éta))iir un ordre de choses dans lequel 
l'État, et non plus la famiUe, héritera des richesses accumu- 
lées, Cil tant qu'elles forment ce que les économistes appellent 
le fonds de j/roduction. » 

« Examinons, dit encore la IketriM de Samt-Sinm, quelle 
est la valeur de l'organisation actuelle de la propriété, sons le 
point de vue de Vutilité, c'est-à-dire de quelle manière elle fa- 
vorise la production nuitérielle ou industrielle, La propriété^ 
dans l'acception la plus habituelle du mot, se compose des 
richesses qui ne sont pas destinées à être immédiatement con- 
sommées, et qui donnent droit, aujourd'hui, à un rmim» £n ce 
sens, elle embrasse les fonds de terre et les capitaux, tout ce 
que les économistes nomment fonds de jjroduction. Pour nous, 
les fonds de terre, capitaux, et tous les autres objets de pro- 
priétéi quels qu'ils soient^ sont des instruments de travail; les 
propriétures et les capitalistes (deux classes que, sous ce rap- 
port, on ne saurait distinguer l'une de rautre) sont les dépo- 
sitaires de ces instruments ; leur fonction est de les distribuer 
aux travailleurs. Cette distribution s'opèrelpar les opérations 
qui donnent lieu à intérêt , loyer ou fumage. Cette fonction, la 
seule que remplissent ces individus, en tant que propiiétaires^ 
U remplissent-ils avec intelligence^ à peu de frais, d'une mar 
nière favorable à l'accroissement des produits industriels? En 
voyant l'abondance relative dans laquelle vivent ces hommes 
dont le nombre est^considcrable, en pesant la large paît qui 
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Um «si «Mimée dans la piodnetiiHi moelle, m est cd^Ugé 

de conTenir ([a'ils ne vendent |>as lenni services à Ixm iBar^. 
Ihin auti'e côté, si l'on considère les crises violentes, les cata- 
strc^bes fonestai qd désc^nt si souTent rindastrie^il est évi* 
dent que Ub distfiMim des mstnamis de (rdvertî apportent pea 
de lumières dans l'exercice de leurs fonctions ; et il serait môme 
injuste de les en accuser, car si Ton réfléchit que cette distribu- 
tion ^ pour (ja'eUe fût bien faite, exigerait une connaissance 
profonde des rapports qui existent entre la production et la 
consommation, une longue habitude du mécanisme qui fait 
monToir les rouages de l'industrie, on reconnaîtra rimpos^-* 
bOité que ces conditions soient jamais remplies par des hom- 
mes qui reçoivent leur mission du hasard de la naissance, et qui 
béritent d'un brevet d'oisiveté. » 
«r Lorsque nous combattons la propriété par droit de cdr^iiMi 

et par droit de naissance, ajoute le mémo ouviagc^ nous luttons 
contre l'antiquité et contre le moyen âge, avec la propriété de 
ravenir,'C'est-à-dire avec celle qui sera légitimée par la capa- 
cité sente, avec celle qui sera acqnise par le travail pacifique 
et non par la guerre et la fraude, par le mérite personnel et 
non par la naissance; alors ce nouveau droit de propriété 
transmissible, mais seulement comme se transmet le savoir^ 
sera respectable et rest>ecté, car, avec lui, les habitudes, les 
passions anti-sociales, connaîtront seules le mopris et la mi- 
sère, tandis qne l'opulence et la gloire formeront le noble sq^a- 
nage du travail, du dévouement et du génie. » 

« Le fait relatif à la société française, écrivait Chateaubriand 
en 1831, est l'invasion prochaine et rapide de la propriété. On 
s'aperçoit aujourd'hui que la hiérarchie des rangs était la bar- 
rière qui défendait la hiérarchie des fortnnes. ta légitîmitd 
abattue, raristocratic des rangs détruite par nous, l'aristocratie 
de la propriété devient le point de mire , comme sous un feu 
de bataillon, la première ligne tombée, la seconde offre la poi- 
trine & Tennemi. H y a, dans- la propriété, tous les degrés qu'on 
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remarquait dans Varistocratie. La grande propriété, la moyenne 
propiiété^ la petite propriété, lesquelles représentent la haute 
noblesse,^ la seconde noblesse et les cadets avec la cape 
et répée. Au train dont nous allons, les fermiers deman- 
deront bientôt au possesseur du sol pourq[uoi ils labourent les 
Mches tandis que M se promène les bras croisés, pourquoi ils 
n^ont qu'une blouse de toile, tandis qa*il porte une redingote 
de laine. 

» La propriété industrielle n'est pas plus à Tabri que la pro- 
priété territoriale. Faites donc aujourd'hui, après l'affaire de 

Lyon, c[uc le fal)ricant soit le maître dans sa fabrique, que ses 
ouYricrsne lui demandent pas, si bon leur semble, d'entrer le 
samedi eu partage des profits de la semaine! Faudra-t-il éta- 
blir une garnison de vingt-sîx mille hommes dans chaque Yille 
manufacturière, et mettre un soldat en faction auprès de cha- 
que aune de ruban ou do drap? Mais que dis-je, faites donc 
que vous soyez roi, ministre et le reste, sinon pour rire, et tant 
qu'il plaira à votre voisin. Un temps viendra où l'on ne conce- 
vra pas qu'il fut un ordre social dans lequel im homme comp- 
tait un million de revenu, tandis qu'un autre homme n'avait 
pas de quoi payer son diner. Un noble marquis et un gros pro- 
priétaire paraîtront des personnages fabuleux, des êtres de rai- 
son. 

» Au surplus, quand chaque citoyen cultivera lui-môme les 

deux ou trois arpents de terre nécessaires à la nourriture de sa 
famille, quand on en sera au partage égal de la propriété et de 
rintelligence, quand toutes les jouissances de luxe et de l'es* 
prit, spectacles, fêtes, imagination, poésie, auront péri sous 
l'assommoir de la raison, quand aucune grande entreprise, 
aucun grand monument ne pourra se foiiuer ni s'élever, à 
cause du nivellement des fortunes et de l'indigence du fisc, 
quand les émulations et les passions même seront étreintes 
dans la douce médiocrité du foyer domestique, quand on n'aura 
plus que des petits et noii des enfants, la société jouira d'une 
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XéUcitô incomparable ; Dieu meicij je me serai sauYÔ paiiui les 
morts des mauvais jouis. » 

On sait coimnent M. Proudhon traita la propriété dans son 
liTre QueU-ce que la yroj^riètc ? « La propriété, dit-il, régime de 
spoliation et de misère^ doit périr aussitôt que la tiTilisatiou 
aura acquis la conscience de ses lois. La propriété, par prin- 
cipe et par essence , est immorale , conséquemment le code qui 
détermine les droits de la propriété est un code d'immoralité; 
k jurisprudence, cette prétendue sâence du droit, est immorale. 
Et la justice, qui ordonne de prêter main-forte, contre ceux qui 
voudraient s'opposer aux abus de la propriété ; la justice^ qui 
afflige quiconque est assez osé pour prétendre réparer les oa^ 
trages de la propriété, la justice est infâme! Et la propriété, 
de qui est sortie l'odieuse lignée de la justice, est infâme î La 
propriété^ c'est le voll H ne se dit pas en mille ans deux mots 
comme £6lui4à. Je n'ai d'autre lut sur la terre que cette défi- 
nition de la propriété ; mais je la tiens plus précieuse que les 
millions de Rotlischild ; elle sera l'événement le plus considéra- 
ble du gouvernement de Louis-Pliilippe. M. Blichelet m'a ré- 
pondu qu'il y a en France vingt-cinq millions de propriétaires 
qui ne se dessaisiront pas. Pourquoi suppose»t-il qu'on ait besoin 
de leur consentement? » 

L'Église n'a pas voulu laisser les attaques contre la propriété 
Bans réponse. Le pape Pie IX les condamna dans une encyclique. 
Un concile provincial s'assembla à Paris en 1851^ et proclama 
ropinion de l'Église. 

L'arclicvùiUi- de Paris, M. Sibour, expliqua cette doctrine 
dans un mandement. On y lit : « La fin véritable de l'état 
social n'est pas la société éHe-mèmei mais le bonheur des in- 
dividus, car la société ne peut pas être sa fin à elle-même. Elle 
est le moyen do perfectionner l'état moral et piiy.<ique des 
bommes, qui^ après tout^ ne sont appelés à s'associer^ et à for- 
mer une communauté civile que pour devenir meilleurs et plus 
beureux. Ainsi, la société est pour les individus, et non les in- 
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drndxm pour la société. Elle doH donc j en ^efforçant d^aniTer 
à sa fin sublime , qm est le pertectiaimement moral et le bien- 
être de ses membres , respecter leur nature , leur dignité , leurs 
droits^ sinoix^ elle va à la fois contre la pensée dn Créateur et con* 
lie la destinée de llioDmie; elle renverse tous les fondements de 
la justice, en outrageant et foulant aux pieds l'image vivante de 
Dieu dans sa personne, dans sa liberté, dans son travail, dans 
sa propriété^ dans tons les drdts enfin qui découlent de Texer- 
cice de ses facultés spirituelles et corporelles. Dépouiller rhomme 
de ces droits, sous prétexte de le rendre plus heureux , c'est tari* 
la source principale de son bonheur, c'est le dégrader pour le 
raidre plus grand, c'est anéanâr son humanité pour Texalter, 
c'est le tuer pour le guérir. L'homme disparait alors dans le 
citoyen : il est ii\Té aux caprices de ce qu'on appelle l'État, qui en 
dispose à son gré, le sacrifiantâ son intérêt et à sa gloire, comme 
dans ces antiques républiques, où les citoyens, au fond, n'étaient 
pas plus libres que l'esclave. Car si Vjm était enchaîné violent- 
ment an service matériel de l^t, l'antre était tjfranniqae- 
ment Toné à lldole de sa fausse gloire. Tous deux lui appar- 
tenaient corps et àme^ sans aucune exception, au mépris de la 
ffignitô humaine. 

» Or, la doctrine de l'Évangile nous apprend que l'homme 
n'appartient qu'à IMeu, parce qull est son ouvrage. Cest de lui 
qu'il tient l'être et toutes les facultés qui les constituent. Il n'y 
a donc que la volonté divine qui puisse légitimement dominer 
la volonté humaine; et, par consé(incnt, aucun homme, par 
Xni-mème, ne peut faire la loi à son semblable, pas plus une 
nation qu^nn individu. L'homme ne pent point aliéner sa piBr- 
sonne ni sacrifier sa liberté, si ce 9'est à Dieu, et pour Dieu. 
Donc, lorsque, selon les lois de sa uatuie, il entre dans la so- 
ciété^ a afin de mener une vie paisible et tranquille, en toute 
}) piété et honnêteté,» comme dit le grand apôtre, il n'est obligé 
de concéder de ses droits natmcLs que ce qui est nécessaire, 
soit à Vétabliss^nent, soit au maintien de l'association, et tou- 
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jours à la condition expresse que ce qu'il n'aliène pas sera pro- 
tégé par rÉtat^ garanti par la société elle-même. 11 doit donc 
lester zoaltre de luij de sa fortune^ de ses talents^ de son travail^ 
de sa famille^ de son ayenir ; dès qu'il a satisfait , d^aillenrs^ à 
ses devoirs de sociétaire, à ses obligations de citoyen, quand il 
a payé enfin sa part de temps, d'argent et de services à la 
chose publique. Voilà comment le christianisme^ non content 
d'affranchir l'homme dans la fainilic^ cniancipe encore le citoyen 
de la servitude de l'État; servitude glorieuse, tant qu'il vous 
plaira, mais toi^ours servitude réelle de Tâme et du corps, ser- 
vitude dégradante, puisque le citoyen était regardé et traité 
comme la matière exploitable de l'État, comme sa chose, comme 
sa propriété. 

j» La propriété est donc fondée en droit aussi bien qu'aucune 

institution du monde. Elle repose sui' la triple base de la loi 
natmelle, de la loi civile et de la loi religieuse ; et ainsi on ne 
peut la détruire sans faire violence à la nature, sans luiner la 
société^ et sans fouler aux pieds la religion. Mais s'eusuitril que 
l'exercice de ce droit n'ait pas enfanté des abus? Et ces abus de 
la propriété n'ont-ils pas produit, an sein même de l'humanité, 
pour le soulagement de laquelle elle est établie, des maux la- 
mentables? Personne ne le pcnt nier, à moins de fermer les yeux 
à l'évidence et de répudier tous les témoignages de l'histoire. 
Hélas : la possession individuelle des biens a en la destinée des 
meilleures choses du monde. 

» Le droit de propriété individuelle est hors de toute con- 
testation. Les lois civiles en règlent bien les conditions, mais 
ce droit lui-même est dans la nature, et, par conséquent, anté- 
rieur à toute législation civile. C'est imrquoi, à toutes les 
grandes périodes de Thumanité et aù milieu des révolutions et 
des catastrophes qui bouleversent de temps à autre le monde 
moral, comme les tempêtes et les tremblements de terre boule- 
versent le monde physique, la propriété a pu recevoir dans sa 
cousUtution des modifications plus ou moins profondes , mais le 
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principe ea est toujours resté sacre et inviolable. L'abolition de 
TeBClaTage^ puis du serrage» pois du droit d'atuoase» sont autant 
de transfonnalions ou de modifications parfaitement légitimes 

de la propriété , parce qu'elles ont été réclamées par le progrès 
des temps et les besoins de la société, et qu'elles sont plus con* 
tacmes, soit aux principes étemels de la justice» soit à l'esprit 
d'amour et d'égalité, qui est l'esprit de l'Évangile. Mais à tra- 
vers toutes ces transformations ou modiiications successives, 
qm n'ont jamais porté que sur les formes extérieuies ou sur les 
faits accidentels du droit de propriété, c'estrà-dire sur les con- 
ditions plus ou moins larges, plus ou moins restrictives imposées 
à son exercice, toiijours le commandement de Dieu a pu et a dû 
avoir son application : Tu ne déroberas pas le bien d'autrui. » 

OiViSlON DU SOL 

Dès qu'un peuple, r^etant, à cause de leurs désavantages^ 
l'exploitation commune et la distribution périodique des terres, 

a étvibli la fixité des possessions, le droit de chaque premier 
occupant, droit fondé sur le travail de la famille, est sous la 
protection de tous. Y porter atteinte est un crime que les lois 
punissent. C'est sur cette protection du pays qu'est fondé pour 
lui un droit réciproque, celui d'exiger que la propriété, couverte 
du bouclier de la loi, concoure à l'accomplissmnent de toutes 
les obligations publiques. 

.Mais partout et toujours à côté du bien est le mal , et près de 
Vusage est Vabus, Si la fixité des possessions est le ^jaliadium de 
Tordre social, l'occupation définitive du sol entier n'en est pas 
mdns un grand malheur pour tous ceux qu'elle exclut du par- 
tage. En vain désormais celui qui n'a poiir tonte possession 
que sa part à la propriété primitive de l'bomme, l'intelligence, 
l'adresse et la forcé, léclamerart-il pour rexmice de ces facul- 
tés sa portion du gloljo, un champ que son travail puisse lut 
approprier ; les parts sont faites; le nombre des propriétaires 



e3tcompl6t:poxiyra|)titaâei» tmTaJl^ttiBres^ des 

salaires. La clôture depuis longtem^js consacrée des partages, à 
côté d'uoe BatîMiiavestk de» j^us Imxa. priTUégea sociaux, ea 
a ciôé une antee, et ivresqne (oujoun l)eaiicâiip ping nombreuse^ 
celle que le soit, le temps et les lois out coudamiiée à une vie 
dépeiidant.e et précaire. 

Sans domta àc6té de la ytogoM du sol^ i& y a d*aatm peo» 
piUléft qm sont a«urâ des sources de xû^^ Par qd6 anal^sB 
exacte nutduL qu'ingénieuse, Smith a mis hors de doute ce que 
l'on voyait tous \&& jours sans Meu s'en rendre compte. Ûa a re- 
eoimu cpe les produits fimmagasinéfl de lindusteie, les eapi- 
tenx accumulés par l'épargne, compléments ou supplémenta 
de la propriété territoriale^ et iondés, comme celle-ci, sur le tri^ 
Tail, ne sont pas des possessions moins sacrées et moins réelles. 
L'acquisition de ces propriétés nomyélles, ouverte à tous les 
genres d'industrie , olîie d'immenses ressources à la multitude 
exclue par le siurt du partage des terres* 

On alieaueonp discuté sur la valeur lespeettye de la gtaada 
e4 de la petite propriété» « Les frais généraux qui absoiimt les 
l)énélices du petit propriétaire, disent les uns, et sur lesquels 
il ne peut néanmaiiisrie& éeonoœiaer qu'au grand détriment ds 
la lem et des ammaiix, ne dinmraent que d'une noianièv» ptu 
sensible les gains de celui qui opère en grand. De plus, non- 
seulement le petit propriétaire ne peut viser à agrandir son do- 
maine parle défrichement des terres incuHes, mais la diiiskNa 
du travail lucme lui est à peu près interdite. Loin de pouvoir 
profiter des découvertes de la mécanique, des indications que 
donne la chimie, c'est tout au plus sH ne se voit pas dans la 
nécessité de remplacer la charme par la hèdie ; par les jachères 
les assolements les plus simples. Les haies , les fossés , les che- 
mins d'exploitation, multipliés outre mesure, diminuent une 
surfàce d^à trop Mmitéo et dont la cii€(»ifér6ncehrisée, hachée^ 
déchiquetée, Imd tous les jours à se rétrécir. Rarement aussi 
les petits propriétaires sont d'accord ; les empiétements réci- 
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pMwpAflj Ua y^tea «mgM.m»Rj Im manTafa jiMMà^ f^^ibHmX 
d*aigrir des esprits qae la gène du présent et rincertitude de 
raYemr n'oiU ùèi^ q,iiô trop irrités; djes proc^s aiuqoelsdoimeQl 
Uea de» âteaieatktts mal étabUes; dea £cai8 d'aipentage, des 
éioita de «Htaticn ai 4a anocefleloa détraisent pour eux toute 
espèce d'épargne, d'accumulation, de reproduction de capital; 
iJa Tivant au ^jùm, jusqu'à ce qu'usa mmy%m lôûoUi 
mwwféoAtà trop alwatonta ka Imaat anx maîna da Vim^ 

per, le premier sinistre vient consommer leur ruine. )> 

a II est pouitaiU vrai, ropondi&&t lâs autres, que des cultivib 
%tm, an pirtia jaffffoéàêkm ^moèa», mattranl plna da 
aoîaa dana la cidtine da la %m, hmt aoadtata héritage, qua 
des mains mercenaires ; s'ils offrent leur travail h autrui , ils 
pfâwBteQiU aussi de n^ikurea gasaotiea 4'ordia at de coik* 
dote. I/ai&eiirs, un plus grand aonibre d*iDlâroi8éa à la ciA> 
tui'e des champs promet à Y Etui un nombre plus grand de ci- 
toy^ actifs, yigoureux, indépendants. Il est encore vrai que 
la lévolutiaii fiia^aisa n'aal paa ptalôt adbdiviaé laa graadaa 
propriéléa de randeii tégaoB, que VagricoHora prit un ma 
nouveau, et que la ten^e, fouillée dans tous les sens, livra à 
«u tiava^ olitôinâ daa tréiois do&t ou m soupfooQait m&m 

paa Feiialeiiea. » 

La tendance générale en Angletem est à la eosieenliakiQii, 
comme en France à la subdivision; et l'on sait que l^Vngle- 
lem letîEe de tan iMancanp maina lertila^ ai d'i&n tier» 
BwfaiB giand que ealiii da la Flnood^ m lavana lieanmp ploi 

considérable. 

Si la population d^m pays n'était qu'une agglomération de 
maetdnfiB deatiiiéea à la caréatkii iUimitte dea lidNfliea^ la 
science se prononcerait eeoMnemenl eD faveur de ce qsL^ùa ap* 
pelle la grande cultun, et contre ce que Ton qualité dédaigneu- 
sèment da moraiBmm dea frofrWiéi. Fniint de donte qu'en gé^ 
iiéràl la grande eiiltara ne prodnieaplnaeiàindaadafi!»!. 
Mais ai la richesse est destinée au bien-étxe des populations, les 
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conclittâoas changent aveo le point de vue. n s'agit de savoir 

kiqueile des dciuc méthodes est la plus favorLiMe à raisance 
générale , et laquelle daos un pays est la plus propre à multi- 
plier ]&B familles heuienseg? Or a l'État est semblable^ selon 
Bemaidin de Saînt-HeiTe, à un jaidîn où les petits arbres ne 
peuvent venir s'il y en a de trop grands qui les ombragent; 
mais il y a cette diSiérence que la beauté dHm jardin peut ré- 
sulter d*an petit nombre de grands arbres, et qoe la pioqpéillé 
d'un Etat dépend tonjours de la mnltitade et de Tégalitc des 
sujets, et non pas d'un petit nombre de riches. » 

a C*est eu efiet la propriété d'une maisonnette et d'uncbamp 
qui attache le pins fortement l'habitant an sol^ dit Anbert de 
Vitry, surtout si ses pères y ont vécu. C'est aussi des produits de 
la terre qu'elle possède que vit le mieux une famille; c'est là 
qu'elle tronve la santé et la joie» quand l'État bien gonyemé 
modère ses exigences, et loisque, respectant le foyer du culti» 
vateur, il lui épargne les persécutions d'un fisc a'vide. C'est là 
que se rencontre cette aurea ïïudûHiriias célébrée par le poôte de 
Tibur; c'est U enfin qu'une culture diligente et ingénieuse sait 
fafte valoir un petit fonds dont elle est habile à yarier les pro- 
duits; là que les fleurs, les fruits, les i liantes nourricières, soi- 
gnés par des mains adroites et patientes, se plaisent à croître 
en abondance sur un terrain souvent médiocie et de peu d'é- 
tendue, que la grande culture aurait dédaigné. 

» Veut-on juger des avantages de la propriété tenitoriale 
quand une heureuse division des terres appelle à la possession 
du sol la masse des citoyens? Que Ton jette les yeux sur les 

cantons suisses ; où trouvera-t-ou ime culture mieux entenduo 
et mieux soignée ? Quelle contrée ofiie au même degré l'aspect 
de l'ordre^ d'une élégante propreté et de ce contentement que 
procure une aisance générale? Où rencontrer une population 
plus laborieuse, plus robuste, et, en même temps, plus estima- 
is par sa loyauté ^ par ses mœurs et par toutes les vertus qui 
rendent les hommes recommandables?... Les métayers de la 
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Toscane, et de quelques autres contrées de l'Italie et de l'Europe, 
participeat aux bienfaits d'une lieureuse division des propiiô- 
tés. Gompaiez leur sort, comparez celui des cultîTatenrs suisses 
et vivarois avec la vie pauvre et misérable de cette multitude 
de journaliers réduits à vivre de minces salaires dans les fer- 
jDfis à grande culture^ en Angleterre, ea France et ailktors, et 
yanlez-noqs encore les merveilleux résultats de ce système sans 
entrailles qui compte le produit pour tout et l'homme pour rien. » 

Walter Scott a consacré un long article de la Foret jpi Quarter^f 
Rtview à la recherche des causes de la détresse des campagnes 
en ^Vnglet<3iTe. Dans ce travail, le grand proprii; taire d*Alibots- 
ford reconnaît dans la destruction des petites propriétés, des 
cottages et des chaumièies, dans l'expropriation progiessive de 
la population agricole , dans les envaliissemenls successifs de la 
grande propriété et des grandes fermes, les causes originelles 
de l'état de souffirance et de misère qui pèse^sur les campagnes 
de son pays. Aux maux qu^entralne cette effrayante concentra- 
tion des possessions territoriales qui livre une province à trois 
ou quatre familles, il n'aperçoit qu'un remède, et c'est le retour 
à ime divisioh du sol plus favorable au peuple agriculteur* H 
ohorte les possesseurs actuels à prévenir les désastres dHme 
réaction terrible , en distribuant eux-mêmes une prrande partie 
de leurs terres en fermes et en métairies de médiocre étendue, 
ou en petites concessions de terrains arables et pàturahles^ 
moyennant des redevances fixées avec équité. Il leur prédit que 
si une meilleure distribution de la propriété du sol ne s'opère 
pas de gré à gré par .un renouvellement salutaire des anciens 
usiEiges, de grandes calamités; fruits amers et inévitables de la 
dépossession des populations nombreuses, puniront sévèrement 
un imprévoyant égoisme. 

M. Hippolyte Passy t a démontcéque dans l'état présent des 

1. Mémoire lu à l'Académie dos tciânces moialâs et poUtiquoSi dans 
sa «éanee da 4 janvier 1845. 
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rminiiirinffftff el im fsafiqoBs route, c*e6l la pittle cattm 

qui/léductiou faite des frais de production, réalise, à surface et 
condiUous égales^ le ^^oduit mi le plus cousiderable^ et ipô 
6*esi Uk petite odteieqii^eapeiiplAiU davantage les carapagiwij 
maHBOTlflmftnt ajonto le ping à la tece que te ÉtaU doiv«mt à 
ia densité d*' la pojiulation^mais à l'étendue des débouchés as- 
mrés aux produits dont la Sabricatiou et Téchauge rtmuimt la 
WMUûénté nia&iilactiiiièia- « Da telte coDCiBâûna» ateita aa 
•aTaat publielsley penTeat ne pas se ooncilier ayec les idées le 
plus généralemeut reçues; elles n'eu sont pas uioms le fruit 
d'ob8erYai)aQ& d'uaa e3Kactitude incontestable.- Maintenant te 
faîte demeuxeiont-ils tonjoius te mêmes 1 La petite caltoxe^ 
qui, de tout temp> , a prévalu dans le midi de l'Europe, mais 
qui ailleurs u'eât pan euue à se développer avec su£ûès que 
tetemciit et snr nxL certaia oombie de pointe, coatîniera-t^lte 
aa maiehe asoenda&tet De aoay^te modiieatioiis duit te 
besoins de la cousommatiou ou dans les procédés du travail ne 
veudront-elles paa k d*aatres focmes d'exploitaSte la suftéiio* 
liiô qui leur a appaxtemi? De telte qneettaii ne aonk pat 
IQseeptibles de solutions absolues , mais il est néanmoins des 
donnée qui autori^eut a énoncer une opinion. Quelles que puia- 
mX ètee te teanstomatioiis appetes par le moimmiiil ffc^ 
fnaiif de Fofdre eoeial, dans tonte te eontiéee de mimique 
étendue subsisteront à la fois des modes divers de travail, Ja» 
maia ks circou&tances locales ne perdront lenr infioenee nateh 
icUe, et te psopriéte des différente portions du teniteJre, en 
y fixant des genres particuliers de x>roduction, y dét* rmineront 
la distribution des fermes. Mais les causes auxquelles est due 
la mnltlplicalion des petite cnltoies ne ceBseiont pas d'opérer, 
et le temps ne pent qn'en fortifier l'aothrité. En effet, te popiK- 
lations contimieront à augmenter en nombre et en aisance , et 
la hausse graduelle du prix des subsistances^ en multipliant de 
pins m, ph» te emplois de main-d'cenrre, faTorisera nécessai- 
rement te modes d'exploitation les mieux adaptés à la concen- 
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du bieu-étre , cruLlioiit les deiiiaudcô en produits qm ia pt;iite 

mon. Du voisinage des villes se sont retirées les grandes ici- 
um, et à ieor place eu sont vernies de plus aptes à satisfaire 
•n iMMîiii ranét et â^icata qn&impasMit les progiètdd Va^ 

mesure qne la richesse répandra ses LiouMts. Aux cou^omma-' 
làom aoUiilks s'en jmàmiX cto plu» leetorchées^ et de soft» 
feecuRe coHnieipnBdfQBtiieaàpia k eanelèie unie vfeUii 

n'ont pas encore. » 

M. Le Play ^ ue partage pas cet avis, a Dans toutes les pro- 
irteM, ^dt41, «à ranfitaa légim» «fait àéfreàoppé cbea lu 
paymui Tamovir da traTail et la tempéranee, où à*m aoM 

côté, le régime des snbstitutions ticinsmettait intécralHiient ilaus 
eertainea famillei tes tenea qu'île aosaieiu pu acquérir, kuou- 

principe fécond de la petite propriété, en fertilisant le soi et iB 
relevant la condition des paysans, a produit toutes les merveil- 
te sgnaléei par lea écriiniDa qui ee sont Tonte À la glariieir 
lioii de oe régime. Mais depak eoiuoDto ane toes ks lésnltali 
de ce genre que comportait Fétat iuteUe<^l et moral des po- 
pnlatious («A été dïtenus, et presque partout le but a été dé- 
patté* La loi dei niecesflloin aaltiilraéîiDpésBtiTeiiMiii,]^^ 
Etant la volonté des pères de faunlle et sans le contrôle de 
Topinion, des tenee à des héritiers incapables de les exploiter 
arec discenieineirt ; des spéenlaleors impiévoyants et mal intoBr 
tionnés ont excité le dé^ de la propriélé au millea des popu- 
lations qui n'étaient point préparées à en tirer avantage; le 
ml réeuHat de ces créatioiis factices de la loi ou de la spécu- 
lion a été d'accabler les àéieakm du sol sot» le pMs de Fll^ 
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pothèque et de l'usure, et de développer ces deux fléaux sur 
des proportions excessives dans plusieurs districts ruraux de la 
Flrance. Dans ces conditions ^ et lorsque depuis longtemps les 
conséquences de Tancien régime des substitutions ont été alx)- 
lies, les lois qui provoquent le morcellemeut forcé du sol ue 
produisent plus les résultats qu'en attendaient les partisans sys- 
tématiques de la petite propriété. Aucune grande terre, en effets 
ne peut résister à renvahissement de paysans établis dans le 
voisinage et possédant, à un haut degré, les qualités du petit 
propriétaire; il suffit, pour que leur succès soit assuré, que la 
loi établisse la liberté des transactions. D'un autre côté, les al- 
locations de terres qu'on a souvent tenté de faire à des popula- 
tions dépourvues de ces mêmes qualités, par exemple à l'occa- 
sion des partages de biens communaux, n'ont guère eu d'autres 
résultats que d'exciter momentanément rintempérance ou de 
provoquer des entreprises mal conçues, et de faire retomber ces 
propriétaires dhm jour dans une situation inférieure à celle où 
ils se trouvaient d'abord. Dans les contrées où existent seule- 
ment les conditions de la grande propriété, les propriétaires se 
succèdent à de courts intervalles ; parfois cette instabilité a de 
fâcheuses conséquences, soit poui^ les cultures, les plantations 
et les forêts, soit pour les populations elles-mêmes ; mais elle 
n'entraîne pas de changement dans l'assiette des exploitations 
et ne provoque point Favénement des petites cultures de paysans. 
Au contraire , dans les territoires occupés par les paysans pro- 
priétaires, l'instabilité se manifeste dans le groupement des cul- 
tures aussi bien que dans la possession ; dans les familles où 
manque l'esprit de prévoyance, elle multiplie rapidement le type , 
spécial ù la France et à. T Allemagne orientale, du propriétaire in- 
digent; elle ne se concilie avec le bien-être permanent des pro- 
priétaires que dans les localités^ chaque jour plus nombreuses 
à la vérité, où ceux-ci adoptent^ comme principe d'économie 
sociale, la stérilité du mariage. Sans cette influence, en un mot, 
la petite propriété ne se maintient qu'au détriment de la mo- 
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raie et de la nationalité. En résumé, les théories qui réclamiMit 
le morcellemeai forcé da teiritoiie sont raranent justifiées par 
la sltaaUoii iMle des populations... Toute entrave opposée , en 
ce qui concerne la répartition dn sol , à la sollicitudo et au dis- 
cernement des pères de famille^ est une cause d'instabilité pour 
les individus et de décadence pour l'État, b 

Unecausequi apourtant puissamment contribné au développe- 
ment de la richesse territoriale, suivant M. Casabiauca*, c'est la 
diffusion de la propriété^ résultat de la vente des biens nationaux 
et de régallté des partages. Le nombre des propriétaires^ si m- 
treint à l'époque où la noblesse et le clergé possédaient les deux 
tiers du sol de la France, s'élevait, au l«r janvier 1851, à 
7,846^000. Les Mens immobiliers ont étésoumisdeuxfoisàunrar 
censément général ; en voici les résultats prindpaux : La valeur 
vénale du sol, y comprii^ ]es maisons et les usines, étciit, le 1«» 
janvier 1821 , de 39,514,000,000 de fr., et le 1®' janvier 18oi, 
de 8a,744,ooo,ooo de ix*, ce gui fait mue angmentatUm de 
44,330,000,000 de fr. Le revenu net qui, au 1"' janvier 1891^ 
n'était que de 1,580,597,000 fr., montait, au l^r janvier 1851, 
à 2,643,366,000 fr.; augmentation, 1,06^,769,000 fr. a II a été 
leconnn, ajoute le rapporteur du C<ode rural au Sénat, que la 
valeur de la grande propriété s'était à peine accrue d'un tiers 
ou d'un quai't dans cet intervalle de trente ans, tandis que les 
terrains, d'une qualité inférieure, morcelés et acquis presque 
exclusivement par des cultivateurs, avaient quadruplé et sou- 
vent même qmntuplé de prix. Ces faits font ressortir à l'évi- 
dence les avantages matériels de la division de la propriété. Les 
avantages moraux ne sont pas moins incontestables..* Mais si 
la division de la propriété est en même temps rm gage de sécu- 
rit<3 publique et un élément de richesse, on ne saurait en discon- 
venir, cette division, poussée à l'extrême, devient un obstacle 
à tout progrès agricole et amoindrit la production. Elle snbsti- 
p 

K Rapport ou Sénat sur un projet àê Code rural. 
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tue la culture à bras à celle de la chaiTue, elle gène la liberté 
des assolemeiAs et renlèvemeut des récoltes; elle lend les 
plantations presque impossibles ; elle perd un terrain précieux 
par les accès nécessaires à toutes ces fractions minimes ; elle 
diminue le nombre des bestiaux^ conséquemment les îamierS| 
et appauvrit ainsi le soL » Le morcellement augmente d^année 
en année. On comptait, en 1851 , 12,393,366 cotes foncières en 
France, le nombre des parcelles était de t5t6,000,000. Sur 
7^846^000 propriétaires portés au rôle^ 3,000,000^ c*est-à*dire 
près de la moitié^ ne payent point de contribution personnelle; 
cette exemption, pour la plupart d'cntm eux, n'a d'autre cause 
que leur indigence reconnue par l'autorité municipale. On en 
compte 600,000 dont rimp6t n'excède pas en principal cinq 
mtims par an. 

eOMIIIIIAUTi DE BIEMS 

Mbios avait établi parmi les Crétois un conununisme assez 
brut, mêlé de vices qu'on oserait à peine nommer; mais aii- 
paravant le peuple était dans la ide sauvage avec cent fois 
plus de vices et de brutalité qa*il ne lui en resta sous Fauto^ 

rite do ces lois. 

Spaite est un des principaux exemples de la vie commune. 
Lycurgue y institua un sénat de vingt-huit membres âgés au 

moins de soixante ans, ([ui devait servir de conseil aux rois, 
et sans Tapprobation duquel ceiL\-ci ne pouvaient rien entre- 
prendre. Le peuple avait le droit de donner son avis sur les 
résolutions qui intéressaient l'État, mais sans prendre de dé- 
termination; il devait se borner à approuver ou à rejeter ce 
que les rois et le sénat avaient proposé. Tous les citoyens de 
Sparte forent divisés en un certain nombre de classes, proba- 
blement cinq, et chacune de ces classes en trente tribus. Les 
Spartiates seuls, depuis de trente ans, pouvaient assister 
aux assemblées publiques. Les Lacédémomeos ou Pexiœqnes 
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defrâmt tester étaiangers aa gOOTemement; ils étaient iHmgiR 
de fnîtiTOr les terres^ et pomyaient se Imer àn commerce et à 
rindustrie. Enfin, les Ilotes étaient des esclaves qui travail- 
laient pour les Spartiates. Toutes les terres de la Laconie furent 
divisées en trenle^neuf mille lois égaux, dont neuf mille furent 
réservées aux seuls Spartiates, qui ne pouvaient pas les aliéner. 
L'égale répartiUon des propriétés souleva de la part des riches 
ime oppo^tîon violente^ mais ils se soumirent, Ckmsidérant 
le mariage comme le moyen de se procurer des citoyens ro- 
busteSj Lycurgue établit des peines contre les célibataires et 
contre ceux qui se mariaient liop tard ou qui s\inîs6aîent 
avec des personnes d'un âge trop disproportionné; il mit des 
entraves à la réunion des nouveaux époux^ afin d'entretenir en 
eux le déâr de se voir^ et il permit aux maris qui ne pou- 
vaient avoir des enfants ou de prctur leurs femmes à de juuiies 
lioDuncs^ ou de remplacer par d'autres leurs femmes faibles ou 
sténles. Les enfants n'appartenaient pas à lems parents; l'État 
décidait s*!ls devaient vivre ou être abandonnés comme débiles ou 
contrefaits ; TÉtat réglait seul lamanière dont les enfants devaient 
être élevés. Le jeune Spartiate était placé sous la surveUlance 
continuelle des citoyens, qui se trouvaient, à leur tomr, sous 
celle des vieillards ; tandis que d'un autre côté le jeune liomme 
était appelé à surveiller les enfants. Les exercices du corps 
étaient prescrits anx jeunes gens des deux sexes. Lycurgue crut 
pouvoir remplacer la pudeur par la crainte du blâme public; 
mais U sacrifia à son but les vertus modestes, les liens de fa^- 
mille et tout ce qui en découle pour le bonheur de lliomme. 
Aux sacrifices humains qui souillaient le culte de Diane, il 
substitua la flagellation des enfants, dont le sang arrosait les 
autels^ et qui apprenaient ainsi à supporter sans se plaindre les 
plus vives douleurs. Lycurgue prescrivit que les demeures fus- • 
sent construites d'après xm modèle simple; il ordonna des 
jppas communs^ et édicta des peines sévères contre la débauche 
et l'ivrognerie. Aucun étranger ne devait séjourner à Sparte 
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phis longtemps qu'il n*était nécessaire aux soins de l'affaire 

qui Ty avait amené. Aucun Spartiate, si ce n'est pour la guerre 
ou pour des ambassades^ ne devait sortir du pays. Nul ne de- 
vait posséder de Tor ou de l'argent; la monnaie était de fer. 
Enfin, les Spartiates ne devaient point s'adonner à la culture 
des lettres ou des sciences ; ils ne devaient âcquéni que les 
connaissances qui leur étaient indispensables; la gymnastique 
même n'était pas poussée chez eux aussi loin que chez les au* 
très peuples de la Grèce. On ne pou^^ait représenter aucune 
pièce de théâtre; la musique était à peine admise; ni artisans^ 
ni orateurs ne pouvaient s^oumer à Sparte sans la permission 
de l'autorité. Lycurgue fit peu de lois judiciaires ; les procès 
étaient jugés d'après les 'principes du droit naturel, ou par les 
rois^ ou par le sénat, ou peutrètre par des arbitres choisis enixe 
les citoyens. La jeunesse recevait une éducation guerrière qui 
lui faisait surmonter tout sentiment de douleur et braver la 
mort. Vaincre ou mourir était pour le jeune Spartiate le com- 
ble de la gloire. Lacédémone n'avait ni enceinte fortifiée ni for- 
teresses. Elle ne devait entretenir ni flotte ni armée navale. La 
valeur corporelle était la première des vertus, et la vertu était 
fondée sur la crainte. 

Platon, lui, bâtissait sa république sur le plan de sa psychologie. 
Ayant trouvé dans Pâme humaine trois facultés, Télément rai- 
sonnaDte, l'élémeat irascible et l'élément sensuel on passionné, 
il partage l'Etat en trois ordres, dont chacun correspond à une 
de ces trois facultés; savoir : les juges, qui gouvernent; les 
guerriers, qui défendent l'État ; et la classe populaire ou labo- 
rieuse, livrée aux travaux de ragricultnre et de Tindiistrie. 
Son système moral repose sur les vertus cardinales : la pru- 
dence est le partage do ceux qui gouvernent ; le courage est 
l'apanage des guerriers ; la tempérance règle l'accord des classes 
supériem'es et inférieures, et la justice veille à ce que chaque 
ordre joue dans l'État le rùle qui lui appartient. Enfin, de 
même qu'il compte cinq états de l'àmei dont l'un est sain^ et 
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les quatre autres déprayés^ il trouva autant d'états de la 80* 
eiélé qui leur comspondent. Les quatre mauvaises espèces de 

gouvernement sont la timocratio, roligarchic^ la démocratie et 
la fNTaanie, qui correspondent à l'état moral de Tambitieuz^ 
ée l'avare^ du passionné et du coléreux. L*Ëtat modèle est ra« 
TOtocratîe ou le gouvemment des sages, de même que l'iiomine 
le plus heureux est celui qui obéit en tout à la raison. 

Platon est donc amené à admettre l'inégaUté néoessalxe et 
éternelle des luHnmes, irt il les divise en trois easfes qu'il 
subordonne les unes aux autres; il sacrifie complètement 
rindividu k Tordre générai» à cette hannonie idéale qu'il cbeiv 
che à étahlir. « A ses yeiLX, dit M. Artaud, Tintérét îndîvidnel 
est un ennemi. En morale, il ne s'en OLCupe que pour le domp- 
ter; en politique^ il n'a que mépris pour la foule que Téduca- 
Hon n*a pas rendue propre à connaître les idées, qui ne vit que 
de la vie des sens. 11 n'a pas de lois à faire pour elle, pas de 
droits à lui accorder, pas de devoirs à lui prescrii'e. Uu maître 
dbsolu, voilà tout ce qu'il conçoit pour elle* Pour anéantir les 
tendances intéressées dans l'individu et dans l'État, Platon ne 
voit qu'LUi remède, c'est de lui ôter tout aliment, d'anéantir- 
dans, l'honmie tout désir qui n'a pas pour objet le bien de la 
république. Ainsi, il détroit la propriété, le mariage, la liberté 
civile et politique. Tous les biens appartiennent à la répiiljliqiic ; 
toutes les femmes sont communes; les enfants sont les en* 
fants de TÉtat, et nul n'a droit de les regard» comme siens. 
Il voulait par là reporter sur la chose publique toute l'activité 
individuelle et en faire runi([ue passion, l'unique amour : par 
cette communauté de but et d'intérêt, il pensait maintenir l'u^ 
nité dans l'État; car, selon lm> s'il n'y avait dans l'État qu'une 
volonté, qu'une pensée, on aurait réalisé la perfection poli^ 
Hqoe* ^ 

Pour assmier la conmmnauté des enfante, Platon voulait qu'à 

la naissance ils fussent tous déposés dans un bâtiment commun, 
• Où les femmes en position de nourrir les allaiteraient tous indis- 

6 
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tinetement, ei où tous seraie&i élevés comme les enfants de la 

patrie, sans coiuialtre ni leur père ni même leur mère, obligés 
par conséqueat de se considérer comme frères, d'avoir pour tous 
les hommes et tontes les femmes ]e même le^ect filial, tandis 
que tous les hommes et tontes les femmes auraioit pour tons 
ces enfants la même tendresse paternelle ou maternelle. Il 
voulait à peu près la communauté des femmes; car, quoiqu'il 
élahlisse le inariage comme saint, et la fidélité oopjugale comnae 
un devoir sacic, il exigeait que tous les mariages fussent for- 
més et renouvelés daaque année par le sort, et que chaque 
femme pût avoir successivement quinze ou vingt maiis difll^ 
rents, comme chaque homme quinze on vmgt épouses. 

Dans ses Lois, ouvrage de sa vieillesse, Platon atlmet le ma- 
riage et h propiîété, mais Péducation reste entière dans les 
mains de l'État; la Tolonté des pères de famille n'y a pas la 
moindre part; le sol est la propriété de l'État, le citoyen n*mi a 
que l'usufruit ; l'excès de la richesse et la pauvreté sont rendus 
impossibles par des lois somptuaires. 11 édicté enfin des lois 
pénales, lesquelles n^existaient pas dans sa RéfMique. 

«Tous les biens doivent-ils être communs, se demande Aristole, et 
appai'tenir à la nation ? La propriété vaut mieux, avec de bonnes 
lois et de bonnes mœurs. Le meilleur^ c'est la propriété et la 
communauté mélangées et confondues, comme à Sparte, où 
l'usaj^ des propriétés était commun, suivant ce proverbe ; la 
vertu rend Tusage des biens commun entre amis. Du reste, la 
conmmnauté parait absolument Impossible et impraticable; ja- 
mais on ne fondera un État^ si Ton ne commence par classer 
les honmies et par partager les terres. » 

Pythagore fonda à Grotone, dans lajSrande Grèce, une école 
ou plutôt une cosununanté religieuse qui avait pour but la ré. 
forme non-seulement des mœurs, mais ^xim de la législation 
et de la politique. On n'était admis à l'initiation qu'après de 
longues épreuves, parmi lesquelles ou cite celle du silence, qui 
pouvait durer de deux à cinq ans. Les femmes pouvaient être 



Digitized by Google 



COMMUNAUTÉ J>E U1£.NS 83 

reçues dans rassociation. Pythagore presciiTait d^ôtie frugal, 

tempérant^ hiborieux, de so livrer à des exercices rudes, de 
. Yeiller sur soi, de se recueillir dans ildée de la présence de 
Dieu, etc. 

Les Esséiiiens, parmi les Juifs, habitaient, au nombre de 
quatre mille, la contrée solitaire de la cùte occidentale de la 
mer Morte. Ils fonnaient une société close où Ton n'était admis 
* qu'après certaines épreuves et un noviciat de trois années. Us 
avaient quatre degrés d'initiation. Il n'y avait point d'esclaves 
parmi eox^ parce qu'ils regardaient l'esclavage comme impie et 
Gontraire à la loi de la nature, qui a fait tous les hommes 
égaux et frères. Cependant, par une règle peu en harmonie 
avec ces principes^ les Ëssénieus du grade supérieur s'ahste» 
naient, comme d*une souillure, de tout contact avec ceux du 
grade inférieur; et quand ils eu avaient touclié un, ils so puri- 
fiaient. Fuyant les grandes villes, ils se retiraient à la campa- 
gne^ vivaient réunis en petites commxmâutés, et ne s'adonnaient 
goère qu'à l'agricnltuie et aux professions paisibles qui ne ser- 
vent ni à nuire aux hommes ni à les corrompre* La plupart 
d'entre eux demeuraient dans le célihat, les uns parce qu'ils 
se défiaient de la fidélité des femmes^ les autres parce qu'ils at- 
tachaient à la continence une plus haute idée de pureté. Leurs 
biens étaient en conunun, chacun y avait une égale part; l'ad- 
ministration*en était confiée à un certain nombre d'entre eux, 
élus par les autres. Simples et ennemis des plaisirs, ils mépri- 
saient les richesses; ils condanmaient l'usage du serment et ne 
l'admettaient qoe pour l'initiation des novices* Us faisaient con- 
dslnr les vertus dans l'abstinence et dans la mortification des 
passions. C'était, d'ailleurs, une association toute volontaire, 
dont Pline disait : « £Ue se perpétue sans femmes, vit sans 
argent... Le repentir et le dégoût du monde sont la source fé- 
conde qui l'alimente. » 

Frappé de l'effroyable misère des cultivateurs en Étruiie, et 
l'attiibuant à l'extension démesurée des grandes propriétés^ 
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TUbérius dracchiis proposa sa loi agraire^ ou nomrean partago 

des terres du domaine public. «Ce domaine, dit M. Léo Joubert, 
était ea général le produit de la conquête. Les Romains^ deve- 
Olos maîtres d^un pays^ s'en appropriaient une partie, le tiers^ 
suiv:uit une conjecture de Nieburlu Outre la conquête, les do- 
nations et les confiscations contribuaient à accroiti'e le domaine 
public. L^tat, qui ne ponyait exploiter par Im-même ces im* 
menses propriétés^ dispersées dans tontes les provinces de llta- 
lîe^ en aliandonnait la jouissance à fpiiconquo voulait les cultî- 
Ter^ k la charge de payer une redevance. L'adjudication était 
onTerte à tons ; mais les Romains pauvres qui> faute d'esclaves 
et de troupeaux, n'auraient su que faire de ces propriétés loin- 
taines, ies abandonnaient aux riches. Ceux-ci ne trouvaient de 
« eoneunence que chez les Italiotes ; concnxrence peu sérieuse. 
L^Italiote n'ayant pas le droit de clté^ ne pouvait pas plaider à 
Rome; si on lui contestait le champ dont il s'était rendu adju- 
dicataire, il n'avait de ressource que dans l'appui coûteux et 
incertain d*nn patron romain. Malgré cette condition précaire^ 
les Italiotes retinrent une partie du domaine public ; presque 
tout le reste passa aux riches iiuiuains. La part des pauvres, 
d*abord peu importante, devint ensuite tout à fait nulle. Il était 
d*ailleuis entendu que ces domaines, ({uoique transmissibles 
héréditairement, restaient la propritito do rÉtat, qui pouvait en 
changer la destination; les adjudicataires, Romains ou Italio* 
tes, n*en étaient que les fermiers. Le mode de répartition, vicieni 
dès le princir>c, devint bien plus mique avec le temps. Les 
riches s'approprirrent à vil prix ou par violence les lots des 
pauvres. Les parcs, les jardins, les piscines envahirent les 
tthamps cultivés. Les laboureurs libres cédèrent la place à des 
esclave- (jui j^ardaiciiL d'immenses troupeaux, et ifui, sous la 
protection do leurs maîtres, se livraient impunément au hri- 
gandageé » 

Tel était le usai auquel Tibérius Gracchus voulut remédier. 

Déjà, deux siôuiw» aupaïuvant, le tribun du peuple C. Licinius 
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Soloû mit enayé d'y porter lemèdâ en établiisani qa'anam 
dtoyea ne pourrait avoir en jouissance plus de cinq cents ar> 

pents {jugera) du domaine public, qu'il ne pounait faire paitre 
sur ks immenses pâturages qui en dépendaient qu^un certain 
nombre de iKBufîs et de moutons; qu'enfin il y aurait dans toute 
exploitation rurale , au moins un tiers de cuItÎTateurs libres* 
Cette loi Ucinia, d*abord cxécut^jc mollement, puis éludée, et 
enfin ouvertoment Yiolée^ était tombée en désuétude, sans aToIr 
jamais été fomellement abrogée. Lœlius avait songé à la làîre 
revivre, mais, par prudence, il y avait renoncé. Gracchus s*y 
dévoua. Il se présenta au tribunat en 135 et fut élu. Bientôt il 
porta devant les comices la loi agraire, qui, du nom de sa fsp 
mille, prit le nom de loi Sempnmta* Cette loi remettait en vip 
gueur la loi Liciiiia avec (iiiclqucs modifications. Aux cinij cents 
arpents du domaine public que chaque propriétaire pouvait 
posséder de son cbef , d'après la loi Licinia, Graccbus en ajou* 
tait deux cent cinquante pour chacun de ses fib. Les terres 
devenues libres par sui le de cette nouvelle répartition devaient 
être adjugées par petits lots aux citoyens pauvres; ces lots de>> 
venaient inaliénables, et ne devaient payer aucune redevance 
au trésor. Gracchus proposait d'exproprier tous les détenteurs 
du domaine public , moyeunaut une juste indmuuto accordée 
pour mise en culture, améliorations, constructions, etc« Le do- 
maine public, redevenu ainsi complètement libre, devait être 
partagé et distribué au moyeu d'un tirag<! au sort. Trois ma^s- 
trats ou triumvirs, élus par le peuple, devaient diriger Tôxécur 
tion de la loi, et statuer en dernier ressort sur toutes les cod^ 
Mations qui en résulteraient. Cette loi, qui bouleversait la 
fortune de tous les grands propriétaires, exaspéra le Sénat, qui * 
n'avait pourtant aucun pouvoir légal pour s'y opposer. Un tri* 
bun, détenteur d'une grande étendue de domaine public, Octih 
vins, opposa son veto à la pi\>[>osiLion de son collègue Grao- 
chus. Celui-ci convoqua les comices par tribus, et leur fit voter 
la déposition d'Octavius» L'adoption de la l<n 8empronia eut 
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lieu l)ient6t après. Des difficultés d'exécution s'éleyèrent. La po- 
pulace urbaine m outra peu de zèle pour une loi qui, en lui 
concédant des terres^ Tobligeait au travail. Gracchus proposa 
encore des mesures qui le mettaient en hostilité avec le Sénat 
Sentant que le temps lui manquerait pour mettre sa loi agraire 
à exécution, et qu'à rexpiratiou de sa charge on le pouisui- 
vraii^ Gracchus demanda une prorogation de son pouToir; mais 
il périt pendant les élections. 

On lit dans les Acfes des ajiolres (fiic les premiers chrétiens 
vendaient leurs biens, et en apportaient le prix, le déposant aux 
pieds des apôtres. La communauté des biens s'établit, en effet, 
au sein de la famille, peu nombreuse encore, qui se foiina à 
Jérusalem autour de la croix du Christ, coimne elle avait existé 
parmi ses apôtres, réunis autour de Jésus pendant sa vie. Le 
Christ s'était proclamé surtout le bienfaiteur des pauvres, n ne 
devait pas en manquer parmi les premiers chiétiens. Environ- 
nés dliommes privés de tout moyen de subsistance, et qu'ils 
regardaient néanmoins comme des Mres, ceux qui étaient 
mieux partagés de la fortune vendaient leurs biens pour en livrer le 
prix aux apôtres. Ananie et sa femme Sapliiiti voulurent en 
garder une partie, ils furent frappés de mort. Samt Pierre leur 
reprochait d'avoir menti à Dieu, en donnant pour un sacrifice 
complet l'abandon d'une partie seulement de leur fortune, que 
pourtant rien ne les empêchait de garder tout entière. 

L'abbé Fleury i donne un tableau de la vie des premiers chré- 
tiens, qui avaient mis tous leurs Inens en commim, et obéis- 
saient en tout à leurs chefs religieux. C'était un gouvernement 
fondé sur la charité, ayant pour but unique l'nUlité piubUipie^ 
sans aucun intérêt de ceux qui gouvernent. 

« Voilà donc un exemple sensible et réel, dit Tahhé Fleury, 
de cette égalité de biens, et de cette vie commune qne les lé* 
gislateurs et les philosophes de l'antiquité avaient regardée 

1. IHicoun iur l'Eitioire ecclétiaitiquef XI. 
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eomme le moyen le plus propre à rendre les hommes heurenz, 
mais sans y pouvoir atteindre... Us voyaient bien que pour faire 

une société yi^n faitc il fallait ôter le tien et le mien et toiis les 
intérêts particuliers ; mais il n'y avait que la grâce de Jésus- 
Ghiist qui pût changer les cœurs et gnérir la corruption de la 
nature. Aussi la source de cette communication de biens entre 
les chrélieus de Jérusalem était la charité, qui les rendait tous 
frères^ et les unissait comme en une seule famillCj où tous les 
enfants sont nourris sur les mdmes biens, par les soins du père 
qui, les aimaiit tous également, ne les laisse manquer de rien. » 

Du moins, comme le fait remarquer M. Sibour, «la donation 
était pleinement libre, et on la fâdsait dans Tàge adulte, avec 
pleine jouissance de sa raison, avec plein consentement de sa 
volonté. Les apôtres n'obligeaient pei*sonne, car ils savaient 
très-bien que cet abandon volontake de la propriété avait été 
proposé par le divin Maître comme un conseil de perfection et 
non pas imposé comme un précepte. » 

Mais les couvents, dit-on, ne représentent-ils pas, encore de 
nos jouis, la perfection de Tassodation? Toutes les propriétés 
mises en commun, sont ainsi administrées par les supérieurs, 
* qui donnent à chacun le nécessaire de la vie. « Cela est vrai, 
répond M. Sibour; mais les conditions mêmes d'existence de 
ces associations d'âmes privilégiées, de ces familles angéliques, 
formées par la relip^on au sein de la corruption du siècle, dé- 
montrent de plus en plus l'impossibilité de Tordre social qu'on 
nous propose. L*Église demande d'abord que ces imes d'élite 
s'y engagent ; premièrement, par vocation di^Nanc ; deuxième- 
ment, avec ime complète liberté de choix; troisièmement, dans 
Vintention d'arriver à une perfection plus haute. Ensuite elle 
déploiera, pour les conduire à cette fin, toute sa puissance raxh 
raie et spirituelle, les terreurs de ses menaces, la magnificence 
de ses promesses, les consolations de la prière, les grâces de ses 
sacrements. Est-ce tout? Non ! pour cette vie de communauté, 
il fàut se dépouiller de ses passions. Alors, comme triple aer- 
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iQftBt dt gnam à outrance contre Torgueil^ la cupidité, la to- 

lupté^ elle fait piuuoiicer les trois vœux d'obéissance, *le pau- 
vreté et de eliaâteté. Pour obtemi politiquemeut les uièuies 
avantages» il faudrait donc prendre les mêmes moyens. Mais 
commeut demander à tous les citoyeus d'une grande nation les 
trois vœux <ïui, en enchaînant les passions, abiurent l'ordre, la 
paix et la perfection d'une communauté religieuse? U prq^ 
gation du genre humain par le mariage^ Tautorité natorella et 
iiulispensable du père de iamiile et la nécessité des biens maté- 
riels pour réducation des enfants sont incompatibles avec de 
tels engagemento* Ne demandes donc pas la in^ si les moyens 
sont impossibles, et conolnes avee le simple bon sens qu'une 
nation n est pas un monastère. » 

Au dousième siècle^ Arnaud de Brescia s'éleva contre la pos- 
ssfisknides biens de la terre par le clergé. U est à croire quH 
n'attaqua d'abord dans le clergé que l'abus qu'il faisait de ses 
vastes propriétés. Mais il eu vint bientôt à soutenir que le ctogé 
ne pouvait pas étse propriétaire^ et qu'il ne lui était pas permis 
d'aûier des dignités temporelles avec ses fonctions spirituellei. 
Cette doctrine feraienta dans les esprits, et une révolte éclatai 
contre révéque de Brescia, Le clergé s aigrit et porta ses plaintes 
WBL concile de Latran qui se tint enllftOi Le pape Innocent II, 
après avoir fait condamner les excès queblAmait Arnaud , pros- 
crivit sa doctrine, qu'Othon deFreysingcn résume en ces termes: 
€ U n'y A point de salut à espérer pour les ecclésiastiques qui 
mi des biens en propriété, pour les évèques qui possèdent des 
seigneuries, ni pour les moines qui ont des immeubles; toutes 
«es choses appartiennent aux princes, et l'usage n'en doit être 
iiooordé qu'aux laïques» » Le pape Innocent II prétendait, au 
contraire, o que l'on recevait les dignités ecclésiastiques par la 
permission du pontife runi.iin, comme par droit de fief, et qu'on 
lie pouvait les posséder légitimement sans sa permission* » Pro(^ 
dit en Italie, Arnaud se réfùgia en Suisse et vint dogmatiser en 
France. Une insnrrecUon de ses partisans éclata k Rome, à la M 
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du pouiiuciit ci ixuioceut II. Les Romains pi^tendaient réduire le 
pq)6 à Be coateattfi pour sa sobBistdace^ dimet et des Mà" 
tionfy et rétabliient le iéuat IBa 1144, ils ajoutèient on patriee 
aux sénateurs et dounèrent cette diguit*' à Jounhiiu, hh de 
Pierre de Lcou, qu'il* regardèrent comme leur souverain. La 
léTolte e'acorut 4 la mort de tooiiis II, eu 1145» Les Romains 
Yonlurent contraindre son successeur^ Ëugène III^ àcontrmer 
letaLlissement du sénat. Ce pontife s'y ri fusa et sortit de iiume. 
Âiuaud y entra pendant son abiencoi ea^flamma i'enUiouaàasme 
des séditieux par ses prédioations et les porta à abolir la pi4- 
fectui'e, à ne recomiaitre (jue le patriciat, à df'vaster les pro- 
priétés des ecclésiastiques et même les églises. A la ûn de l'année^ 
Sngône lil rentra à Rome, après aroir soumis les r^Ues) il 
SEKOommuma JonidaSn et rétaUit la dignité de préfet. En 1164, 
les adlicrents d Arnaud frappèrent mortellement Gérard, car- 
dinal-prètre de Saiule-Pudentiane. Adrien IV frappa Arnaud 
4'auathème et jeta Tinterdit sur la ville de Rome Jusqu'à se 
iiu'ella eût chassé ce moine audacieux. Les Romains efrafés 
expulsèrent Arnaud et les arnaldistes, qui se retirèrent dans la 
Toeoane et y oontinuèrent leurs déclamationsi aux applaudisse- 
ments d« peopto, ([ni regardait te noTateur ooinme un proplièta» 
Le cardinal de Saint-Nicolas parvint à s'emparer d'Arnaud, le 
vicomte de Campauie lui arracha dos mains^ enfin, en 1155, 
le roi des Romains, Fréd^el*^ le livra au pape; leprMMês 
Rflmek fit brûler vif et fit jeter ses cendres dans le Tibre. 

Au Pérou y du temps des Incas, on pratiquait nii' sorte de 
eosnnunauté de biens. Le gouvernement des lucas était patem^; 
elétaUun absolutisme prescpie idéal voilé par des formes douées» 
Le système du travail dans l'intérêt public s'appliquait sur une 
large cciieile. La terre était envisagée comme propriété doma- 
niale; elle n'était cooeédée qu'à vie et ne passait point de droit 
m fils de l*Qsufruitier. La monnaie n'existait pas; le commeroe 
ne sortait pas des limites de l'empire du Pérou, et consistait en 
un simple écliange de denrées : Tor et l'argent revenaient conmie 
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propriété exclusive à ilnca. A l exception de la caste noble, 
tous les styets étaient corvéables. Les lioiumes au-dessus de 
cimpiante ans^ les malades, les intrmes, étaient dispensés du 
travail forcé, qiii ne devait durer que deiLx mois de Tannée. Les 
impôts se payaient en nature; la troisième partie des produits 
levenait senJa au peuple, les deux autres tiers à llnca, aux 
prêtres et à la noblesse. Un tiers dos troupeaux était réparti 
parmi le peuple, mais le gouvernement pouvait à son gré an- 
nuler cette concession. Les Incas décidaient sans contrôle de la 
destinée des hidlTidus; la population était répartie en petites 
communes ou districts renfermant chacun dix familles. La classe 
des yanaconas ou esdaves à perpétuité se trouvait placée bien 
au-dessous des agriculteurs ou mitimacs dans Téchelle sociale* 
A l'arrivée des Espagnols, les yanaconas firent cause commune 
avec eux et pillèrent le trésor public. 

Les Incas punissaient sévèrement tonte résistance ouyerle. 
Les habitants des montagnes acceptèrent sans murmure le^ joug 
des Incas; mais la race paresseuse des Popayans ne regarda 
qu'avec mépris les résultats heureux d'un labeur prolongé. Les 
lois étaient extrêmement sévères. Néanmoms la moralité du 
peuple était très-relàchée. Les feniuies ne se piquaient pas de 
Chasteté. £lles étaient condamnées aux travaux les plus rudes, 
tandis que les hommes s'abandonnaient à la paresse et à une vie 
efféminée. Les enfants recevaient mie détestable éducation. L'état 
d'esclavage des femmes et la polygamie avaient fait augmenter 
le nombre des enfants du sexe féminin dans les naissances. Le 
fer manquait aux Péruviens; on le remplaçait imparfaitement 
par le cuivre, le quartz, Tamphibolite. Les mines étaient ex- 
ploitéesj mais les ouvrages en or et en argent étaient grosâère* 
xaenttravaiUés.Les amiesétaienttrës-imparfaites.Les Péruviens 
avaient peu de communications avecles côtes; leurs bâtiments 
étaient peu propres à la navigation. Ils avaient des routes de 
terre magnifiques. La route des Incas avait 900 lieues de long et 
25 x)ieds de large; des gorges profondes avaient été comblées, 
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des parois taillées^ des ponte ayaient été Jetés sur les fleuves, 

des maisons de nf upre habitées étaient élev(k's do distance on dis- 
tance aux frais du gouvernement, et de loin en loin des messagers 
étaient logés poiir porter rapidement les noayelies de station en 
station. 

« Nous sommes tous frères, s'écnait l'analvaptistc Mimzer en 
Allemagne; d'où vient donc cette différence de rangs et de biens 
qœ la tyrannie a introduite entre nous et les grands du monde? 
Pourquoi géminons-nous dans la pauvreté et serions-nous acca- 
blés de maux, tandis qu'ils uagoat dans les délices? N'avons- 
nous pas droit à l'égalité des biens, qui^ de leur nature^ sont 
tadts pour être partagés sans distinction entre tous les hommest 
Rendez-nous, riches du siècle, avares usurpateurs, rendez-nous 
les biens que vous retenez avec tant d'injustice! Ce n'est pas 
seulement comme li<mmies^ que nous avons droit àune égale 
distributiou des avantages de la fortune; c*est aussi comme 
chrétiens ! Redemandons notre liberté les armes à la main, re- 
fusons les impôts qui nous accablent^ et mettons tous les biens 
communs! » 

Jean de Leyde, s'étant épris des doctrines des anaibaptisteS; 

devint un de leurs prophètes ambulants les plus fanatiques et 
les plus influents. Au commencement de 1533, il se rendit à 
Munster avec Jean Mattbys ou Mathiesen de Harlem. Quand la 
révolte éclata, le premier v^dredi de carême 1534, Jean de 
Leyde aida Matthys à s'emparer du pom oir. Après la mort de 
ce chef; tué dans une sortie, Jean de Leyde fut investi de Tau- 
torité suprême. On avait, dès Torigine, mis tous les biens en 
commun; les logements avaient été partagés; chaque jour on 
distribuait aux habitants les vivres dont on avait fait un amas 
con^dérable. Matthys avait établi une sorte de régime républi- 
cain, avec des consuls et un sénat, Jean de Leyde rêva un gou- 
\einemeut unitaire et monarchique. Bientôt il entra en retraite 
pour converser avec Tesprit de Dieu^et devenu tout à coup muet, 
comme Zachaiie lorsqull vit l'ange, U prit un papier et y in- 
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smvit pubUquemeiit les noms de douze personnes qa*il institua 
juges du peuple, en mômolTe des douze juges d'Israël. Cette noa- 
velle forme de gouvernement ne dura guère que deux mois. Une 
sédition éclata^ et hien q[a'eUe eut été promptement réprimée, la 
eréatioii d*ane autorité centrale parut nécessaire à Bockold, qui 
se décida à ceindre la couronne royale. Le 24 juin 1 5S Jean de 
Leyde fut proclame soleuneilement roi de Sion, ou de îa NomelU 
iéruiaim* Dès lors il s'entoura de toute ia pompe de la royautôt 
n ne parut plus en public que la couronne sur la tète et enyi** 
romié de gardes. Il se déclara lui-même le roi d'élection du 
inonde» dont il est question dans l'Apocalypse^et fit battre jooûf 
naie à son effigie. Pour donner Texemple de ce qu'il appelait 
la liberté chrétienne, il avait épousé à la fois la veuve de Mat- 
thys et trois autres femmes. La première eut seule le titce de 
rfÔDA et le droit de porter la couronne^ les autres n'étaient qua- 
lifiées que du nom d'épouses. Leur nombre, qui n'était pas 
limité» s'éleva jusqu'à quinze. Toutes étaient richement parées 
et elles augmentaient la magni&cence du cortège du roi pro- 
phète. Cependant la ville était toujours assiégée par les troupes 
de l'évôque Waldeck, et il fallait songer à nouer des relations 
ayeo les anabaptistes du dehors. Vers le mois d'août 1&34» it 
peuple s'assembla sur la grande place du cimetière pour cèlé^ 
bi^r la Gène. Il y aviiit des tables pour cinq mille personnes. A 
la fin du repas» le peuple défila devant le roi» qui offrait à ckaf 
otm le morceau de pain rompu en disant : «Prenes et annonces 
la moii du Seigneur; » la reine présentait de même une coupe 
de vin en disant : « Buvez et annoncez la mort du Seigneur. » 
Au milieu de^rentiiousiasme» Jean dési^ vingtrhuit personnes 
pour aller annoncer la parole de Dieu aui quatre coins du 
monde. Ces nouveaux apôtres partirent la nuit même» en trom- 
pant la vigilance des assiégeants» et se répandir^t en diffiârentes 
Tilles. Tous périrent dans leur mission» à Texceptlon d'Hilver- 
sum, qui ne revint à Munster que pour trahir les siens. Le roi 
de ^on» n'ayant plus de secours i espèrei^» vit la famine oom* 
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mencer à sévir dans la ville de MuBster. De sourds murmures 
se faisaient entendre : Jean pnisa dans la terreur une énergie 
nouvelle. Deux de ses pages ayant été arrêtés au moment où ils 
cherchaient à s'esquiver de la place, furent mis à mort par son 
ordre. Une de ses femmes ayant laissé échapper quelques pa- 
roles de découragement, le roi, pour effacer Teffet que cela avait 
produit dans la ville, la conduisit sur la place du marché ; là, 
entouré de sa cour, il fit mettre cette femme à genoux, et de sa 
propre main, il lui abattit la téte avec le glaive sacré. Le penple 
exalté entonna le Gloria in exceisis, et Jean de Lryde lui-même, 
emporté par une sorte de transport, se mit à. conduire la céré- 
monie avec sa suite, en dansant au bruit des chœurs autour du 
cadavre de la suppliciée. Gomme la famine contmuait de s'ac- 
croître, on essaya de ranimer le zèle des assiégés par des dis- 
putes théologiqueS; et Jean de Leyde finit par faire ouvrir les 
portes à ceux qui voulaient sortir de la ville. Les malheureux 
qui tentèrent de s'échapper furent tués par les assiégeants. Néan- 
moins Jean de Leyde faisait bonne contenance, disant que ses 
sujets ne devaient avoir aucune mquiétude, puisque lui seul 
était responsable de leur saint devant Dieu. Enfin le roi de Sion 
fut trahi, et les troupes de l'évèque purent s'introduire par sur- 
prise à Munster, dans la nuit du S4 au 25 juin i5S5. Le roi 
prophète voulut m vain résister; il fut fait pri^oiiiiicr. Tous ses 
partisans furent massacrés ou livrés au bourreau. Les femmes, 
féservées d'abord aux soldats, se révoltèrent et furent conduites 
au supplice. Jean de Leyde mourut d^me mort horHble : après 
ravoir promené dans une cage de fer, on le tenailla avec des 
pinces brûlantes, et enfin on lui ouvrit le ventre. 

A partir de 1608, les jésuites étant venus se fixer au Paj^a- 
gTiay, s'emparèrent petit à petit du pouvoir, et se livrèrent avec 
ardeiir au commerce. Les indigènes, convertis par eux, étaient 
nounis comme leurs ouvriers et leurs sujets; mais ces indigènes 
ne pouvaient posséder laterre.La société de Jésus constitua ainsi un 
État qui, s'éteudant jusqu'au haut Pérou, présenta le remarquable 
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exemple d*ime théocratie pvûBsaiite et faienovgaBisée^ gouvemae 

avec autant de bonheur que d'habileté. Ce fut seulement lorsque 
les jésuites s'opposèrent à rexécution du traite conclu, eu 1750, 
entre l'Ëspagne et le Portugal, et aux termes duquel une partie 
du Paraguay fut cédée au Brésil, et quand Pombal eut engagé 
une lutte contre cux^ que l'Espagne se décida à piendic dis me- 
sures contre les jésuites. De 1754 à 1758, ils opposèrent une ré- 
sistance aimée aux deux puissances; mais ils durent finir par 
céder, et en 1768, ils fuient tons arrêtés le même jour dans les 
possessions espagnoles et portugaises, eu même temps que leurs 
missions étaient placées sous l'admimstration d'autorités civiles. 

« Les Frères moraves ou Frères unis, selon Gabet, composent 
de grandes mmêons ou de grandes famiUes de mille à douze cents 
associés qui s'appellent frères et sœurs; celle de Zeist, près d'U- 
trecht,enHollande, en compte trois mille cinq cents depuis que,en 
i76e,un riche seigneur allemand, traaisporté d'admirati0n, entra 
dans la communauté et lui donna toute sa fortune. La maison 
qu'habite chaque grande famille n'est point un couvent, mais un 
vaste bâtiment qui comprend de petits logements pour chaque 
petite famille; de grands ateliers, les mis pour les hommes, 
les autres pour les femmes; un giaud réfectoire conmiun; de 
grandes salles communes pour les jeux, les assemblées et la 
conversation; des écoles, um infirmerie, une chapelle, un jardin^ 
des promenades, des terres tout alentour, des magasins com.- 
muns, etc. L'égalité réelle et parluile, la fraternité et la com- 
mmiautc de travail et de jouissance sont les bases de leur asso- 
ciation : chacun doit exercer une profession utile ; tous les 
produits sont communs, tous eu jouissent également sans aucune 
préférence ; tous mangent en commun, et boni nourris, vêtus et 
logés de même. » 

L'Unité des frères, qui daus l'origine ne comptait que quel- 
ques centaines de membres^ en compte aujourd'hui plus de 
soixante-dix mille. Outre leurs établissements daiis la Lusac^, 
dans la Silésie et dans d'autres parties de rxilemagne, on cite 
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ceux de Zeist, en Hollande; de Fulneck, FaMeld et Ockbrook, 
eu Angletene; de GracehiU^ en Irlande; de Saxepta, en Rus** 
^e, etc. Hors de TEurope, ils ont établi un grand nombre do 
missions, dont les phis florissantes sont celles de Saint-Thomas, 
dans les Antilles; de Betliléliem, de Nazaretli, de Litiz et de 
Salem^ dans les Etats-Unis* Ils ont aussi des missionnajies dans 
le Groenland, le Labrador, la Guyane, le pays, des Hottentots, 
l'Egypte et l'iudostan. 

Depuis 1727^ la société des Frères moraves ou Hemutes s'est 
établie sur des bases solides, sous la protection du baron de 
Zio^endorf, qui leur permit de s'établir sur ses terres et leur fit 
adopter des statuts qnlls observent encore. Ils se divisent en 
trois tropes ou confessions : le trofip luthérien^ le trope calvi- 
niste et le trope morave. Les enfants appartiennent au trope de 
leur père^ et il leur est défendu de passer dans un autre. Chaque 
trope a ses sui-veillants^ appelés andens, et célèbre la Gène selon 
les rites de son Église. Chaque communauté est divisée en classes 
ou chœurs, déterminés par les différences d'état, d'àgc et de sexe. 
11 y a donc un chœur d'enfants, un chœur de garçons et un 
ébasat de petites filles, un chœur de frères et un chœur de 
sœui's non mariés, un chœur d'époux, un chœur de veufs et un 
chœur de veuves. Chacun de ces chœurs a un administrateur 
chargé de surveiller les mœurs, et des agents qui s'occupent des 
intérêts matériels. Dans les chœurs de femmes, ces emplois sont 
remplis par des personnes du même sexe. Les frères et les sœurs 
non mariés habitent des corps de logis séparés ; dans les grandes 
communautés, il y a même des maisons spéciales pour les veufs 
et pour les veuves. QmuX aux personnes mariées, elles ont, il 
est vrai, des habitations communes, mais elles n'en sont pas 
moins placées sous la surveillance des administrateurs de leurs 
chœurs, chargés de faire à la conférence des anciens un rapport 
sur ce qui s'y passe. Cette conférence des anciens se compose du 
chef de la communauté, du pasteur et des administrateurs des 
chœurs* Elle se réunit sous la présidence du chef de la commu* 
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nauté et statue sur tous les désordres qui ont lieu dans une mai- 
son^ tandis que le collège des suryeillaiits s'occupe de l'appio» 
TisiomLffloient^ de la police intérieure et du maintien de la 
tranquiUitô. Ces deux couseils réunis, auxquels on adjoint 
quelques membres de la communauté^ décident les affaires gé- 
nérales ; pour les cas extraordinaires, ils appellent à leurs dffî^ 
bérations un plus grand nombre de frères. A côté de ces fonc- 
tionnaires s'en trouvent d'autres qui n'ont qu'une autorité 
spéciale, comme les évêques, les prêtres, les diacres, les diaco- 
nesseSj etc. Les senior es ou conseniores traitent les affaires de la 
communauté avec les autorités du pays. Les affaires qui con- 
cernent la société tout entière sont du ressort de la conférme 
des anciens de l'Unité (fiii siège à Bertliolsdorf. Ce directoire se 
divise eu quatre départements : celui des administrateurs^ chargé 
des affaires ecclésiastiques; celui des surveillants, qui veille au 
maintien de la discipline ; celui des agents, qui contrôle tfadmi* 
nistration des revenus, et celui des missions, qui s'occupe de la 
conversion des païens. La conférence des anciens jouit d'une 
grande autorité , mais non irresponsable, car elle doit rendre 
compte aux sjTiodes, qui s'assemblent au moins tous les sept 
ans, et qui se composent des évéques, des surveillants des tropes, 
des députée de toutes les communautés et de quelques sœurs, 
qui y sont mandées afin de fournir des renseignements sur les 
objets relatifs aux personnes de leur sexe. Ces assemblées sont 
comme le centre de l'Unité des frères; c'est à elles qu'appartient 
la direction générale des affaires; elles ont même le pouvoir, 
comme l'a prouvé celle de 1818, de modilier les statuts fonda- 
mentaux de la société. 

Troisfois parjonr les frères moraves se réunissent dans mievaste 
salle, au milieu de laquelle est placée une table couverte d'un tapis 
vert, pour se livrer à la pratique du culte. Le dimanche, ils célè- 
brentungrandnombrede cérémonies religieuses. Danslasemaine, 
il y a souvent aussi des homélies pour un chœur particulier, et 
des réunions où les fi:ères et les sœurs ckauteut alternativement. 



et se séparent en se donnant le baiser Iratemei. Avant la corn- 
masàmy qoi doit avoir Ueu chaque mois ^ les membree de Ii 
eommniiaiilé mangent en commun des gâteaux et Mve&t du 
thé , en récitaut des prières et en cliautant des cantSqttes. 
b^nikutes aiment eu général la musique. Aucune société reli* 
^ease ne^onne iilns de soin qne les ft^res moTaves à Fédnca- 
tlon physique et morale des ^anls; mais ils attaobent pe* 
de prix îi la science. Lorsqu'un moravo veut se marier, il fait 
sa demande à Fadministration de sou clueur^ qui la soumet aux 
anciens et à llnspectriee de la jenne sœnr. Ce n'est qn^apiès 
aT<^ examiné si tantes les conrenanoes se renconlmt , qu'on 
transmet la demande à la jeune fille, qui est toujours libre de 
l'agréer ou de la r^ter. Jusqu'en IftiS^ les mariages se faisaient 
parlaToiednsort. Tons les frètes ont un coBtmnewEdfonne,âi 
c<>uleur grise ou brune. Les sœurs portent les cheveux lisses, 
retenus par un ruban dont la couleur indique le chœur auquel 
elles at^painiennent. D'après les statuts, elles doivent avour mal 
nn eostnme; mais elles ne le preasBent pins gnère que pour as» 
sister aux assemblées religieuses. Celui qiu pèche contre ics 
mœurs on la disciplme est aduionesté d'abord par les anciens; 
s'il ne se oonige pas, il est excln de la Gène et des assemUéee» 
el flnafcnmfflit chassé la société s'il peraMe dans sa mauvaise 
voie. 

Les frères moraves sont laborieux; ils sont hal)iles dans les 
arts mécaniques, leur commerce est actif et étendn. L'Unité 
une caisse générale oii sont versés^ entre les dons et les legs, 
les revenus des biens de la société et 10 pour 100 du prix de 
vente de tons les articles qulls livrent au commerce. Cette caisse 
estadminislrée par les anciens. Les frèm ne peuvent disposer de 
leurs biens particuliers sans autorisation. Une permission leur 
est nécessaire pour prendre à leur service des scrviteuis n'appar- 
tenant pas à lenr secte« Les anciens interviennent dans les 
discossicns qui s'élèvent entre les maîtres et les servitenrs. L'av- 
bitrage termine tous les diiiiurôuds. Les moraves n'ont reconm 
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aux tribunaux que lorsqu'ils ont des difficultés avec uu homme 
teaogdr à leur société. M gétàéral, ils se distiugueixt par raoaour 
ds la paix «t Ile Taidie^par wtt pî^ donoe» beanooap de gravilé 
et de déoeoce, une propreté lechierohée, m eq^ttiMiidiiatriopx 
et une prande bienfaisance. 

£a 1^30^ Joô Smith lit paraître son livre de$ Mom<ms. Depuis 
i8ft7 il aTait réuni plusieurs nûllien d'adliéi^nts dans rouest du 
Missonriy où ils fondèrent la ville de Fai^West Oiaasés de là par 
la violence, ils se rendirent dans l'illinois où, en 1840, ils londè- 
mx, dans le comté de fiaokok^ lâ Tille de NaoYOO^ sur les borda 
du Mittisnpi. La ville se développa rapideoient. Le propliète ea 
était le mime. A ce titre, il lit briser, en 1844, les presses d'un 
mormon excommunié. Cet acte de violence détermina les auto* 
litéi du ooDktéde HaiikAk à laocer un ina^ 
M Bmith et d^utres ; mais le constabla, oiiargéde lemetlre ee 
mantlat à Joo Sinitli lui-même, fut expulsé de la ville par le 
fiiaréchal de la cité. Pour punir cette mutineiiey les autoiitéB 
iippelèfeiit la miUoe de fianfcok sôui les araet; les ttemous 
fortifièrent Nauvoo, et y soutinrmit un siège. Le gouvemeur de 
rillinois prit le commandement de la milice et somma Joe bmith 
di se (BonstitQer prisonnier aveo ses ooaccnaée, en s'engageairt à 
les pvoléger contre toute violence. Enfermé avec son bère dans 
la maison d'arrêt de Garthapre, Joê Smith périt comme lui dans 
une attacfue d'individus armés et déguisés en indifioi^ le 27 juin 
1844. Depuis lors, les mormons émigrèrent vers les légions de 
nmest, afin di^cher une sorte de terre promise. Une ooliHuie 
de leurs piuimicrs, partie du territoire de Jowa, à peine 
^plé^ pénétra par des chemins emxae inexplorés jusqu'au vo^* 
ient ncdd du ptateao, fiandiit i'EUram^suivlt ensuite les Ijovdsde 
rorégon jusqu'au fort Bredjer, et de là, franchissant les monta- 
gnes Rocheuses, aniva enfin, le ^25 juillet 1847, dans la vallée 
du lao Salé. Aussitôt Us oommeaeèrent la colonisation du pays 
et la foodatieii de la ei^tale de leornoiml Etal, la NoaveU^ 
Mon ou Nouvellê-Jérusalem. Deux anâ après la construction de 
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la première maison, la ville du grand lac Salé comptait déjà 
900 habitants. En 1850, la petite république des mormons se fai- 
sait admettre dans rUnion américaine, sous la dénomination 
de territoire de l'Utah. Eux-mêmes lui donnaient le nom de Terre 
du Désert et des Mouches à miel. Sa population était de 
H, 354 habitants en 1850, de 30,000 en 1851, et de plus de 
70,000 à la fin de 1852. Les mormons se livrent à une propa- 
gande active en Europe, et l'émigration leur amène im grand 
nombre d'adhérents. Le gouveniement central des Etats-Unis a 
dù diriger une expédition contre eux pour leur faire recon- 
naître la suprématie du gouvernement fédéral. ] 
' A la téte de l'État se trouve un président, successeur du pro* 
phète, assisté de deux conseils et d'un patriarclie. La seconde 
autorité se compose du quoinmi des douze apôtres, assisté de 
l'historiographe de rÉglise, du président du bâton de Sion et de 
deux conseils ; une troisième autorité, le grand conseil, se com- 
pose de douze membres. La polygamie existe parmi eux. La loi 
impose à tout individu faisant partie de leur société de déposer 
la dixième partie de ses produits ou de ses revenus dans le trésor 
du Seigneur, et il en est fait emploi dans Tintérct de toute l'Église, 
c'est-cà-dire de l'État.' 

' « Le budget des mormons, dit M. Tabbo Domenech participe 
du caractère religieiLX de leurs institutions. Les trésors de l'Église 
sont libéralement et fréquemment dépensés pour la sécurité, 
l'amélioration et le bien-être matériel de la colonie, dès que leâ 
circonstances l'exigent. Les revenus proviennent d'un système de 
dîmes à peu près semblable à celui qui était en usage chez les 
Hébreux : chaque individu, lorsqu'il fait sa profession de foi, 
est obligé de payer au trésor de l'Eglise un dixième de ce qu'il 
possède ; de plus, il doit employer un dixième de son temps aux 

travaux d'utilité publique, tels que ponts, routes, canaux, etc. 

•■' • • »^,» ^ " ■..■•■«,•. » . .4 » j 

1. Let Indient det grands déserts de VAwurique iepientrionale [Mo' 
niieur du 8 décembre 1859). 
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Une taxé est également iii^OBée auxntMielaiiz^eiiiiliy^eoii* 

stitue les revenus du gouvernement civil. Les denrées qui servent 
à l'alimeutation de la ville payent, eu Êntrant, 1 pour 100, ex- 
cepté les alcools et les liqueuis spiritueuses^ qui sont chargés 
d'un impôt de la moitié de leur valeur de Tente. » 

L'Église catholique est loin elle-iuciiic d'être hostile à l'asso* 
oiation. a Grâce à Dieu! s'ôcnait le père Lacordaire^ en 1846, 
dans la cbaiie de Notre-Dame , la question économique est jugée 
aujourd'hui. Il est admis que l'association est le seul grand 
moyen économique qui soit au monde, et que si vous n'associez 
pas les liommes dans le travail, l'épargne, le secours et la répar- 
tition, inévitablement le plus grand nombre d'entre eux sera 
victnnc d mie minorité intelligente et mieux pourvue des moyens 
de succès. Je ne prends pas sur moi de louer tous les plans d'as- 
90Ciation qui se pressent au jour, toutes les tentatives de com- 
munauté qui demandent Teau et le feu; je loue seulement l'in- 
tention, parce qu'elle est un hommage aux vrais besoins de 
rhumanité. Ne ToubUez pas, tant que nous sommes isoles, nous 
n'avons à espérer que la conruptian, la servitude et la misère ; la 
corruption, parce que nous n*avon8 à répondre que de nous- 
mêmes à nous-mêmes, et que nous ne soniaies pas portés par viu 
corps qui nous inspire respect pour M et pour nous; la servi- 
tude, parce que quand on est seul on est impuissant à se défendre 
contre quoi que ce soi t ; enfin la misère, parce que le plus grand 
nombre des hommes naît dans des conditions trop peu favorables 
pour soutenir jusqu'au bout son existence contre tous les eom- 
mis intérieurs et extérieurs, s'il n'est assisté par la communauté 
des ressources contre la communauté des maux. L'association 
volontaire, où chacun entre et sort librement sous des conditions 
déterminées par Texpérience, est le seul remède efficace à ces 
trois plaies de rbumanité : la misère, la servitude et la corrup- 
tion. L'Fglisc l'a proclamé très-haut; elle a luiidé parmi ses 
premiers disciples la communauté volontaire de biens et de vie ; 
elle a frappé de mort l'hypocrisie, qui tentait déjà d'en eommpre 
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tes lois ; et depds, dans le cours des âges , elle n'a cessé de porter 

ses fidèles à Tassociation sous toutes les fonnes et pour tous les 
objets. Sa maxime coostaute a été d'unir pour sanctifier etpro- 
l^gBT, comme la maxime constante du monde est de diviser pour 
régner. A tons ces titres^ la eommananté volontaire de bi^et 
(le vie est eyidemnient une institution philanthropiffue , c'est- 
àniixe amie des liommes; mais Thistoîie de ses bienfaits n'est 
pas achevée.» 

UTOPIES 

Thomas Moms adonné le nom dTtûfk (fonné de %ly bien, on 

de ov, non, et ■:6r.o;, lieu, ou peut-être d'oiiti, point du tout, et 
ô%xm, je vois : c'est-à-dire un bon lieu, ou ce qui u*a pas de lieu 
d'exist^M», ce qni n'a été vu nulle part) à une ile imaginaire^ 
gouvernée par Utope, suivant des lois fonnulées dans le livre II* 
de l'ouvrage latin de cet auteur qui porte lomème titre et fini con- 
tient une théorie descriptive d'tme législation et d'un gouverne- 
ment modèles. Ce plan de constitution, <pii renferme d*excdien^ * 
idées et beaucoup d'institutions impossibles, a fait donner le 
nom d'utopie& à tous les plans du même genre, plus ou moins 
impraticables, écrits par des philosophes ou des rêveurs, en vue 
de réformer la société. Ainsi, la Cfrropédt^, de Xénophon; la lUpv* 
Uiquey de Platon; la Cité du soleil, de Gampanella; VArgenis, de 
Barclay; la république à'Océana, par Hanington; lo. République 
d6ê Sevarambas, la Rdation du voyagt de ViU d*EuU>pi€, le Miroir 
d'or, par Wieland; la B^ufrlffue des PfttlMopAes, ou la Âjaolmi, 
attribuée à Fontenelle ; la République de Cessarès ; la Basiliadej par 
Morelly ; la liép ublique parfaite y par David Hume, et beaucoup d'au- 
tres ouvrages demèmenature,ju6(iu'au Voyage en Jc<ine,deGabet, 
passent pour des utopies. La plupart de ces plans de réformes 
ont un principe commun, l'égalité parfaite entre tous les citoyens 
d'un môme État, à laquelle on arrive par l'abolition de la propriété. 
Gampanelia place les habitants de sa Cité du loleti sous le 
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légime dd la coiumauauté. a GeUe race d'hommas, dxi-ii % est 
sortie de linde pour fuir la cruauté des mages^ des brigands 

et des tyrans (jui dépeuplaient le pays. Us résolurent de mener 
uue vie philosopiiique en communauté. Bien que la commu- 
nauté des femmes n'existe pas diez les autres ii^ 
fille est eu usage ehei eux. Tout est en oommun^ mais le pa^ 
tage est régli^ par les magistrats. Cependant les sciences ^ les 
honneurs et les jouissances de la vie sont partagés de manière 
que personne parmi eux ne peut songer à s'en approprier d'an- 
tres au détriment de ses concitoyens. Ils disent que Tesprit de 
propriété ne naît et ne gi'andit en nous (pu itarce que nous 
avons une maison^ tme femme et des enfants en propre. De là 
Tient Tégolâme^ ear pour éleyer un fils jusqu'aux dignités el 
aux richesses, et pour le faire héritier d'une grande fortune, 
nous dilapidons le trésor publie , si nous pouvons dominer les 
autres par notre richesse et notre puissance; ou bien, si noua 
sommes faibles, pauvres et d^me famille obscure, nous devenons 
avares, pci lidos t t liy pocrites. Donc, en rendant régoisme sans but, 
ils le détruisent; il ne reste que Tamour de la communauté. » 

Mais dans un pareil état de choses, objecte un hospitalier 
interlocuteur, personne ne voudrait travailler, chacim s'en 
remettant au travail d'autrui pour vivre, ainsi tiu'Aristote 
l'objecte à Platon. « Je t'assure, réplique le Génois qui est censé 
avoir visité les Momns, que Tamour de ces gens-là pour leur 
patrie est inimaginalde. Ne voyons-nous pas dans Thistoirc que 
plus les Romains méprisaient la propriété, plus ils se dévouaient 
pour le payst £t je crois aussi que si nos moines et nos prêtres 
n^étident pas dominés comme ils le sont, soit par Tamour de 
leurs parents ou de leurs amis, soit par l'ambition qu'ils ont de 
parvenir aux grandes dignités, ils seraient bien plus saints, 
auraient moins d^attachement pour la propriété et plus de cha« 
rité envers tous* » 

1. Nous suims latiadncttoi de M. Jidis Rouet* 
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C'est ce que semble dire saint Augustin^ repiendriiosiâtaUer* 
Mak Tamitié n'est donc Tien (Sm ces gens-là^ pnisqa^ils in 
pentisixt se randb» ée nratiiels senrioesT « Il y a plus^ répond 

le Génois, ancun d*eiix ne peut recevoir de présent d'un autre, 
tout 06 dont ils ont besoin leur étant donné par la communauté* 
Les magistrsts empèdioit qn'ancim n*ait pins qnll ne méiitei 
mais rien de nécessaire n*est refusé à personne. L*aniitié se fait 
coimdlti'e par les services qu'ils se rendent à la guerre ou en 
cas de maladie^ on bien encore dans Pétode des sciences^ où ils 
é*aideiit de leurs lumières réciproques^ de lenis solns^ de leurs 
éloges. S'ils se font des présents, c'est sur le nécessaire qu'ils 
les prélèvent. Ceux du même âge s'appellent frères outre eux^ 
ceux qui ont pins de Tingt-denx ans sont appelés pères par 
ceux qoî sont plus jeunes et leur donnent le nom de Itls. Les 
magistrats veillent rigoureusement à ce que personne n'enfreigne 
cette loi... 

» Le Tètement des deux sexes est à peu de chose près le 

même. Seulement^ celui des femmes descend jus(]u 'au-dessous 
du genou^ tandis que celui des hommes n'arrive qu'au-dessus. 
Tous ensemble sont instruits dans tons les arts. D'un à trois 
ans, ils apprennent Palpbabet et la langue sur les murs en se 
promenant. Les élèves sont répartis en quatre divisions et con- 
duits par quatre vieillards très-instruits. Bientùt on les fait 
sPezercer aux jeux gymnastîques, tels que la course, le disque 
et plusieurs autres jeux qui fortifient éiralement chaque membre. 
Ils gardent toujouis la tète et les pieds nus jusqu'à lage de sept 
ans. On les conduit tous ensemble dans les lieux où Ton pra* 
tique des métiers, dans les cuisines, les ateliers de peîntnie, de 
Uitiiiuserie, où l'on travaille le fer et où l'on fait des chaus- 
sures^ etc., alin que la vocation de chacun se détermine. Après 
leur septième année, lorsqu'ils ont appris sur les murailles les 
termes mathématiques, on leur ensei^e toutes les sciences 
naturelles. Quatre professeiu's ont ce soin, et dans un espace 
de temps de quatre heures, les quatie divisions ont reçu leur 
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leçon , car, tandis que les uns exercent leur corps ou servent 
aux besoins publics, les autres s'adonnent au travail inteiiectueL 
ensuite ils s'appliquent aux liantes matbémalifiues^ à la méde- 
cine et à toutes les autres sdances. On les fait discuter entie 

eux; ceux qui se sont distinguos (lans telle ou telle science ou 
dans un art mécanique sont laits magistrats, et chacun les 
xegarde connue des maifares et des juges. Alors ils vont inspecter 
les cliamps et les pâturages des bestiaux. Celui qui connaît un 
plus grand nombre de métiers et les exerce le mieux est le plus 
considéré. Ils rient du mépris que nous avons pom^ les artisans^ 
et de Testime dont jouissent chez nous ceux qui n'apprennent 
aucun métier, vivent dans Poisiveté et nourrissent une multi- 
tude de valets pour servir leur paresse et leur débauche; cette 
manière de vivre engendre de grands maux pour TÉtat ; une 
foule d*honunes pervers sortent d'une société paieiUe comme 

d'une école de vices... 

» Maisons, chambres, lits, tout, en un mot, est commun entre 
eux« Tous les six mois les magistrats désignent à chacun le 
cercle, la maison et la chambre qu'il doit occuper. Le nom de 
celui qui l'habite momentanément est écrit sur la porte de 
chaque chambre. Toui les arts mécaniques et spéculatifs sont 
communs aux deux sexes* Seulement^ les travaux qui exigent 
plus de vigueur et qui se font hors des murs sont exécutés par 
les hommes... Gliaque cercle a ses cuisines, ses greniers, ses 
ustensiles, ses provisions de nourriture et de liquides. Un vieil- 
lard et une vieille femme respectables président à chaque fonc* 
tîon, et ils ont le droit de frapper ou de faire frapper les négli- 
gents et les indociles. Ils remarquent dans quelles fonctions 
chaque garçon et chaque ûUe se distingue davantage. Les jeunes 
gens servent tous ceux qui sont âgés de plus de quarante aos. 
Ce maître et cette maîtresse les conduisent le soir dans leur 
chambre, où ils couchent seuls ou à deux, et. le matin ils les 
envoient où leur devok les appelle. Les jeunes gens se servent 
l*un Fautre, et malheur à celui qui refuserait de le faire. Û y 



Digitizeo lj vjO 



UTOPIES lOë 

a les premières et les secondes tables; chacune d'elles a une 
rangée de sièges de diaqoe c6té ; d'un côté se mettent les hommes 
et de l'antre les femmes. On garde le silence, comme dans les 
réfectoires des couvents, et un jeune homme assis à une place 
plus éleyée <pie les autres fait à voix sonore une lecture, sou- 
vent interrompue aux passages remarquables par un des plus 
respectables membres de rasseml)lée. Les magistrats ont des 
portions plus fc»rtôs et plus délicates^ et ils en donnent une 
partie aux enfants qui se sont distingués le matin par leur 
trayail. 

» Tout ce qui regarde la génératiou ast scrupuleusement réglé, 
non pour le plaisir des individus^ mais pour le bien de la répu- 
blique* U faut nécessairement obéir aux magistrats. Nous 
croyons (lue Li nature exige que nous comiaissious et que nous 
élevions ceux que nous engendrons; que nous ayons une maison, 
une femme et des enfants à nçus. Les Solaiiens le nient et 
pensent, avec saint Thomas, que la génération est faite pour 
conserver l'espèce, non l'individu. La reproduction regarde 
donc la république et non les particuliers, si ce n'est comme 
partie du tout, qui est la république. Et comme les particuliers 
engendrent et élèvent très-mal leurs enfants, il peut eu résulter 
un grand mal pour la république qui, dans ce cas, a raison de 
ne s'en remettre qu'à elle-même sur un point de cette impor- 
tance. La sollicitude de la paternité regarde donc Lieu plus la 
communauté que Thomme privé. On cherche à cet e&t à 
réunir les géniteurs et les génitrices selon les enseignements 
de la philosophie. Platon pense qu'on doit s'en remettre au 
sort pour la formation des couples, de crainte que ceux qui se 
verraient privés de femmes fortes et belles ne s'en prissent aux 
magistrats et ne se révoltassent contre eux. Il pense aussi que 
dans le tirage au sort, les magistrats doivent user de ruse, ne 
donner les belles femmes qu'à ceux qui eu sont dignes, n'ac- 
corder aux autres que celles qu'ils méritent, et non pas celles 
qu'ils désirent. Mais cette ruse serait inutile chez les Solariens, 
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pour unir les hommes diffonnes aux femmes qui le Boni, car 
on ne trouTe pas de diffonoîté cbez eux. Les femmes, grâce à 

l'exercice qu'elles se doimeut^ ont des couleurs vives, des mem- 
bres robustes^ et sont grandes et agiles. La beauté des femmes 
consiste pomr les Solarleiis dans la force et la Tîgnear^ et Ton 
ponbradt de mort celles qui farderaient leor tisage potff s'em> 
bellir, se serviraient de chaussm^s élevées pour se grandir, ou 
porteraient de longues robes pour couvrir des pieds défectoeux... 
Us disent que de tels abus naissent chez nous de Toisiyeté des 
femmes et de leur paresse (jui les affaiblissent, les pâlissent et 
diminuent leur taille en la ployant. Alors il faut simuler la 
fMcheur du coloris, se grandir par des chaussures élevées, et 
paraître belle par la frêle délicatesse des formes, et non par la 
force d'une bonne constitution ; et c'est ainsi qu'elles détruisent 
leur tempérament et celnî de leurs enfants* ^ 

» Si par hasard un homme et ime femme s'éprennent mu- 
tuellement Tun de l'autre, il leur est permis de convex'ser et de 
jouer ensemble, de se donner des guirlandes de fleurs on de 
feuillage et de s'adresser des vers. Mais slls ne sont pas dans 
les conditions voulues pour une bonne génération, ils ne peuvent 
en aucun cas s'unir sexuellement, à moins que la femme ne 
soit déj^ enceinte ou bien qu'elle ne soit stérile. An reste, ils ne 
connaissent guère que l'amitié en amour, et ne sont presque 
jamais poussés par la concupiscence. Les Solariens attachent 
en général' peu d'importance aux choses matérielles et s'en 
inquiètent à peine, car chacun reçoit tout ce qui lui est néces- 
saire; et le superflu ne lux est donné qu'à titre de récompenses 
honorifiques. Ces récompenses se distribuent dans les grandes 
solennités, où Ton offira aux héros ainsi qu'aux héroïnes, soit 
de belles couionnes, soit des vêtements somptueux, soit des mets 
plus exquis. » 

Les ma^strats règlent la génération. A dix-neuf ans, les 

fe m mes sont regardées comme génératrices; les jeuucs gens, à 
vingt et un ans, sont réputés générateurs. Hommes et femmes 
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pmàSB&A sans avcim Tètement dans les jeux poblies^ à la mar 

nière des Lacédémoniens. Les mauioti ats accouplent ceux et 
celles qai paraissent physiquemeut le mieux se convenir. Les 
femmes grandes et belles ne sont unies qa*à des hommes grands 
et bien constttnés; les femmes qui ont de Tembonpoint sont 
lînies à des hommes secs, et celles qui sont maigres sont réser- 
vées à des hommes gras, ponr que leurs divers tempéraments 
se fondent et qnlls produisent une race bien constituée. 

Lorsqu'une femme n*a pas conçu par suite d'une première 
TOîon chamelle, on Tunit sexuellement avec un autre homme. 
Si enfin elle est reconnue être stérile^ elle devient commune. 
Mais en ce cas on ne hd accorde pas les honneurs dont jouissent 
les mères^ ni dans le conseil de la génération, ni h table, ni dans 
le temple , afin de contenir par cet exemple les fenames qui 
pourraient se rendrè stériles par libertinage. Après Taccouche^ 
ment elles nourrissent elles-mêmes Tenfant et Télèvent dans 
des édifices commims réservés h cet usage; rallaitemeni dui*e 
deux ans et plus, si le médecin le juge à pix)pos. Une fois Ten- 
faut sevrée on le confie aux mains des maîtres ou des maîtresses» 
suivant son sexe. Les enfants sont exercés tous ensemble à con- 
naître Falphabct et les peintures; on les fait courir, se promener, 
lutter, et on leur apprend les langues et les histoires qui se 
déroulent en tableaux sur les murs. Us portent dès lors de beaux 
vêtements. Après leur sixième amiée, on commence à leur 
enseigner les sciences naturelles; ensuite les choses auxquelles 
ils paraissent le plus aptes, d'après le jugement des magistrats» 
Puis enfin on les initie aux sciences mécaniques. Les enfants 
d'un esprit plus lourd sont envoyés dans les campagnes, et si 
plus tard leur esprit s'ouvre, ils reviennent dans la cité. 

Thomas Morus voulait étabUr un partage absolument égal 
des Mens entre tous les citoyens. 11 prêche Tamour de la paix 
et le mépris de l'or. 11 voudrait que les fiancés se vissent tout 
ttus avant de se marier, et que lorsqu'un malade est désespéré, 
il se donnât ou se fit donner la nK»rt. 
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« Ailleurs, dit Th. Morus, on voit des nobles, etc.^ qui sont 
liclies et heureux , taudis que les pauvres ouvriers sont plus 
malheureux que les bêtes de charge et de Toiture... Les rkâies 
pillent les pauvres et décorent leurs violences et leurs pillages 
du titre de légalité... Quand Je considère toutes ces autres repu- 
bliques {€9imm^eaUh»)f réputées florissantes, qui couvrent la 
terre, je n'y vois quHme sorte de oonsinratkxu des ridies pour 
tout accaparer^ sous le beau prétexte du bien public , pour 
xeleuii' ce qu ils oui iUégitimemeut amassé, et pour dépouiller 
et exploita les pauvres..» Dès que les riches ont consacré leurs 
usurpations par des lois, qui sont leur ouvrage, et qu'ils pré- 
tendent faites dans l'intérêt général, leurs usuri>ations devien- 
nent légiUmes... £t cispendant, œs méchants riches qui prennent 
tout ne sont pas aussi heureux que les Utopiens, qui, en sup* 
primant la monnaie, ont supprimé tous les soucis, tous les 
Vices et tous les crimes... Jésus-Glirist, qui savait bien ce qui 
convient le mieux aux hommes, a recommandé la commu- 
nauté; et il aurait utopîanisé Tuniveni ai Torgndl des riches 
ne len avait empêché... » 

Jean Bodin, auteur d'une République, combattit les utopistes, 
notamment Thomas Morus. La nécessité du consentement des 
sqjels pour lever des subsides et l'maliénabiUté du domahie 
royal lui paraissent des garanties des libertés publiques. 11 met 
la famille et la propriété au-dessus du gouvenxement, et attaque 
le communisme de Platon, de Morus et des anabaptistes. Il 
déclare la communauté des biens impossible, tout en reconnais- 
sant que « Topulence des uns et la misère des autres sont la 
cause des séditions, j» Bodm discute aussi le moyen d'empôcher 
que les moimaies soient altérées ou falsifiées. U blâme la véna- 
•lité des charges. 11 conseille d'alléger les droits d'entrée sur les 
articles dont le peuple ne peut guère se passer, mais de les 
faire peser sur les produits manufacturés, afin de forcer le peuple 
à se livrer à Tindustrie. 11 veut le moins possible d^impôts 
diiectâ ; mais il dcmaiide une contribution sur les objets de luxe 
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et sur le revenu. 11 s'étonne que l'impôt ne pèse que sur le peu[)le, 
et que la iiobiesse et le clergé en soieat exemptés* EaOn, il se 
montie partisan de la liberté du canmerce. 

Le chancelier François Bacon^ dans sa NùuvdU Atlmtiqnê, 
Yeut qu'on assure à chacun des moyens de subsistance; il 
xecoofiait que la misère et le mécont^tement sont la eanse 
des troobles, et demande ÏGtgssûBàiàm d'une société de savants 
charges de recueillir toutes les connaissances des autres pays^ 
et de îm& toutes les expériences nécessaiies pour amver à des 
décourertes. 

Harfington, en publiant sa lépabMqtte d*OcMfia,en i^56, Pavait 
arrangée pour lUc immédiateuieut appliquée à rAiigietorro, et 
espérait en faire adopter le plan à Cromwell. U y rôlute la 
doctrine de Hobbes sor la monarchie absotae^ et, « reconnais- 
eant que Faristocralie héréditaire et Tkiégalité de fortnne sont 
la cause de toutes les révolutions, il établit un niaxinmm de 
prq^inété immobilière (équivalent de 200 à 500 francs de revenu), 
la souveraineté da peu^e^ le suffrage nniverael, nn sénat de 
tnna cents mceabres, une chambre de mille députés, un conseil 
exécutif de sept membres, tous électifs et temporaires, sans au- 
cone hérédité, avee une éducation commmie. » 

En ISSa, un nouveau monde social fut découvert On hil 
donna le nom é^Anmnase» Dans ce nouveau monde il n'y a plus 
ni travail, ni paupérisme, m oppression, la liberté est garantie 
par leMenrètre, tous les pouvcniesont consentis, les nmorités 
sont aussi indépendantes que les Bugorités, le gouveenemsnt ne 
se manifeste qu'en faisant le bien, sans police, sans tribunaux 
et sans budget, le peuple reçoit des impôts au lieu d'eu payer, 
enfin, une émulation salutaire remplace les luttes guenières et 
la cimcuiTence anarchique. Leeprincipee économîfnBe qui le 

régissent sont basés sur une large reconnaissance des dixàts des 

inventeurs* La perpétuité ii^s lncevet^ d'invention étant reconnue, ' 
dse eaintaux ahondaiito viennent eliirpotbéqusr af ec séouiM 
sur ces propriétés nouvelles. La concurre&M eMe» Chl ^ n 
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brerel mmw lui poile im ooop lumvMRi, el ^édaltoe te 

diverses branches de la faLricatiou entre les mains de quelques 
manuf actuiiers iûtellîgdQtâ. Assui es d\uic x)ossessiûu ûidéfiiûj&^les 
ptodni^teare ne s'occupent j^iifi q[iid deper 
4*en dimlnOT le prix pour arriver gi adnellemeat à de mmyélte 
classes de consommateurs. Ou a le boa marché srms que l.t qua- 
lité eu souifre, et la concuimce cem sana 6t«f k stuaulauit da 
rémulation. Il y anna lutte constante du. génie pour inventer da 
nouveaux {«XKsédés et obtenir de nouveaux brevets garantia 
par la loi, qui remplaceut anciens. D'abord, il uy a pas de 
çm^titttUon en Aimanase. LaUbeité alMsolue et illimitée est pto- 
^alamée. Les représentants du peuple sont de simples délégnéjji 
dont les pouvoirs expirent de plein droit tous les ans, ou plus t(M, 
si le collège électoral qm les a nommés juge à propos de les 
remplacer* L'impùt uniforme de un pour cent sur le capital 
mmplace tous les autres, et il est payé aux citoyens» car toutes 
les dépenses gouvernementales sont supprimées, sans exception* 
La dotation de l'assemblée nationale est âxée à un pour cent 
dulmâgety ou un dix^miUième du capital d'Armanase^ pour qua 
les directeurs de la fortune publique soient intéressés à sa prospé- 
rité. L'assemblée n'administre rien par elle-même, elle lait 
Sppel à la capacité» qoi surgit partout où il est iMioin. J)e 
vnales compagnies se fonoent de toutes paris pour remplir Isi 
services pulslics, La première et la plus importante est celle des 
linances , ses lonctions consistent à percevoir un pour cmi sur 
te Ci^pîtalnaticpai, et A le «partir entre tous tes çjtoyw 
la tnac» lusfa'A ce que la Tscetle soit suffisante, cette liais 
civile populaire est payée aux eiilauts, puis aux vieiUaids, et 
enfin à tous. Les bénéfices de cette compagoie consistent dans 
la moitié M excédaM de Teoette am delà de la sqoum qn'eUe 
a soiunissionnée. Ces excédants qui peuvent, sous une sage 
administration, mouter ^ des centaines de millions, tendent 
tow les tesiorta de llatalligenee dss adninisttuteunii dent la 
^Nellanoe liieessMlsa rilsDd lar Ma lis poiolB 4u tesiloiiu. 
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Des stâtisticieDS habiles sont chargés par eux de $'ist£&amtd» 
tontes kg pbases d6 la productkm et de la eoilirifrmnatian, pont 
les éipKSlilirer ccmyenablment» Des Toyageurs intelligents vont 
^lercher au fou.i des campâmes los plus reculées ou des ate- 
lien les plus obscurs, TouYiier iuteUigaat ou l'agiioul^Bnif 
eapeble qui pourra, sur un point donné, augmenter la ridiesse 
nationale, et alors cet homme, ignoré la veille, aura à sa clispo* 
aitîon des miiUons pour acheter le doniaine ou la manufactura 
qoe scn génie peut rendre plus prodno^. Le droit de piéenip» 
tkm alnii continuellement suspendu sur la tèle des aneieni 
propriétaires, les oblige à étudier constrinirncut les méthodes et 
ks procédés noureaux qui peuvent augmenter leur richesse 64 
eiQe 4'Armanase. Le génie qui s'étiole panninoDida&e les bai* 
fiOttAi delà aodété, ou qui n'apparatt que pour être psgsé a a t^ 
devient en Armanase Tarbitre de toutes les fortunes ; il y gi andlt, 
OMite tous les jours, et le capital, humilié, ne lui doit son salut 
qil*eÉ le glorifiant Toutes les intentions qui, faute de comman>» 

dites, ne font que paraître et s'éteindre ailleurs, trouvent ici dès 
leurs débuts des Mécènes et des écus pour les patroner. Non- 
aMdemoit toutes les machines utiles sont léaliaéee dans leplna 
M déM; mais tant que le génie des intenteun n'aura pas 
résolu les mille problèmes de la substitution du travail méca- 
nique à l'action humaine , il y aura des primes ottér tes àsesdôoott" 
lUrteei on stimule les facultés eiésttiees : des heneatt d'Mr 
accMinenft les pensées nûssanlis« Le dénier dtofen d*Arma^ 
nase possède au moins un mininimn de 50 à 60 centimes par 
joer^Gopi^opriétaire du domaine public, il vit tranquille, nourri 
maehinês et le capital sodal. Youé au calme de aoti 
dsiyeté philosophique et à la discussion de la chose publique, 
il ne jalouse ni la liciiosst' ni Toisiveté des autres. Quant au 
yWgn é du ti^ple, il n'a de souci qu'à augmenter la riehssaa 
4àMMile, pour que le diTidende de rassemblée et le aléa grai- 
dissent simultanément. 11 passe sa vie à étudier de nouveaux 
egvta producteurs qui muitipiieni les produits^ à ehaquaréélec- 
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tien il présente à son collège électoral de nouveaux aperçus fsat 
le bonheur de tous^ et préTient une destitution^ sollicitée par cent 
rhraux, en multipliant ses services et en redoublant de zèle. 
Quant aux capitalistes, ils ne défendent lem^ propriété contre 
la préemption qu'en s'appuyant sans cesse sur TinventioU} la 
capadté et le génie. Tons les ateliers de production prennent 
des proportions immenses, et les frais généraux diminuent en 
proportion. Toutes les fabrications sont centralisées au moyen des 
brevets d'invention. Tout est monopolisé, et^ par conséquent, plus 
de concurrence, mais les droits de la liberté restent entiers, et 
chaque jour de nouveaux produits brevetés donnent naissance à 
de xiouvelles exploitations qoi, diminuant leurs prix, s'emparât 
de la consommation et la stimulent. C'est la lutte de la pensée 
substituée à celle des capitaux, rémulation à laplacedeTenvie. 
L'agriculture eUa-mème prend des proportions gigantesques. La 
grande culture, grâce àla mécanique, fait des prodiges. D*èQormes 
locomotiyes traînent à leur suite trente socs de cbarrues,.et font 
en un jour Touvrage de mille paires de bœufs; cent machines 
ingénieuses, des semoirs, des sarcloirs, des outils à faucher, à 
•mcnssonner, fonctionnent. Par l'intervention de la préemption, 
la grande culture s'étend à des zones entières et substitue la ma- 
dunaau paysan, le brasd'aoier au bras de chair. L'homme ne fait 
plus pousser le blé à la sueur de son firent. Éden est reconquis. 
En Armanase, il n'y a pas besoin de juges, parce qu'il n'y a aucun 
sujet à procès. La propriété immobilière et Intellectuelle est insai* 
siflsable et personnelle. Âueun titre ne vaut contre la posseedon; 
qaantàlapropriétémobiliôre,possessionvauttitrean88i. Toutes 
les dettes sont des dettes d'honneur ; tous les tribunaux sont des 
tnbunaux d'honneur ; les juges sont remplacés par des arbitres» 
L'homme de mauvaise foi n'est pas poursuivi, mais déshonoré. 
Des sociétés d'assurajice contre la fiipomierie,lc Yol,lacalonmie, 
la séduction, etc., pour une faible prime, garantissent tous là 
individus contre les torts qu'ils pourraient éprouver. Au cri- 
< miliél, ces compagnies peuvent faire arrêter le prévenu; un jury 
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de douze Doembres» tirés au basard parmi les personnes pré* 
sâateS; pronouoe mwédiatement sur la préveuUoa^ à U sûiiplâ 
msgonté» Va mvesu jury proooAce ^odqoiM jonxi qffii m la 
culpabilité et la peine, qui ne peut être qatuot emiaûoimement 
Uimté pour las crimes oïdmaires, ou à vie pour rhomicide. Dans 

i»9ffe^4m,ls$iàm du coadaumé totobeat eu détbtfrence» 
Gomme fl n'y a en Anaa&aie ni gonvenuDient^ ni aimée^ là 

Bureaux, ni magistrature^ la femme, dont le domaine est tout 
«Dtiar dau6 la iauûlle et les relaUoios piiTées^ a xeconquis tous 

de la flétrir. La conscription du yïcq n'y existe pas pUis que 
ïimgùi du saug ; il u'y a pas de soldats, il n'y a pas upu plus de 
imrtitiiéee. 

INifiALITÉ DES FORTUNES 

u Qa'esiKse iini est à toif s*éciie saint BaBSe» Be qui Pa»t|i 

reçu? N'es-tu pas comme celui qui, au théâtre, réclamerait pour 
loi sesil les places psépaxées pour Tnsa^ commirn? Ainsi les 
jiûlies^ ayant oceiapé les première ce qm appaiâsnt à tous^ se 
l'approprient comme étant à eux seuls... Quel est l'avare^ sinon 
celui qui n'est pas imtent du sien? Quel est le spoliateur, sinon 
odniqni ôte aux autnae ee qui est àeioxf A ee compte, n'es4ii 
pas avare et spoliateur, toi qui t'appropries ce que tu n'as reçu 
que pour le distribuer? On appelle larron celui qui 6te à un 
antre son habit, n'a^pelleia-4w pas de même eelni qui, pomMi 
comnir la nudité d'antrui, néglige de le faire? Le pain que tu 
gardes est à celui qui a faim ; le manteau que tu conserves est à 
qui est nu; à l'indigent, Targent que tu enfouis. » 
« Ne pas donner aux paums, dit saint Jean GbryMStome, 
c'est se rendre coupable de rapine contre eux et leur ôter la vie... ^ 
Ito soy<His pas plus farouches que les animaux ; ils ont tout en 
qommun, et teue, ^roui vecélez Bouveut la subsietaaoe de pl«b« 
siôui's milliers de personnes. N'est-il pas honleux, tasdk que 

s 
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tout est commim entre nous, biens de la nature et de la grâce, de 
ne pas conserver pour Targent la même commnoauté? N*appe- 
hm pas plus heureux le mauvais lidie que le brigand qui re- 
cèle dans son antre les trésors qu'il a ravis. » 

<( C'est de riniquité que proviennent toutes les richesses, ajoute 
saint Jérôme; Tun ne peut gagner que l'autre ne perde; de là 
le piovetl)e : Tout riche est injuste ou héritier d*un iiijusfee. » 

ft Vmam^ des oiseaux de Vair, dit sakit Ambroise, prouve 

que la cause de la pauvreté n est que l'avarice; car si les oiseaux 
de Vair ont toujours aboudainment de quoi vivre, quoiqu'ils ne 
tateweBi ni ne siBoent^ c'est parce qu'anoiMfKl'eiix n'appropde à 
son nsageparticolier les friiHs donnés pour IHisap de tons. En 
nous attribuant des biens en propre, nous détruisons les biens 
conunuus. La terre ayant été donnée en héritage à tous les 
honunes^ personne ne pent se dire propriétabe de ce qu'il a dé- 
tourné par violence de ce fonds commun au delà de ce qui lui 
était nécessaire pour vivre... La nature a engendré le droit de 
oonmnmantéy et c 'est l'usorpaticKa qui a fait la propriété. » 

«Quant àeenz qoine donnent rien,selon saint Grégoire, il faut 
les avertir que la terre est commune à tous et qu'elle piodigue à 
tûus ses biens en commun. Uu'ilâ ne se croient donc pas inno- 
Qsnts> ceux 4Bi nsent po«r eux seuls des hiene qoe Dieu a faits 
eoDttmns à tous. Sn donnant le néoessake anx indigents^ noue 

uo l';iisons i \nv leur i^ndre ce qui est à eux, bien loin de leur 
d(um/er ce qui est à x^ue ; nons payons une dette de justice plutôt 
que nene n'aceoB9liasons une oeuTre de miséricorde. » 

GioitinB^ dans son fmié de la fmre ti de le pour, puhMé en 
1625 et dédié à Louis XIII, reconnaît que « Dien a établi la com- 
munauté des hieus, et que cette communauté de la terre subsis- 
teniieneoie si Ires vices n'évasent pas roQspn le lien de l'amitié 
fral0Knelle.ji il prétend que la propriété résulte d'un partage qnl 
s'est opéré entre toutes les nalious, et d'un sous-partage égal entre 
tontes les lamiiies, à la condition que, dans les cas d'extrême nè- 
o^té^ les biens seiont ienjonrs oonsîdéiéseoimine eennanns» 
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En 1631, Hobbes préconise la monarchie absolue. Cependant 
U reconnaît aussi que les hommes sont égaux par la nature; 
qa'elle a donné à Um le droit à tcvt ; et qne l'inégalitô est re&t 
de la société et de la méchanceté. « Qui a assigné, dit-il, des 
rangs et des propriétés à chaque particulier? Pourcpioi les uns 
dans Toputence^ les antres dans la médiocrité ou rindigence? 
Pourquoi des maîtres, des valets et des esclaves? Par la mé- 
chanceté des hommes ! » 

Locke^dansson GQmermnuaU civii, s'exprime conaneilsuit laO^ 
ini qui possède an delà de ses l^esoîns passe les bornes de laraiscm 
et de la justice primitive, et enlevé ce qui appartient aux autres. 
Toute superiluité est ime usurpation, et la vue de Tindigent de* 
vrait évdller le remords dans l'âme dn hche. Hommes perversqui 
nagez dans Topulence et les voluptés, tremblez qu'nnjonr Tin- 
fortuné qui manque du nécessaire n'apprenne à connaître vrair 
ment les droits de l'homme. La fraude, la mauvaise foi, l'avarice 
ont produit cette inégalité dans les fortunes qui fait le malbeni 
de l'espèce humaine, en amoncelant, d'un côté, tous les vices 
avec les richesses, et, de l'autre, tous les maux avec la misère. 
Le pbilosopliedoit donc considérer l'usage d§ la monnaiacomme 
une des plus funestes inventions de rindustiie hmnaine. » 

Puffendorf, dans son Broit de la nature et des gens, proclame 
l'égalité naturelle, la fraternité, la communauté des biens prir 
mitive, et reconnaît que la propriété est une institution humaine, 
qu'elle résulte d'un partage consenti pour assurer à chacun et 
surtout aux travailleurs une possession perpétuelle, indivise ou 
divise, et ([ue par conséquent l'inégalité actuelle de fortoue est 
une injustice qui n'entraîne les autres iiiégalilés que par l'inso- 
lence des riches et la lâcheté des pauvres. » 

Pascal, dans ses Fmées, exidique ainsi Forigine de la propriété ; 
« Ce cliien est à moi, disaient ces pauvres enfants ; c'est là ma 
place au soleil : voilà le commencement et l'image de l'usurpa- 
tion de toute la terre. » 

Bosauet, dans sa faiili^ue tnk de VSeritwtt soMe, avoue que 
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«( sans les gouveroemmitSy la terre et Um les Mens seraient 
aussi communs, entre les hommes, que Tair et la lumière : selon 
le droit primitif de la natoxe^ sol n'a de droit partiimlier m 
qaoi q«0 ce soit ; tout est à toue^ et du gouTeinement civil 
que naît la propriété. » 

« La Giète, Sparte, la Pensyhranie, le Paraguay, «ont dm 
exemples, ditMoEtesquien» de œ que peut Pédnoation.,» Quant 
au Parai^uay, on a voulu faire un crime aux jésuites d'y avoir 
surtout chercké le plaisir de commander; mais il sera toujours 
beau de goimmer les honmieeenles rendimt^usheuxeiixl U 
est glorieux pour eux d'ayoir été les premiers qui aient montrà 
l'idée de la religion jointe à celle de rhumaiiité. Ils ont entrepris 
âe grandes choses, et ils ont rénsA : ils ont retiré des bois des 
peuples dispersés, leut ont donné «ne subsistance assolée, les 
ont vêtus et ont augmenté Tindustrie parmi les honmies. 

» Ceux qui voudront faire des institutions pareilles établiront 
ta eommunauté de biens de la République de Platon, ce respeet 
qu'il demandait pour les dieux, cette séparation d'avec les étran- 
gers pour la conservation des mœurs, et la cité faisant elle*-màme 
le commerce, à rexolusion des citoyens, ils donnenwt nos «rie 
sans notre luxe, et nos besoins sans nos désirs. Us proscriront 
l'argent, dont Teifet est de grossir la fortune des hommes au delà 
des bornes que la natme y avait mise, et de nous comnnpre les 
uns les autres» 

» Ces sortes d'institutions peuveut convenir dans une répu- 
blique et peuvent avoir lieu dans un petitEtat,oùronpeutdonn0r 
une éducation générale, élever tout un peuple oamme une seule 
famille et taire les échanges rapidement et sans monnaie. 

» Comme les hommes ont renoncé à leur indépendance natu- 
lèDe pour vivre sous des lois politiques, ils ont renoncé à la 
communauté uatoréUe des biens pour vivre sous des lois civiles : 
de là la propriété. 

» L^amour de la démocratie, c'est l'amour de l'égalité et de la 
flnigàlité; chacun 4elt y avoir le mém bonheur et les inémes 
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avantages^ et y goûter ks nièiiieB plaisirs, en y fomudii tel 
mèmfis espénmoes. Une égalité réelle et parfaite est difficile à 

établir qu'une exactitude extreuic ne conYiendiail pas toujours; 
il suffît qu*oiL établisse un cens qui réduise ou fixe leâ limites; 
vpt^ qooi c'est à des .lois particulières à égaiim pour ainsi dire 
les inégalités par les charges cfu'elles imposent aux riclies etpaf 
les soulagements qu'elles accordent aux pauvies. 

» Les lois agraires ou du noureau partage des champs de* 
mandées avec tant d*mstance à Rome, étalent salutaires de leutf 
nature : elles ne sont dangoi^euses que comme action subite. Ro- 
mulus, Xuma et Servius Tuilius partagèrent également les terres 
entre les Romains^ et voulurent que chaque famille conservât 
son lot * mais il fut ensuite permis d*en disposer par testamenti 
et cette permission introduisit la funeste différence entre les ri- 
ches et les pauvres : plusieurs lots lurent rôimis ensemble sur 
une même téte; des citoyens eurent trop, une infinité d*autree 
n'eurent rien. Aussi le peuple, continuellemeut privé de son 
partage^ demanda-t-il sans cesse une nouvelle distribution des 
terres, 

Suivant 1.^. Rousseau : « Les hommes sont égaux en droits ; la 

nature a Tendu tous les biens cuiauums... Chacun a pu s'emparer 
du terrain lil te qui lui était nécessaire et qu'il voulait cultiver 
lui-même, tout autre occupation est une usurpation... Avant là 
société, chacun n'avait qu'une possession; en entrant en société^ 
chai jue associé mettait tout en commim, sa personne et ses biens î 
tous les biens appartiennent à la société^ qui en jouit, ou qui les 
partage également ou inégalement; dans le cas de partage^ la 
part de cliacun devient sa itropi iété. Dans tous les cas, la société 
est toujours seule propriétaire de tous les biens. 

» L'égalité sociale est plus parfaite que l'égalité naturelle y cat 
dans la société tous les hommes doivent être égaux par conven- 
tion, quoique inégaux en force et en génie... Sous les mauvais 
gouvernements, cette égalité n'est qu'Ulusoire; elle ne sert qu'à 
tttaintenir le pauvre dans la misère, et le riche dans son usur- 
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pation. Dans le fait, les lois sont toujours utiles à ceux qui pos- 
sèdent et nuisibles à ceux qui n'ont rien; d'où il suit que l'état 
social n'est avantageux aux hommes qu'autant qu'ils ont tmis 
quelque chose, et qu'aucxm d'eux n'a rien de trop. Voulez-vous 
donner à TEtat de û consistance^ rapprochez les degrés extrêmes 
autant qa*il est possible; ne sonilrez ni les gens opulents m les 
gueux; CCS deux états, naturellement inséparables, sont égale- 
ment funestes à la société ; de Tun sortent les tyrans ; de l'autre^ 
les soutiens de la tyrannie* 

» A\ nnt que ces mots affreux de tien et de mien fussent inven- 
tés; avant qu'il y eût de cette espèce d'hommes cruels et brutaux 
qu'on appelle maîtres^ et cette antre espèce d'hommes fripons, 
menteurs^ qu'on appelle esclaves ; avant qu'il y eût des hommes 
assez abominables pour avoir du superflu, pendant que d autres 
hommes meurent de faim; avant qu'une dépendance mutuelle 
les eût tous forcés à devenir fourbes» jaloux et traitées... je von* 
drais bien que l'on m'expliquât en quoi pouvaient consister leurs 
vices, leurs crimes... » 

« Le premier qui, ayant enclos un terrain, continue J.-J. Rous- 
seau, s'ést avisé de dire etd est à mi, et trouva des gens assez 
simples pour le croire, fut le vrai fondateur de la société civile. 
Que de guerres, de crimes, de meurtres, que de misères et d'hor- 
leurs n'eût pas épargnés au genre humain celui qur, arrachant 
ses pieux et comblant le fossé, eût crié à ses semblables : Gardez- 
vous d'écouter cet imposteur, vous êtes perdus si vous oubliez 
que les fruits sont à tous, et que la terre n'est à personne ! » 

Dans son JHnamn sur VEammie paUtique, J.-J. Rousseau ré- 
sume ainsi les relations du riche et du pauvre : « Vous avez 
besoin de moi, car je suis riche et vous êtes pauvre ; faisons donc 
un accord entre nous. Je permettrai que vous ayez rhonnenr de 
me servir, à condition que vous me doiinerez le peu qui vous 
reste pom* la peine que je prends de vous commander. » 

«Chaque citoyen, d'après Helvétius, est-il propriétaire dans un 
Etat, il s'y fait peu de vols... Le graud nombre^ au contraire. 
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est-il sans propriétés, le vol devient le vœu général» Qnél remède 
à cette maladie Le seul que je sache serait de multiplier le 
nosDiiredeg pio{inéiaîiBs,et da refaire un nouveau partage des 
terres... Mais ce partage est tonjouis difficile dans l'exécntiott* 

» Lorsqu'ou compte dans la même nation des riches, des indi- 
gents, des propriétaires, des utôgociauts, etc., il n'est pas possiJiie 
qoB les intérêts de ces divers ordres soient toi:\)onrs les noémes... 
Km de pins contraire à Tintérèi natiœial qn'nn trop grand 
nombre de prolétaires^ parce (qu'ils sont toujours à la discruûûu 
des commerçants ou de Faristocratie. Pom remédier au mal, il 
faudrait chûiger iosensiblemait les lois et radminirtration, et 
notamment supprimer la monnaie, qui facilite Tinégalité de for- 
tune. Mais pcul-oii, sans la monnaie, jouir de cci Uuucs coimno- 
dités de la vie? 0 liclies et puissants ! qui faites cette questiou, 
ignoreK-Yûus que les pays d'argent et de luxe sont ceux où les 
peuples scml le plus misérables? Uniquement occupés de satis- 
faire vos fantaisies, vous prenez-vous pour la naiiuu entière? 
Êtes-Tous seuls dans la nature? Y vivez- vous sans frères?*.. 
Hommes sans pudeur, sans humanité, sans vertu, qui conceu- 
trcz iMi vous seuls toutes vos affections, sachez que Sparte était 
sans luxe, sans monnaie d'argent, et que Sparte était heiu'cuse ! 
Sachez que de tons les Grecs, suivant Xénopbon, les Spartiates 
étaient les plus heurenx ! Dans les pays à monnaie, l'argent est 
souvent la i iicompense du vice et du crime,.. Les richesses y sont 
souvent accumulées sur des huunnes accusés de bassesse, d'in- 
trigiie^ d^espionnage, etc. Voilà pourquoi les récompenses pécu- 
niaîies, presque toujours accordées au vice, y produisent tant de 
vicieux, et pourquoi i argent a toujours été regardé comme une 
source de corruption. Dans les pays où Targcnt n'a pas cours, 
il est iacile d'encourager les talents et les vertus, et d'eu bannii 
les yices. L*amour des richesses ne s^étend point à toutes les 
classes de citoyens, sans inspirer à la partie gouvernante le désir 
du vol et des exactions. Dès lors, la constructiou d'mi port, un 
aimement. Tautorisation pour une compaguie de commerce, 

* 
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une guen^e entreprise, clit-ou, pour l'honiieur de la nation, tout 
ést prétexte pour la pilier. Alors tous les vices^ enfants de la 
eupidité, 8'mtat)dui0eat à la fois dans im mfta^f m infeotâDl 
suoCdssiYemeiit tôt» les membres, et le précipitent euiiii à sa 
ruine. Pourquoi les empires ne sont-ils peuplés qued'inlortmiôsî 
, Le jnalheur^ ptesque imiveiâel^ des hommes et des peuples dé^ 
pend de Pimperibctlon de leUTS lois et dtt pat*tage trop inégal des 
richesses. Il n'est dans la plupart que deux classes de citoyens } 
Tmie qui manque du nécessaiie^ Tautsie qui regorge de scq^keiflu j 
la première ne peut pourvoir à ses biesoltis que par tm travaQ 

excessif, qui est un mal physique pour tous et un supplice pour 
quelques-uns; la seconde vit dans raboudance, mais dans les 
angoisses de Teimai. Que faire pour ramener le bonheur t Dhni* 
nuer la richesse des uns, augmenter celle des autres; procufeT 
à chacun quelque propriété, mettre le pauvre dans un état d'ai- 
sance qui ne lui rende nécessaire qu^un travail de sept ôu huit 
heures; donner à tous Téducation. )) 

« C'est, suivant Turgot, par le travail de ceux qui les premiers 
ont labouré les champs et les ont enclos pour s'en assurer la 
récolte, que toutes les terres ont cessé d*élre conununes à tous, 
et que les propriétés foncières se sont établies... Plusieurs causes 
établirent naturellement de Tinégalitô entre ces propriétés..» 
Chacun cependant cultivait pour soi, et personne aurait voulu 
cultiver pour im autre; maïs des hommes violents ont alors 
imaginé d'en réduire d'autres en esclavage et de les forcer à. 
cultiver pour eux : cet esclavage est une violation de tous les 
droits de l'humanité , une coutume abominable quoique univer- 
selle, un horrible brigandage. » 

« Les propriétés foncières, dit Mahly, et l'inégalité son^elles 
conformes ou contrahies à l'ordre de la nature? Dès r[ue Je vois 
la propriété foncière établie, je vois des fortunes inégales; et de 
ces fOrtunes|disproporldonnées ne doltril pas résulter des intérêts 
diflër^ts et opposés, tous les vices de la richesse et tous les vices 
de la pauvreté, Tabrutissemeut des esprits, la corruption des 
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mœurs, tous ces préjugés et toutes ces passions qui étouâ'eront 
nécessairement l'évidence? Ouvrez toutes les histoires, vous 
verrez que tous les peuples ont été tourmentés par cette Inégalité 
de fortune. Des ciloyens, fiers de leurs richesses, ont dédaigné 
de regarder conmie leujs égaux des hommes condamnés au 
travail pour vivre : sur-le-champ vous voyez naître di s ir<.ii\er- 
nements injustes et tyranniques, des lois partiales et oppressives, 
et, pour tout dire en un mot, cette foule de calamités sous les- 
quelles les peuples gémissent. Voilà le tableau que représente 
l'histoire de toutes les nations ! Et je vous défie de remonter 
jusqu'à la source de tout ce désordre, et de ne pas la trouver 
dans la propriété foncière! Je ne puis abandonner l'agréable 
idée de la conmiunauté de biens appliquée à Lacédémone pen- 
dant six cents ans et au Paraguay : peut-on douter fjue, dans 
une société où l'avarice, la vanité, l'ambition seraient inconnues, 
le dernier des citoyens ne fut plus heureux que ne le sont au- 
jourd'hui nos propriétaires les plus riches? ÉtabUssez la com- 
munauté des biens, et rien n'est ensuite plus aisé que d'établir 
l'égalité des fortunes et des conditions, et d'affermir sur cette 
double égalité le bonheur des hommes. 

» Les lois qui excitent à l'acquisition des richesses, au com- 
merce, au luxe, à la cupidité, à l ambition, détruisent la bien- 
veillance mutuelle, qui produit le bonheur et la paix de la so- 
ciété... Le superflu des uns enfante la misère des autres... et 
les lois qui tolèrent quekiues immenses fortunes sont la cause de 
tous les maux dont l'histoire offi'e le tableau. C'est à l'égalité que 
la nature attache le bonheur et la conscrs^ation de toutes les 
qualités sociales, et c'est elle que le législateur doit maintenir 
dans les fortmies et les conditions des citoyens. L'mégahté de 
fortune produit l'avarice ou la cupidité, la bassesse ou la dureté ; 
l'inégalité de condition produit l'orgueil et la vanité, l'ambition 
et l'usurpation ; et cette double inégalité produit le despotisme, 
la tyrannie, les dissensions, la guerre civile et les révolutions. 
Qui peut nier que, en sortant des mains de la nature, nous ne 
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BOUS «oyons (raiTés dans la pins parlàile égalité Y N'«4-eU0 pas 

donné à tous les hommes les mêmes organes, les mèrae^ besoins, 
la même raison? Les ïâsps qu'aile avait lépaodus sur la terrai 
ne leof apparlaaaieoit-ils pas en «ommiin? AyaiMto tait des 
liclies et des pauyres? 

» L'histoire de Sparte; prouve que nous ne pouvons trouver 
le honheur que dans la commuuaiité des bieas^ et qu il faut coo- 
sidérer la propciétô Gomma la premîèie cause de rioégaliité des 
fortunes et des couditious, et par conséquent de tous nos maux. 
Quanti les hommes sentirent la nécessité de cultiver la terre, 
leur première idée ne fut pa& de faire un partage et d'établir un 
droit de propriété; il est plus probable qu'ils travaillèrent eu 
commun et récoltèrent en commun, coname ils voyageaient, 
chassaient et combattaient eu commun. La nature avait tout 
préparé pour nous conduire à la communauté de biens, et nous 
empêcher de tomber dans Fabime où rétablissement de la pro* 
priété nous a jetés. Quand même, dans la communauté de biens, 
les récoltes auraient été moins abondantes et la population moins 
nombreuse, ne vaudrait-il pas mieux pour le genre humain avoir 
plus de vertus et moins de fruits, et ne compter sur toute la 
tciTe tiu'uu million d'hommes heureux, p^^^^ùt que d'innom- 
brables troupeaux d'esclaves qui végètent dans Tabrutisfiement 
et la misère?... Mais avec la communauté, la terre serait aussi 
cultivée et peuplée qu'elle peut Tétre, parce que c'est le bonheur 
qui fait la population. La propriété nous partage en deux classes, 
en riches et en pauvres; en riches qui préfèrent leur fortune et 
la défense de VÉtat ; en pauvres qui ne peuvent aimer une patrie 
qui ne leur donne que la misère. Dans la communauté, au con- 
traire, chacun aime et défend la patrie, pai'ce que chacun reçoit 
. d'elle la vie et le bonheur. 

» Mais l'égalité de fortune et de condition n^est-elle pas une 
chimère impossible à réaliser? Lu vanité des aristocrates et 
l'avarice des riches sont des obstacles insurmontables. U serait 
plus facile d'établir la communauté parmi les sauvages. Quoi- 
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qu'on ne puisse pas espérer la coûveisiou générale de TEurope^ 
les bisamdes de la fortune rendent tout possible. Peut-être 
V€rra-t-on établir dans quelques cantons cette communauté 
qu'on n'ose plus espérer.- Si G. Penn était allé en Amérique 
vingt ans plus tùt^ quand le zèle des quakers était encore dans 
toute sa f enreor, il en aurait entraîné un bien plus grand nom* 
bre, et aurait établi la communauté dans la vaste Pensylvanie. 
Ce qui pouvait arriver peut arriver encore. A la naissance des 
ûboses, toute loi était vicieuse^ qui^ se relâchant sor la commu* 
nauté des biens^ tendait de la manière la plus indirecte à favo- 
riser rétablissement de la propriété; mais aujourd'hui^ au con- 
traire^ toute loi sera sage qui tendra à 6ter à nos passions tont 
moyenne blesser la propriété. En un mot, les lois doivent déra- 
ciner Tambition des aristocrates et l'avarice des riches. Pour y 
parvenir j il faut amortir sans cesse l'amour pour l'argent ; répri* 
mer le luxe et les arts inutfles; faire des lois somptuaires^ faire 
aussi des lois agraires qui restreignent les successions, les dots, 
les testaments^ les substitutions^ qui empêchent l'agglomération 
et favorisent le parcellement; en un mot, il faut établi la ré- 
publique sans aucun pouvoir héréditaire, ni même à vie, avec 
l'éligibilité et l'éiectorat pour tous les citoyens, qui sont esclaves 
quand ils ne sont pas électeurs^ avec une éducation publique^ 
générale et commune, et renseignement du droit nataxd on de 
Tégalité. » 

« Dans l'opinion de Turgot, suivant Gondorcet, la nature ne 
permet à l'homme de s'approprier que ce qui lui est nécessaire 

sans être nécessaire à un autre : mais pourtant les lois faites 
au gré du plus f ort^ ont consacré le despotisme des riches sur 
les pauvres; partout elles ont créé l'inégalité des fortunes, qui 
plonge une petite partie des citoyens dans la corruption et con- 
damne le reste à raviiissement et à la misère... Supposons ces 
lois remplacées par celles que la nature et la raison nous indi- 
quent : les fortunes seraient divisées avec plus d'égalité^ les 
plus pauvres ne gémiraient plus dans la dépendance des riches 



Digiii^uù L>y Google 



Iâ4 ÉCONOMIE POLITlQUfi 

commerçants et des fabricants privilégiés ; on IWaît 1[)liis 
ces fortunes de linances et de banque, source de luxe et de coi> 
motion j les {ffopiiélés seratet f^ement diTisées qoe fous oti 
ppestîue tous les citoyens seraient propriétaires et électeurs : c'est^ 
à-dire il y aurait ime constitution républicaine, la meilleure et 
la plus rationnelle de toutes les constitalions; tandis que sans 
droit électoral pour tous, U n*y a qjtCxm aiistocratle ph» ou 

moins vicieuse. » 

Dans son Traité des délits et des peines, Beccaria traite le droit 
de propriété de <x droit terrible et qui n'était peut-être pas né- 
cessaire, n Ailleurs il dit cependant que « le but de la réuniem 
des hommes en société a été de jouir de la sûreté de leurs per- 
sonnes et de leurs biens. » 

« On a toujours pensé, selon Raynal^quhm peuple ne s'élevait 
à rpielque force et à rpielque grandeur que par le moyen des 
propriétés fixes et même héréditaires. Sans propriétés Hxes, on 
ne verrait sur le globe que quelques sauvages errants et nus^ 
vivant misérablement de fruits et de racines. Sans propriétés 
liéréditaires, nul mortel ne vivrait qiic pour lui-même ; le genre 
iiumain serait privé de tout ce que la tendresse paternelle, 
Pamour de son nom et le cbarme inexprimable de faire le bon- 
hêur de sa postérité font entreprendre de durable. 

» Dans les premiers âges du monde, avant qu'il se fût formé 
des sociétés civiles, tous les hommes en général avaient droit 
sur toutes les choses de la nature ; chacun pouvait prendre ce 
qu'il voulait pour s\'n servir et même pour consommer ce qui 
était de nature à. l'être. L'usage que Ton faisait ainsi du bien 
commun tenait lieu de propriété ; et dès que quelqu'un avait 
pris une chose de cette manière, personne ne pouvait plus la 
lui ôter sans injustice. » 

<( La nature, d*après Sieyès, inspire continuellement à Thomme 
le désir du bien-être; ce bien-être est son but. Deux hommes 
étant c,tcalement honmics, ils ont à un égal degré tous les droits 
qui découlent de la nature humaine* Deux hommes peuvent 
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tm InipOT en moyaog; mti» U ae 8*«iiiiût yas qu'il pviiie y 

ayoir inégalité de droits. La force prodiul effet sans pruduire 
^^tim^. L'c^rosBioa m p^t jmnais devenir un droit pour 
roppi OMfflur» Dî «n dOYoîr poiur roppomé... L'aflranohiiaeiiieiil 
est toujours ub droit et même un devoir pressant. 

» L'association est un des moyens inspirés par la nature pour 
«tteiodie le bonlieiir : c'mi l» oooq^làmeAl de Toute nataiel. 
LVifajfli de ranodalîoQ le iNnlieiiv de terne Im aimMs^ 

c'est non de dégrader et d avilir, mais d*ennohlir et de perfeo- 
tieimer; c'est- non d*a£aiblir et de réduii'e les moyens do clia- 
mi, mm de les agnsdir et de las iiwiltiplier*M L'état Booiel 
ft*éteblit doBc pas vue initie iadiilité de dfoite k isM àê 

rinégalité naturelle des moyens ; au contraire, il protège Tég»- 
lité des droits contre l'inûuence naturelle mais nuisilde de 
llnégftltté des wùjeoâ... Le loi looiale D'eet peint foile pour 
affaiblir le faiWe et fortiier le fort, mail an coirtMilm pom* pro* 
téger le faible contre le fort, et pour lui garantir la plénitude 
deeeedioile. 

9 Dans Téta* de naem, rkomme n'ta pae le dfoit de nnife 4 

tm mitre, et par consf^quent d'avoir du supeitlu,qnand un autre 
n'a pas le nécessaire. Je défriche et cultive un champ : il était 
àmoi comme à tent le monde; il est mriwtanant à met plog 
qu'ans antres, pam que f ai le droit de premier occupant <et 
ces circoniîtaTires suffisent pour ffuMl soit nia propriété eTclu- 
sive, pourvu qu'il m reste assez pour les autres). I^'assodation 
(pA survient a^te, par la force dMne ocmveiition générale entre 
tes assoeiés, une eonséeratSon légale... Rt Vm a besoin de sup- 
poser cette convention et cette consécration pour pouvoir donner 
an mot fnfnété tonte rétendne du smks que nens sonmes ha- 
Mlnés à M donner dasis nos sodétés poiieâes» » . 

« Je n'ignore pas, disait Condorcet, que dans l'état actuel de 
r£urope, le peuple n'est pas capable d'avoir une véritable mo- 
rale : mais la stupidUé dn peuple est l'emage dfis instilaKilOM 
seoiaies s* des a upoi e Uto i i . Ui hoBMnisene n aiaiM rt it stupldea 
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ni fous 'j ils le deviennent. En parlant raison au peuple, en ne 
lui apprenant que des choses vraies^ on pourrait Finstruire du 
peu qu*il lui est uécessaite de savoir. L'idée même duiespect 
qu'il doit avoir pour la pTopiiété du riche n*est difficile à lui 
insinuer que 1® parce qu'il regarde les richesses comme une 
espèce d'usurpation et de vol lait sur lui» et maUieureusement 
cette opinion est vraie en grande partie ; %^ parce que son ex- 
cessive pauvreté le porte toujours à se considérer dans le cas 
de la nécessité absolue» cas* où des moraUstes très-sévères ont 
été de son avis; parce qu'il se croit aussi méprisé et mal- 
traité comme pauvre quil le serait après s'être avili par des 
friponneries. C'est donc uniquement parce que les institutious 
sont mauvaises que le peuple est si souvent un peu voleur par 
principe. 

»... L'inégalité de richesses, l'inégalité d'état et l'inégalité 
d'instruction sont les principales causes de tous les maux. On 
peut détruire ces inégalités par l)6auiC0up 4e moyens» notam» 
ment par les caisses d'épargne et les tontines appliquées à la 
masse du peuple; par des baufiuDS avançant aux pauvres les 
capitaux nécessaires ; par l'instnictioa industrielle et Téduca- 
tion; par le perfectionnement des arts utiles; parlepeifec- 
tionnemeut des lois ; par le rétablissement de l'égalité entre la 
femme et l'homme ; p;ir la création d'une langue universelle. 

j> C'est l'inégalité de fortune qui a perdu la Grèce et Rome; 
les historiens anciens étaient tous aristocrates, et il n'est pas 
étonnant qu'ils aient représenté comme séditieuses et inspirées 
par l'esprit de faction et de brigandage les tentatives faites pour 
rétablir Tégalité. » 

Dans sou jounial Vlnslruciion sociale, Coudoicot l'ccounait que 
l'égalité des droits ne peut être réelle qu'avec l'égalité ou la 
presque égalité de fortune; que le nécessaire ne doit pas être 
imposé, mais seulement le superflu; que l'impôt progressif, 
augmentant avec le supeiliu, est juste et utile. 11 admet la pro- 
priété et quelque iaégaUté dans les fortones» et par coaségoept 
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dans Finstructic»! et les lumières ; il tolère mémo les grands 
capitalistes ; mais il yeut qa'U n'y .ait aucune misère et qm 
tout tandô à Tégilité léeUe. 

CQMMUNISIIE 

« L'eqpril de propriété ^ dlnléiét^ dtt lf(^ 
kl iMrtm f âîBpoi» chaque indiTidn à iaunoler à son bonhenr Ves - 

pèce entière... La piupricUi est la cause générale et prédumiuante 
de iouâ les désordres.*. Par elle, les dkùses se trouvent malhe^ 
l ip pom entaiTapgéeBoapInt^tlKmlever 
iBEiliiîté de cireoiutaiioes^ il faut qu'il naisse de violentas et fou- 
gueuses secousses... 

» Mortels faits pour régir les nalknui, voules-voos bien méri* 
ter du genre humain en établissaDt le plus heureux et le ptaia 
parfait des gouvernements?... Commencez par laisser inc 
liberté aux vrais sages d'attaquer les erreuis et iêi» préjugés qui 
aoolieniient Tesprit de prq^été... Biaoïtét^ il ne vous maptaii 
dillfidle' de faire accepter à vos penpleg des lois à peu ysèè psk 
reilles à celles c{iu^ j':d recueillies d*après ce qu'il m'a pai u (jue 
la raison peut suggérer de mieux aux hommes. 11 ne s'agirait 
que de parvenir à faire bien entendre à la majorité lésée que cet 
ordre entretiendrait parmi nous une réciprocité de secours si 
parfaite, que jamais aucun ne pourrait manquer non-beLdemènt 
da nécessaire et de Tutlle, mais même de Tapeable. 

M 

j» Je me persuade qu*il ne faut que cette conviction pour g»* 
rantir la possibilité, et je ne vois pas qu'il faille avoir des vertoe 

extraoidinaives pour adopter uii oïdie de choses demonUé èti'c 
exclusivement celui où Tou trouve le vmux être et le nec plu$ vUrà 
du bonheur : il ne faut avoir que la vertu ds s*aimer soi-même^ 
• d'aimer son repos, sa tranquillité durable et entière sous tous 
les rapports, d'aimer la plus grande son i me possible de jouis- 
sance persounelle ; et cette vertu^ la nature a eu très-grand soia 
da lloâphmter dans le oœur de tous les hommes* C'est paiee 
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qu'elle y ttent {nr m » t ti ch e roe ot «sMiDa qM rawgbiiMi 

de la passion a conduit dans une fausse route ; Tamour de soi 
a porté chacun à travailler pour giossxr démesurément sm 
ayoir : on a pra croire que c'était là la seulû maoi^ de falie 
mrwt lé plus grand nosdne à mitai beuieax. MontEez qa^on 
s'est troiripc, persuadez bien chacun (7u'il est un autre moyen 
ild faire atteindre la majorité au Mte du Inmbaur* Vous verres 
cpie lamaMe, ians avoir iieioiii d'ante wta foe oelle da Fa* 
mour de soi-même, ne se fera guère prier poor adofrter vol» 
moyen. C'est très-peu de chose que les dUiicultés de détail qu'ils 
dolfe&t lenoontrer dans les applicalîûiig partûmliàDei ûm toia 
pour les distrihatlong dei pnncipales œcupatifliia, les mofans 
de pourvoir suffisanomeul aux besoins publics et particuliers, et 
ceux de faire également sulxâsler, sans ccu^fusion^ sans dis- 
aotde, ime Bonllitade da ailofeiis. » 

loliespime, on le sait, n^élait pas famaUe anz îééesosnw 
munistes. « TV'S le romniencement de la Révolution, ocrivait-il, 
nos ennemis ch^hent à effrayer tous les riches par Tidée d'usé 
loi agraire, absurde époQTaatail présenlé à des hommes stu* 
pides par des hommes pervers ! Plus l'expérience a démontré 
cette extravagante imposture, plus ils se sont obstinés h la re- 
produire, comme si les défenseurs de la liberté étaient dos in* 
sensés capables de oonceroir un projet également dangereux, 
injuste et impraticable; comme s'ils icmoraient que l'égalité 
des biens est essentiellement impossible dans la société civile^ 
qn'eUo siqypose nécessairement la communauté, qoi est encore 
plos lisiblement chimérique parmi nous; comme s*!l étnllim 
seul homme doué de quelque industrie dont l'intérêt personnel 
ne fût pas contrarié par ce projet extravagant! Nous voulons 
Végallté des droits, parce que sans elle il n'est ni liberté, ni 
bonheur social ; mnis rfuant à sa fortime, d^s qu'une fois la so- 
ciété a rempli l'obligation d'assurer à. ses membres le nécessaire 
A la subsistance par le travail, ce ne sont ni les citoyens que 
Fopntence n'a pas d^à corrompus, ni les amis de la liberté qui 
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désiient cette fortime : Aiistide n'aurait point envié les trésors 
de Grassus. » 

<f Le droit de propriété, écrivait Antonelle dans VOrateur jilé- 
béien, est la plus déplorable création de nos fantaisies. Je suis 
eonvamcn que Tétat de commimauté est le seul juste, le seul 
bon, le seul conforme aux purs sentiments de la nature, et que 

hors de là il ne x^eut exister de sociétés paisibles et vraiment 
heureuses. 

» La possibilité éventuelle du retour à cet ordre de choses 81 

sensible et si doux n*e5t qu'une rêverie peiit-ètrc. Babeuf et 
moi nous parûmes un peu tard au monde l'un et l'autre^ et 
nous y vînmes avec la mission de désabuser les hommes sur le 
droit de propriété. Les racines de cette fatale institution sont 
trop profondes et tiennent à tout : elles sont désormais inextir^ 
pables chez les grands et vieux peuples. Tout ce qu'on peut es- 
pérer d'atteindre, c'est un dcgié supportable d'Inégalité dans 
les fortunes... et des lois contre l'ambition et ravarice. » 

« Le nombre est infini, disait Félix Lepelletier dans le Journal 
de$ hmfMs Itères, de ceux qui adoptent l'opinion que les hommes 
réunis en société ne peuvent trouver le l)Oiiheur que dans la 
coumiunauté des* biens. C'est un des points sur lesquels les 
poètes et les philosophes, les cœnis sensibles et les moralistes 
austères, les imaginations vives et les logiciens exacts, les es- 
prits exercés et les esprits simples, furent et seront toujours 
unanimes dans leur sentiment comme dans leur pensée. » 

Voici comment Babeuf résumait sa doctrine dans un mani^» 
frste qui fut répandu dans Paris en avril 1796 : « La nature a 
donné à chaque homme un droit égal à la jouissance de tous 
les biens. Le but de la société est de défendre cette égalité, 
souvent attaquée par le fort et le méchant dans l'état de na- 
ture, et d'augmenter, par le concoms de tous, les jouiss;mces 
communes. La nature a imposé à chacun TobUgation de tra- 
vailler. Nul n'a pu, sans crime, se soustrahre au travail. Les 
travaux et les jouissances doivent étie communs. Il y a oppics-: 

9 
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fiion quand i'uii s'épuise par le travail et manque de tout, 
taudis que Tautxe nage dans Tabondauce sans rien faire. Nul 
ii*a pa iaaâ dinM s'appropiier «xclnsimiBat le» Ima de la 
terre ou de lïndusMe. Dans une véritable société, il ne doit y 
ayoir ni nches ni pauvres. Les riches qui no veuieut pas re* 
MBoer au sopeiflu en f aveiff des indigents tant les mutais d« 
peuple, eto. » 

Dans un résumé des utopies de Babeuf, fait par Buonarotti et 
fobiii dans VEHcycio^édU nouxiiUj on trouve que « le peuple 
français devait être déelaié propiiétaîie tmifoe du tmitoin 

national; le travail individuel déclaré ionction publique et 
xéglé par la loi; les citoyens devaient être répartis en diverses 
DlasBes et chargés d'une aoiniae de travail exacteomt par^iUai 
les fonctions incommodes devaient être remplies à tour de rôlei 
le pouvoir social était représenté par des magistiats cirargés 
tféfaiUtarar rensemble de la production ^ de fixer le mouvement 
de la circulation et du commerce extérieur, de veiller à la ré* 
pai'liûuu loilc par rations égales, à oiiaque citoyen, des produits 
généraux réunis dans les magasins publics ; il devait y avoir 
iAterdietiou absolue de toute disoussioa théologique; eessatio» 
de tout salaire; point de corps privilégié par les liunièi'es, point 
de prééminence intellectuelle ou morale; aucun droit, même 
«iigéiiiei mtrela stricte égalité de tonales heumes. Toutes les 
«(HUiaiflsaiioee humaines, tout l'enseignement devauent sa borner 
à apprendre à lire> écrire et compter, et à quelques notions de 
la logique pour savoir raisonner juste | enfin, une eonnaissance 
suffisante des lois, de la topographie et de la statistique de la 
république. Cette limitation du savoir était, aux yeux du comité^ 
la plus solide garantie de l'égalité sociale, par conséquent^ dé- 
iBuse sévère était faite à la preeee û^Mt ou de dflmai^éffr au 
deUu» 

« Quel était leur but? s'écrie Viellart, accusateur puiilic de 
fiabeuf et de ses compagnons.»* lisez la DoetiiM Mmf, im- 
primée^ distribuée çt afâehée par le comité insuneetionnel*-* 
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\'ous y verrez la proscription du droit de propriété, le principe 
dô 1 égaUté de fait et da la communauté de tous les lnons, dê 
tMM le» jjtmwêmm, de tooi Im SmH de la ^Êm, el mèm 
4ê Igiu ks ffodniti de llndiiftiie. m Disparaiini, dH Imt m* 
» nï/es<«, révoluuites distinctions de riches, et de paarres, de 
m gEifid» ei ûa petit», de oiâiires et de TaleU, de fonvementi 
» el de geoTOiiée! e La pMi remporterait peaMto m Vkk* 
dignation, si Ton pouvait cmre que les auteurs de semblables' 
rêveries pouxsuivi&sent de bonne loi Textravagante dûmèie 
dtee aonmiiaMité de Joieiie* 

» Q«él boniUe bwkTeiwment que ranéiBtteeaiiiit ie ee 
droit de ]irf)]tiieto , base universelle et principale de Tordre 
aeeiall Plus do propriété 1 que deviennent à l'in&ta&t les artst 
fM derkttt l'indvatmt La Hrre n'en plusà pemiaet oà Kmi 
ke ta» ipd Tont la fioltirert qui en reeneiUera les (hdie, sâ 
personne ne peut dire : Ils sont à moi? Ne voyez-vous \m le 
tegandaga eouvrir la teiise dàsolàe ¥ Lee di^ifietiofie et lee 
attiinitiiewi eeeialei loftt diepanee^ maii le» ioéstiitA» de la 
nature subsistent; le faible est écrasé par le fort^ et, devenant 
par la nécessité plus féroces que les animaux, les hommes se 
éiqpleBi «vio ùnear la nounitiiii qu'Us meotttieiit; oafj 
eeannm milMl^eUe à use populatioa nombreiMej lonqo» 

l'industrie et le commerce cesseraient de sui^pléer à ce qui 
peut produire la nature abandonnée à se» seuls eiTortsi La 
dutraelioa de l^espèee kuuaine^ M qld sartitrait mdft à 
Fital eavrage^ mot âaaa lee beit el Ams nn lierrtMe téeerl^ 
Toilà la perspective que nous présente le système favori des 
ete£B de la eoûsprMieal teilà le bonkear eemmuii auquel âli 
appdaini lee frèree et lee égavitl » 

Babeuf avait été arrêté, avec ses principaux adhérents, au 
mois de mai 1796 et eni'ennc à la piison du Temple. S'ôtant 
pead eenuM la taeseie de l*ég2^lé abeolue et le réaMsateor pi^ 
el«la dHm lépoUiqaa fondée sor la eeM^^ 
avait rallié autour de lui plusieurs hommes exaltés et projeté 
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une vaste révolution. Lo gouvernement avait été mis au cou- 
rant de cette conspiration par un officier nommé Grisel, qui, 
entrainé d'abord par les principes républicains les plus ardents, 
avait ensuite été effirayé, et était venu tout raconter au direc- 
teur Garnot. Parmi ses complices on comptait : Darthé, Germain, 
Drouet^ représentant du peuple^ ce fameux maitre de poste de 
Sainte -Menehould qui avait arrêté Louis XYI à Varennes; 
Amar, Vadier, Lai^^nelot et Ricord, tous quatre anciens con- 
ventionnels; Félix Lepelletier, frère du conventionnel Micbel 
Lepelletier^ tué par un garde du .corps parce qu'il avait con- 
damné Louis XVI à mort; Diiplay, le menuisier de la rue 
du Faubourg-Saint-Honoré cliez qui avait logé Robespierre; 
son fils Maurice Duplay; Buonarotti, axrière-petit-nevea ds 
Michel-Ange ; Sophie Lapierre, chanteuse du café des Bains- 
Chinois, et beaucoup d'autres, tant présents que contmnax. 
Drouet avait été arrêté d'abord en ilagrant délit, disait-on, dans 
une réunion communiste ou séditieuse chez un menuisier nommé 
Dufoui'; mais peu de jours après il parvint à s'évader de la 
prison de l'Abbaye. Acausés d'une conspiration ayant pour but 
de massacrer le directcdre, les deux conseils, et de substitoer 
la constitution de 1793 à celle de i79S, Babeuf et ses complices 
furent renvoyés devant la haute cour nationale siégeant à Ven- 
dôme, par un décret spécial du conseil des Anciens et du con- 
seil des Ginq-Oents, en date du 7 août 1796. La Cour était pré- 
sidée par Gandon, magistrat du tribunal de cassation. Do 
nombreuses séances préparatoires furent consacrées aux opéra- 
tions préliminaires pour le tirage du jury, les récusations et le 
jugement des excuses fort nombreuses envoyées par les hauts 
jurés. Les débats s'ouvrirent le 20 février 1797 {2 ventôse an Y). 
Babeuf et plusieurs de ses coaccusés déclinèrent d'abord la com> 
pétence de la haute cour, disant que leur coaccusé Drouet, 
représentant du peuple, en était seul justiciable, et que l'in- 
struction était déjà commencée contre eux par les voies ordi- 
naires ayant le décret rendu par les deux conseils, postérieure- 
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ment à leur arrestation. Ce moyen et d*aatres exceptions 
^latoiies furent rejetés^ et^ dans la soite^ les accusés^ qni avaient 

refusé de répondre, se défeudirent tous, h l'exception de Sophie 
Lapierre^ qui^ à la iin de chacune des quatre premières audiences, 
entonnait la MarsiiUme ou l'hymne : Lem^mist ittusins ine- 
Urnes ! Le cinquième jour, la cour ordonna que les accusés se 
retireraient sans chanter, et ils déférèrent à cette injonction. 
\hi des hauts jurés suppléants, Agier, avait été porté soi 
une des listes de proscription saisies dans les papiers de Babeuf; 
il voulut se récuser, et les accusés eux-mêmes le récusèrent 
avec mtifè, lorsque leur droit de récusation péremptoire fut 
épuisé : «Vous voulez, s*écrièrent41s, forcer la conscienee d^un 
juré; il faut nous envoyer à Téchafaud! » La récusation ayant 
été rejetée, Agier prêta serment en ces termes : « Je siège, puisque 
la haute cour m'y condamne* » Ce n*était point un incident 
oiseux, car Agier aurait été remplacé par un juré suppléant 
que Ton supposait favorahle aux accusés. Deux sténographes, 
alors attachés au ministère de la justice, Breton et Igonel, 
étaient chargés de reproduire le texte des débats, au compte de 
rimprimeur Baudouin. Les accusés voulurent récuser les sté- 
nographes. La cour maintint les sténographes, attendu qu'ils 
n'avaient aucun caractère officiel; et bientôt les accusés, entre 
autres Babeuf, Buonarotti et Germain, livrèrent eux-mêmes 
aux deux puhlicistes leurs discoms, qui ont été imprimés sans 
retrancbement Les accusés, sous prétexte que nul ne devait se 
trouver dans Tenceinte du prétoire, excepté les témoins, obtinrent 
rexpulsion de plusieui s spectateurs privilégiés, même des mem- 
bres de la municipalité de Vendôme. On apaisa le lendemain 
leur ressentiment, en donnant sur le premier rang une ban- ' 
quette à la femme de Buonarotti, à mademoiselle Duplay, à la 
sœur d'un autre accusé, à la femme et au fils de Babeuf. Les 
témoins étalât peu nombreux, ce qni n'^pècha pas les débats 
de se prolonger pendant quatre mois. Pour un si grand nombre 
d'accusés il n'y avait que cinq avocats : Réal, de La Fleutrie 
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et trois défenseurs officieux de Vendôme. La séance du 9 mars 
fax des plus tumultueuses. Les aoeusés furent sur le point ds 
se TéTolter ; ils aoeahlèreut les aeeusateors nationaux d'outrages 

et chantèrent un couplet do la Marseillaise, en menaçant du 
poing les magistr«4W, Iors(iu'ils pronoacèrent ce Tera : 

Tremblez, tjrans, et tous perâdes 1 

La cour suspendit ses séances^ et déféra au conseil des Cinq* 
Cents la iiuestion de saYoîr ai eUe avait le dxeil de mettre bon 
des débats les aeousés qui se mettraient en révolte oiifirli 
contre la justice. L'aftirmative lut résolue par un ordre da 
jour* Qes longs débats furent terminés le U mai 1797 (5 prai« 
liai an V). La haute cour, malgré la vénstance des aceuBaleun 
nationaux, ajouta aux questions sur la conspiration deux ques- 
tions suhsidiëdres qui n'étaient autorisées par aucune disposition 
fomelle de la loi de brumaire an IV, formant le code erimind 
de cette époque. En cas de conspiration admise par le jm^y, il 
n'y avait pas d'autre alternative que la mort ou racquittemenU 
La Cour posa la question de proToeation à ranarohie. L'attr» 
mative entatnait aussi la peine de mort; maiSy en eas de eir» 
constances atténuantes, la déportation. Les jurés déclarèrent 
que la eonspiration n'était pas oonstante; mais neuf aecuséi 
forent dédtaiés coupables de provocations séditieuses. Lee eii^ 
constances atténuantes furent admises à l'égard de sept accusés; 
le jury les admit aussi à l'égard de Babeuf et de Dartlié, à 
raison des provocations par discours publies i mais elle les 
rfijeta à raison des provocations imprimées. Il y avait contra*^ 
diction entre les deux déclarations, si l'on admet que les cir- 
oonst&nces doivent plutôt s'appliquer à la personne de raccoeé 
qu'aux faits considérés en eux-mêmes; la Cour, dit^, fa% eur 
le point de casser la déclaration du jury. Elle s'en tint poui tant 
à la lettre du verdict. Babeuf et Dartbé furent condamnés A 
mort; Bnenarotti, Germain, Iforoy, Gann, Blondean et deux 
des contumax furent condamnés à la déportation. Diouet et 
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Félix LepeUetier'fnreni aeffnittés. Tl (^taît heures du matîn, 
le M mdl, loi^sque 1 arrêt toi prononcé. Babeuf «I Darthé^ qvi 
amiê&i algiM des okma |Mr m falrê <«• «tyMi^M fnppèMl 
en criant : Vw« la République ! Le premier ne te fit qn\\m hlea- 
mtre îéfr^re ; celle de Dartliô était mortelle ; il sô trouvait près 
A^exidrer^lorequereiéeatioA e«l lieo daos U nuit miTiiito^Mf 
la Chûmge. Lai é'fte^^ Ihieidef mdliinly 

pe« ée tempe après, la liherM à eenx qui étaient condamnée à 
la déportation. On a recueilli les dernière» paroles de Babeuf 4 
ea immê ei 4 eee «alkali i « i ignore, leur diVil, eesiment ma 
wbimtàtB eera appiéelée, quoique je eroie m'Mre eondnit de la 
manière la plus irréprocliable. Mais no ci oyez pas que j'éprouve 
du regret de m'étre sacrifié pour la plus belle des causei. 11 
sqypartient 4 la famille d'un martyr de la hbtKlà de àomm 
Vmm^ de tontte lee Totne. Je ne eenoefaie pee d'avlre 
moyen de vous rendre heureux que par le bonheur coiunnm. 
J'ai échoué; je me suis saciiâé; c'est aussi pour voua que je 
meurs*.* Oeneervei ma déièiiie^ ma oMm amie t elle eera ten» 
jours eliM<e aux eœnfs Tertnenx et aux amis de leur pays. Le 
seul bien qui te restera de moi, ce sera ma réputation; et je 
euis eûr que toi et tes eulants vous Tove eoneolerea lieancoap 
en en jouissant. Yeoe aimereE 4 entendre tofos les emrs senÉi» 
bles et droits dire en parlant de votre époux et de votia père ; 
Il fnt parfaitement vertueux. » 

Gmaain, qui avait préehé le bonheur eemmnn et la partage 
égal des Ivlens, épousa, quelques années après, une riche venve 
qui s était éprise de sa fermeté et du talcut icd qu'il av.iit dé- 
ployé dans sa défense 4 Vendôme. « Ils sont morts, dit lireton, 
l*un ea 4830, rentre ai isii^propirlétaiies d'une feime migni» 
flqne an petit Bioèire, sur la route de Yersailles per OhàtiMoni 
et de deux maisons de la rue de la Paix. Le capitaine Grisel 
finit maLiiettreusement. Après avoir été commandant d'une pe- 
tite plaee maiittone sons le Gonenlat, U fat envoyé en airvioo 
actif dans Taimée d'Espagne, aveo le grade de lieatenantr 
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colonel* Le hasard fit qnm rencontra dans un café de Séville 

Emile Babeuf, fils du tribun Gracchus Babeuf. Émilc, pour 
venger le nom de son père^ provoqua Grisel en duel et le taa 
d'un coup d'épée. » 

Quelques réformateurs contemporains, tout on piccliaiit Tas- 
sociation, ont répudié le communisme. Fourier s'élève avec force 
contre les idées d'égalité que prêchent les révolutionnaiies. Les 
hiégalités de toute nature constituent, selon lui, im des ressorts 
principaux de racti>ité humaine 3 les différeuces de rang, de pou- 
voir^ d'influence, de fortune, sont des stimulants indispensables. 
Il déclare le réghne sociétaire aussi incompatîhle avec l'égalité 
des fortunes qu'avec l'uniformité des caractères. Voilà poui quoi 
Fourier tient expressément à faiie la part du capital dans la 
répartition des produits. 

« L'association, ajoute Aï. Jules Leclievalier, exige la combi- 
naison régulière de toutes les forces; elle ne peut se réaliser 
qu'à condition d'embrasser tous les faits de la vie sociale; 
tons les intérêts de l'individu, tous les travaux nécessaires à la 
conservation et au dôveloppemeut de la société humaine. La 
communauté est diamétralement opposée à ridée de l'associa- 
tion telle que nous venons de l'analyser; car la communauté, 
c'est l'absorption des intérêts individuels dans un prétendu in- 
térêt social, qui n'est au fond que riutérét des chefs de la comr 
munauté. L'association, au contraire^ c'est la coopération et la 
participation de chaque individu, avec toutes les chances d'iné- 
galités qui se rencontient dans la natm^e diiïérente des associés 
et dans leur position respective. » 

Robert Owen n'était pas favorable & la propriété individu^e. 
On trouve le code de la société nouvelle telle il la compre^ 
nait, dans une publication intitulée ; Cansiitation ei lois de la 
sacUti des reltfjrtoiuetes rationnels pour la commmuii universelle. 
Cette constitution porte abolition de la propriété^ suppression du 
commerce et de la monnaie, échange direct des produits contre 
les i>roduits, éducation universelle, obligatoire et gratuite, abo- 
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lîtion de toute espace de chàtinient ou de récompense, personne 
n'ayant le droit de blâme ni d'éloge; si la loi ne stipule pas la 
paromiscuîté des sexes, du moins chacun divorcera tant qu'il 
voudra et comme il voudra; lesjuges^ avocats, huissiers sont 
supprimés, toutes les prisons démolies. Il admet absolument le 
principe de non^responsabilité de rbomine. 

If Je déclare au monde entier, dit Robert Owen«, que rhonmfe 
jusqu'à ce jour, sur tous les points du globe habitable, a été 
Fesdave d'une trinîté^ la plus monstrueuse combinaison qua 
Fou put imaginer pour frapper notre race entière de maux Intel- 
lectuels et de maux physiques. Je veux parler de la ])i L»prii'té 
privée; des systèmes religieux absurdes et irratiomiels, enlin du 
mariage fondé sur la propriété privée et combiné avec l'un de 
ces absurdes systèmes roli'-rioux. Parmi ces grandes sources de 
tous les crimes, il est difîiciie de choisir la plus féconde et la 
plus atroce^ tant leur fusion est intime, leur enchaînement né» 
cessaîre, leur tissu profondément soudé par le temps. On ne 
peut attaquer Tune sans détruire les autres. Formidable trinité 
oomposée dlgnorance^ de superstition et d'hypocrisie, c'est le 
véritable et unique Satan, n 

Robert Ou eu, voyant la plaie sociale dans la concurrence 
hostile des producteurs, qui se font la guerre entre eux au 
pioât des consommateurs, et dans les abus de la spéculation 
commerciale, déclara que la seule solution possible et efficace 
serait celle qui procurerait un grand accroissement de produits 
en faisant cesser la lutte des travailleurs, et qui, d'autre part, 
mettrait au plus bas prix les objets de consommation. «Le mat, 
disait-il ,vieut de la compétition, de la concmi^nce anarcbique des 
travailleurs; le remède sera la cooj^iration ou l'organisation du 
travail, de manière que tous les efforts soient coordonnés et 
régularisés. » 11 avait épousé la fille d'mi riche manufacturier 
de Manchester qui le mit à la tète d'une grande filature de cotpu 

!. Dccîar:iiion dHnâépenâancs ir.isUettuùîle, 
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située à New-l.dnark, près de Glasgow, Owm y trouya une 
population plongée dans la paresse, Tigaoraiice, i i\Tognerie, en 
jroiô aox dissensions reUgieusas* U connut le prq|et 4e {aise 
cesser oet état de misère et d^abjection, et partant de cette idée 
que riiomuiû n'est naturellement ni bon ni ■miiuvais, qu'il de^ 
Tient Tun ou Tautre suivant les oiiconstanoes (pù Tentonienti 
il mletft de son système d'administathm toute eetttiieiiite et 

chercha à n'a^^r que par le bon exemple, les relations régulières 
et amîoai^j et surtcmt par une aude bienveillance peraon** 
Qélle. Pa boni fruits ne tavdèmnt fias à se lisire aenMrs rimmo- 

ralité, la pauvreté, les quei'elles disparurent, le travail augmenta» 
s'améliora et produisit de grands bouclices aux entrepreneurs* 
An bout de (luatre aimées la colonie de New^janarfc se distîn^ 
gnait par Vaisanoe de ses babittmts , par leur movatité et leor 
instruction. Encouragé par ce succès, Owen conçut l idée de se po- 
ser en rAToimtsiir. C'était surtout par iéduoatioa qu'il comptait 
agir. Pmaot r»i£ant dès ayant sa naissance, il sH>ccnpe d'é» 
cai ter de lui une fonle de causes morales et matérielles qui le 
condamueot à mie vie triste et incomplète, et multiplie les 
chances favorables à une forte constâtutimi; pois, créant pour 
l'âme et le corps un milieu où ils peuvent se développer en 
pleine liberté , il s'attache à façoni^ des êtres qui trouvent leur 
bonheur dans le bonheur de tous. <i On voyait à New-Lanarki 
dit madame Marie Meynieu, cinq à six cents enfants, le rebut 
des hospices, déployer non-seulement une aptitude merveilleuse 
pour tous les travaux auximels leurs f oroes physiques pouvaient 
soffire, mais une douceor de mcmurs, une élégance de goûl qui 
frappaient surtout les personnes accoutumées à la dépravation 
Ifféoooe, 4 la grossièreté des enfants employés dans les manUi 
ftctures. Ces jeunes ouvriers cherchaient dans le chant, la danse, 
les représentations scéniqucs, la gymnastique et l'étude, une 
heureuse diversion au travail monotone et abrutissant de la 
filature, et toujours et partout régnait le plus touchant ac* 
cord.» 
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Rîchê de plts de 500,f>00 livres sterling (lt,»00,eoô fr,), 
Oweu répandait d'iimombrablei petite traités destinés à fain 
goftter «t doetrina paf les masses; il tenait de tons oMés de 
grandes assemblées populaires, et s'iutôressait à toutes les en- 
treprises qui avaient pour but de relever de leur situation de 
misèfe et de senffinnoe les classes tnrailleiiiss* BientAi U 
eompta des partlsaiis enthousiastes jusque dans les plus hauts 
rangs de la société. De 1816 à 1818, le Paiiement le consulta 
plnsieiups fois sur les questions telaUves aux enfants employés 
dans les maimftbotims. En mâme temps, il introduisait en Aa«- 
prlelme les écoles à l*usa^o des tout jeunes enfants, et consa- 
erait des sommes considérables à propager les méUàodesde 
Bell et Lancasteir. Pour prévenir la raine dont la société Ini pÊ^ 

laissait menacée, Robert Owen recommaud^iit la suppression 
des grandes manufactures et la création de bourgs industriels^ 
éparseàetlà, dans lesquels font travaillenr pourrait se mette 
à l'abri des plus pressants besoins par l'acquisition d'une petite 
pièce de terre. Quoique cette proposition eût été accueillie avec 
enihonslasme Angleterre^ sa doctrine de lliresponsabiUlé 
humaine finit par mettre tont le elergé contre lui, surloiil lors* 
que, poussé à bout, il accusa toutes les religions d'impuissance 
et de tendances subversives. Accablé d'injures et obijet des pins 
odieux soupçons, privé par la mort du dne de Kent de son pre* 
mier proteclenr, Owen se rendit, en 1823, aux États-Unis, où 
il se proposait de fonder une commune absolue^ 11 aclieta du 
Wnrtembergeols Rapp la colonie de New-Haimony, sur les 

bords du Wabash, dans VÉtat d'Indiana, avec 30,000 acres de 
teire et des bâtiments pouvant loger 2,0 ûO individus^ puis il 
adressa nu triple appel au talent^ an capital et à de vigoureuses 
familles de travailleurs, n ne vint que quelques esprits enthmi^ 
Sîastes, beaucoup de repris de justice de TAmérique du Nord et 
des aventuriers des forêts. Dès IB^e^ un déficit impossible à 
combler se manifesta dans la oaisse sociale, jusqu'alors md* 
quement alimentée par les versements d'Owen. Il en résulta 
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des désordres d'abord, et enfin la complète dissolution de tons 
les liens sociaux. Owea dut abandonner tout ce qu'il possédait 
à cenx qu'il appelait ses enfants. Un plan qu'il proposa alors 
au gouvernement mexicain pour là colonisation du Texas 
échoua parce qu'on refusa de lui laisser proclamer dans la 
nouvelle colonie la liberté absolue en matière de religion. Il 
vemX m Angleterre vers la fin de 1827, pour désormais s'y 
vouer exclusivement à préparer les esprits à la fondation pro- 
chaine de la commune absolue. Recommençant sa vie d'enseigne- 
ment et de discussion^ il tint des assemblées hebdomadaires à 
Londres, et prononça de 1827 à 1887 plus de mille discours pu* 
blics, rédigea environ cinq cents adresses à toutes les classes du 
peuple, écrivit deux mille articles de journaux, et entreprit de 
deux à trois cents voyages, dont plusieurs en France. Il com-^ 
promit suituut son iuiliience par une National labour equiiaUe 
Exclmge qui avait pour but Tabolition de l'argent en tant que 
signe représentatif des valeurs et moyen d'échange. On fonda 
sur ce plan un grand bazar et une banque dont les billets avaient 
la valeur d'heures de travail ; mais, après quekiues mois d'exis- 
tence^la banque tomba en faillite, en 18aî« Choisi, en 1834, pour 
arbitre par les patrons eux-mêmes dans leurs démêlés avec leurs 
ouvriers, qui, pour obtenir mie augmentation de salaii'e, avaient 
ordonné une grève générale, Owen ne réussit qu'à se rendre 
suspects à ses eonmiettants et aux ouvriers. U. quitta aloi:s 
Loîidies pom' aller à Manchester se mettre à la tète d'une so- 
ciété mutuelle, dite Community friendly society, qui n'eut pas de 
succès. En 1840, Robert Owen obtint par Fentremise de lord 
Melbourne une audience de la reine Victoria, qui excita une 
vive discussion à la chambie des iords. L'évèque d'Exeter l'at- 
taqua avec violence. Owen répondit avec dignité dans un ma- 
nifeste où il esquissa les principaux traits de son système et 
rappela les principaux faits de sa vie. 11 perdit de plus en plus 
de son importance ; si bien que, s'étant présenté comme candidat, 
en 1847, aux électeurs de Maiylebone, à Londres, il n'obtînt 
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qu*iuie seule voix. Rien n'avait pourtant ébranlé sa foi dans 
ses idées^ lorsqu'il monrat eu 

Sa ^éorie de rimsponsabilîtô humaine le conduisit à reven- 
diquer pour tous une participation égale aux hénéfices de la vie 
sociale 9 droit fondé sur la valeur identique de tous. Mais, 
comme on Ta fait observer, la valeur morale n'est pas la valeur 
sociale, et c'est sur celle-ci que doit se régler la part de cha- 
cun. « La force, l'adresse, l'activité, ne sont pas des vertus, il 
est vraij dit madame Mane Mcymeu, mais ce sont des instru- 
ments, et (fest à ce titre que la société les préconise, donnant à 
chacun un dividende proportionné à son apport, et le rétïi* 
buant en raison de sou utilité, sans avoir la prétention de le 
récompenser en raison de son mérite. La tliéorie de la commu- 
nauté, comme tout ce qui est en contradiction flagrante avec 
les lois naturelles, échoue dans la pratique; elle exclut Fému* 
lation, olïie une prime à la paresse, soumet à un joug uniforme 
les goûts les plus divers, ne tient compte des unités que pour 
en extraire le terme moyen, et absorbe l'individu au proAt d'une 
masse dont la médiocrité est le cachet^ oii les supériorités s'ef- 
facent et le génie s'étiole. Les sociétés fondées par M. Owen 
ne font pas exceptiou k la règle... U est juste cependant de dire 
que Tesprit d'association y portait ses fruits ; l'exploitation en 
grand augmentait les produits, la mn sommation en commun 
les économisait, les profits commerciaux ne diminuaient pas 
tes recettes; les frais de justice étaient supprimés, ceux du 
culte étaient facultatifs ; on faisait au jeune âge des avances 
que remboursait plus tard et avec usure un travail conscien- 
cieux et intelligent, et l'influence personnelle du fondateur, d'un 
charme irrésistible, servait de tien aux parties hétérogènes; 
mais lorsque, mécontent des résultats, il alla poursuivre aîlleors 
l'œuvre de la propagande, tout croula. » 11 n'avait pas tenu 
compte, dans ses ioàéUs coopérs^vei, comme il les appelait, des 
idées religieuses; il avait isolé les travaux agricoles des tra* 
vaux inanuidGtuiiCiij ; la répdiiitiun et le classement avaient 
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lieu d*aprè6le piincipe do YégàJtàiLlM traTailleure, condtmiife 

à un travail peu attrayant , étaient en outre privés de deux 
siioiukats éuergiques, la gloire et riutérèt. £n laissant une 

lîMrté 9am txtàa au mariage^ il tendait à la destra^tifla ite 
taauUe. 

L'école saint-simonienne craint que Ton cunionde son système 
d'<agaaiâatiQii sociate aveo o^Iui qm i'o^ comuult sous k mm 
d» cmmmmU in Inmt. « Il a'aadstd cependant axumu rapport 
entre eux^ déclare la Doctrine de Saint-Simon. Dans Torgamsa- 
tioa sociale de l'avenir, chacun devra se tiouver doU selon ses 
miôtesi rétoM aulvant sea (savroa; c'est iadiquer aufûaai»* 
amt rinégalité de portage. Dana le syatème de la conmuw 
nauté, au contraire, toutes les parts sont égales ; et, contre uxl 
pareil mode de répartition, les ol^tiecUons nécessairement se 
piteitent m faute. Le principe deTéinnlatioa est aaéaatii li 
<A l'oîatf ait auan ayantageuaanient dot& que Hionim labo** 

rieux et où celui-ci vuit par conséquent toutes les charge» de la 
comiBmtattté retomber sur lui. Et ceci su£&t pcvo: montrer évv* 
dammaat <|ii*iuia talla diatribution est contraire au priocipa 
d'égalité que Ton a invoqué pour rétablir. D'ailleurs, dans ce 
systèmCi réquiiUire serait à chaque instant rompu^ pmsque i'iné- 
(pUiié tendiait incewammentà se rétablir^ et se rétabliraU aana 
easse^ ce qui ntosaiterait i tout moinent na reneuvenament du 

parlage.» 

« C'eat de la situation des prolétaires, disait M* de Laoïar* 
tea dans aan Voyait m Qrwu, qu'est née la qwistfea de pre- 
priM fiii se traite paitoot aiqouardliai, et qui se lésooiMtpar 

le combat et le partage, si elle n'était résolue bientôt par la 
raison, la politique et la charité sociale. La charité, c'est la 
aoaiaMaBie $ Végoltame, e*eat FîndiYidfiaiiane» La ehariléeoiBiiie 
la politique commande à l'homme de ne pas abandonner 
l'homme à lui-même, mais de venii' à son aide, de iormer une 
8«»le d^asamaee mntueUe^ à daa coiidUioii& éqailaUsa eaM 
la aeeUté ponéduile et la aoalété M» poesMante i élie dite» 
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{propriétaire : Tu garderas ta propriété^ car malgré ié beau rêve 
de la ooamsQAauté det biens, tentée en vain par le ohristianis* 

au» et par la pliilanûiropie, la propriété paraît jusqu*à ce jottf 
la condition nécessaire de toute Rociété ; sans elle ni ftouiilie, 
ni travail, ni ciyili&atioii; mais cette môme charité lui ditaussit 
Ta n'oul)li6M» pu <iue la propriété n'est pas seulement îsiaû* 

tuée pour toi , mais pour l'humamté tout entière ; tu ne la pos- 
sèdes qu*à des conditions de justice, d'utilité, de répartiitioii et 
d^acoeesioB pour tous; tu foioniras done à tes ûiéres sur le Stt«* 
perflu de ta propriété, des moyens et des éléments de travail 
qui leur sont nécessaires poui" posséder leur part à leur toiirj 
ta reconnaîtras un droit au-dessus du dtoit de propriété; le 
droit dlinmanilé. Voilà la justice si la poMcpie! n 

Cahet est franchement communiste : « Je préfère le système 
de la communauté au système de la loi agraire et de la pro* 
priété individuelle, dit-il^ parœ qui! n'a pas seslneontÉaients^ 
et parce qu'il a autant et beaucoup plus d'avantages. La com- 
munauté n'a pas les inconvénients de la propriété : car elle t'ait 
disparais lintérèt partioulier pour le confondre dans l'intérêt 
publiei l'égoisme, pour lui substituer la fraternité; Vararice^ 
pour la remplacer par la générosité ; Visolemcut, rindividualisme 
el le moroeiiement pour faire place à l'association ou au sociar* 
liime) au dédouanent et à IWté. EUe a tous les avantages réels 
de la propriété; car le principal avantage du propriétaire^ c'est 
la jouissance raisonnable de sa forme ou de sa maison et de son 
jaidin ; et la communauté donne cette jouissance comme la 
propriété, n'enlevant que le droit déraisonnable d'abuser et de 
satisfaire des caprices préjudiciables à la société. Elle a beau- 
dmp plus d'avantages} eas elle pennet beaiuxmp mieux d'état 
Uir^ en tout, une ^^té réelleetparfkite, prévenant même Tin-^ 
égalité que poumient introduire les accidents et les hasards. 
D'un autre cùté^ maîtresse de tout^ centralisant, concentrant^ 
réduisant tout à l'unité ; raisonnant, combinant, dirigeant tout; 
elle peut mieux, et peut seule obtenii' cel inappréciable et in- 
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commensurable avantage d'éviter les doubles emplois et les 
pertes, de réaliser complètement Téconomie, d'utiliser toute 
la puissance de Tintèlligmce humaine, d'augmenter indéfini- 
ment la puissance de riudustiie , de multiplier les productions 
et les richesses, de développer sans cesse la perfectibilité de 
l'homme, et de reculer continuellement les limites de son 
honheur eu reculant toujours les bornes de sa perfection. 

» Vous dites que la propriété est une insUtution divine, et 
que, par con8éq[uent, c'est Dieu lui-môme qui repousse la coiDr 
munauté!... Mais qu'est-ce donc que la communauté? Est-ce 
une chose aussi cliiférente de la propriété que le ciel est diffé- 
rent de la terre? N'esta pas tout simplement la propriété mo- 
difiée, une propriété indivise et commune (comme entre des 
héritiers qui n ont pas encore partagé Théritage), même une 
propriété et une jouissance communes, comme entre de^ lières 
qui jouissent de l'héritage paternel sans vouloir le partager, le 
eultlTant en commun et consommant les traits en commun ou 
les partageant, et comme entre les habitants d'un village, jouis- 
sant en commun de leurs pâturages communs au lieu de les 
partager entre eux pour en jouir séparément? La communauté 
de biens n'est donc autre chose que la prupriéte a|ipartenaut à 
queiques-ims ou à beaucoup, à une famille, ou à un village, ou 
& une ville, ou à un peuple, à l'exclusion des autres; indivise 
entre les propriétaires, au lieu d'être divisée et morcelée; exploi- 
tée et utilisée fraternellement en commun, pour leur procurer 
également la nourriture et le vêtement, l'eadstence et le bonheur, 
au lieu de leur procurer des jouissances individuelles et vu 
bonheur inégal. Y a-t-il, dans cette si petite différence, un motif 
suffisant pour appeler divm la propriété divise, et infemaU la 
communauté ou la propriété indivise; divine, la division, c'est- 
à-dire l'anarchie, et infeinaief l'indivision, c'est-à-dire l'ordre 
et runion. 

» Ne confondons pas la propriété avec les chmes qui en sont 
l'objet. U est vrai que ces choses sont divines, puisque tout ce 



Digitized by Google 



COMMUNISME 



14â 



qui se tronre m le globe est l'œuvre de la nature ou de la 
divinité. Mais, cette uatme qui dit à lliumaaité de jouir des 
objets de la création^ ne M prescrit pas d'en jouir d'une ma- 
nière plutôt que d'une autre^ par la propriété plutôt que par la 
communauté; la propriété n'est pas plus d'institution divine 
que la communauté ; et la communauté n'est pas plus d*insti- 
tution humaine cpie la propriété. Aussi (et c'est une preuve 
sans réplique) , chaque peuple et chaque époque dans chaque 
peuple a des lois ditrérentes sur la propriété, en sorte qu'il y a 
des milliers de législations diUerentes sur la propriété, chez les 
milliers de peuples qui composent le genre humain, et des mil- 
liers de législations différentes chez chaque peuple pendant ses 
milliers daniices d'existence, c'est-à-dire des milliers de lois 
sur la propriété. Aucune histoire ne présente plus de révolutions 
que Vbittme de la jfopTiétél 

» Il y a plus : je soutiens que si l'une des deux, entre la pro- 
priété et la communauté, est d'institution natmelle ou divine, 
c'est la communauté. La nature, en effet, nVt-elle pas Mt 
l'homme essentiellement sociable, ayant besoin de la société et 
cherchant la société? Ne l'a-t-elle môme pas créé et fait ri iîtiG 
dès le piincipe en société et en communauté comme les fourmis 
et les abeilles? Le voeu de la nature n'est^il pas toujours et 
partout pour Tunion plus que pour la division, pour rossocis** 
tion ])lus que pour l'isolement , pour l'agglomération plus que 
pour le morcellement, pour la composition et pour l'unité plus 
que pour le fractionnement, pour le concours plus que pour 
l'opposition, l'antagonisme et la rivalité? 

» Regardez la création, l'univers, les grandes masses d'ali- 
ments données par la nature à l'homme, les grandes sources de 
la vie, Tair et l'électricité, la lumière et la chaleur, l'eau du 
ciel et la mer, tout cela n'est-il pas insusceptible de propriété 
individuelle et exclusive, si ce n'est pour la portion absorbée 
par chaque individu, appropriée par lui et identifiée avec son 
corps? La nature n'a-teile pas voulu que tous ces éléments 

te 
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appartinssent au genre humain en commun et fussent sa pro^ 
priété comnlttnêT N*â-t-ell6 pas établi la cmmumuié dé Vait ci 

de la lumière? Le soleil ne luit-il pas pour tout le monde? La 
raison n'indique-t-elle pas qu'il doit en être de uK'me de la 
terre, dont les productions sont aussi nécessaires à la vie que 
l'air et i'eau ? Tous les philosophes ne reconnaissent-ils pas une 
communauté naturelle, primitive, universelle (joui à tous), qui 
dura des siècles, jusqu'au premier partage et à rétablissement 
de la propriété < Ne reconnaissent-ils pas que Tefîet et le droit 
de cette communauté primitive subsistent tincorc aujourd'hui 
sous certains rapports; que le partage n'a pu être fait que sous 
la condition tacite quil n'empêcherait personne d*exister, et que, 
dans ce qu'ils appellent le cas de nkessUêj aucune loi humaine 
ne pourrait empêcher un homme de prendre dans la propriété 
d*autnii les fruits nécessaires pour Fempècher de mourir ? 

» Voyez aussi ce qui s'est passé sur la terre pendant les mil- 
liers d'années qui ont précédé l'agriculture et l'organisation des 
peuples cultivateurs, pendant un beaucoup plus long temps chez 
les peuples chasseurs ou pasteurs^ et jusqu'à nos Jours chez les 
peuples sauvages de l'Amériquo., de rAfriqne, de l'Asie et de 
toutes les contrées inconnues. Chez tous les peuples, et pendant 
ces milliers d*années, la terre n'était-elle pas possédée et exploi- 
tée en commun pour la chasse, le p:lturage, riiabitation et les 
fruits? Chez tous ces peuples, c'est-à-dire sur tout le globe, et 
pendant tout ce temps, c'est-à-dire pendant la plus grande 
partie de Te^stence du genre humain^ celul-cl n'a-t-il pas eu la 
communauté de la Une comme la communauté de Vair? Pendant 
tout ce temps, tout n'était-il pas commun,la résidence et le dé- 
placement ou le voyage, le camp, le combat et le butin, même 
les femmes jusqu'à rétabîissi^mont du mariage? 

» Remontez aussi du commencement des peuples cultivateurs, 
du prétendu partage dont parlent les philosophes et de réta- 
blissement de la propriété jusqu a aujourd'hui. Que de choses 
sont restées communes! De vastes terres mtionoJL&z dans chaque 
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pàys ; de vaàtéd terrains coiAmunaid; daoà chactud éonmrane ; les 

grandes routes, les chemins et leè passages ; les rivières et les 
canaux; les rades et les ports ; tous les lieux et les Mtijuents 
publics^ places, promenades , fontaines^ fortifications, temples^ 
théâtres, écoles, hospices, bains ! Toutes les villes, tous les vllr 
îaees ne sout-ils pas autant de commuiiautés, appelées pouf 
cette raison, communes? Les royaumes eux-mêmes ne sont-ils 
pas appelés eommumutis f Toutes les familles ne sont-elles pas 
autant de petites commnnatitést Que dirai-Je de ces innombra* 
Lies monastères appelés communauîêè religieuses , et de ces in- 
nombrables associations industrielles qui ne sont autre chose 
en réalité que des communautés^ Paîlerai-je de tous ces éta*^ 
bUssements pour le service du peuple (diligences, omnibus, 
poste aux lettres, marchés, boutiques, magasins, moulins, 
fours, pressoirs, fêtes, jeux et plaisirs publics), tous fondés sur 
l'espiit de la communauté? Le principe de la communaulo 
n*6st-il pas aussi Tàme de toutes les servitudes légales établies 
sur les propriétés, de la mitoyenneté des murs et du passage, païf 
exemple? K'est-il pas aussi î*âme d'une foule de dispositions 
législatives qui prescrivent que tout soit commun dans un nau- 
frage, dans une inondation ou dans un incendie? Reconnaissons 
donc qu'une des grandes impulsions de la nature, plus puiS' 
santé que les passions égoïstes, est celle qui porte Thomme vers 
l'association, la société et la communauté. 

» Et remarquez que je ne vous parle pas de Jésus-Ghrîst, re- 
commandant et instituant la communauté, ni de son Eglise, 
formant une immense communion ou communauté ! £t ne m'op- 
posez pas que tous les peuples ont fini par adopter la propriété 
et qu'aucim n'a préféré la communauté; car, d'abord, je vous 
en citerai plusieurs qui ont préféré la communauté et qui n'en 
ont été que plus heureux, comme les peuples de Sparte, du 
Pérou et du Paraguay; et d*autre part, je vous répondrai que 
les autres peuples ont ado[>t6 la propriété comme ils ont adopté 
l'esclavage, par ignorance et par barbaiie, et qu'ils n'ont pas 
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en l'idée de la eommimaiité, comme ils n'ont en ni céUe de 

rimprimerie, ni celle de la vapeur! 

» J'irai plus loin ; tout en croyant qu'il est fâcheux poui 
lliumanitô qu'elle n*ait pas adopté dès le principe la commop 
nauté, et sans m'étoiiner de la lenteur de ses progrès, je pense 
que la communauté est plus facile chez les peuples civilisés que 
àïBZ les peuples sauvages^ dans les grands empires que dans 
les petits États, en France et en Angleterre on en Amérique 
que dans les autres nations, et aujourd'hui qu'autrefois, comme 
elle sera plus«facile dans, vingt ans qu'aujourd'hui. 

» On accuse la communauté à'ingratituâe et à'injwtice parce 
qu'elle ne donne pas à.riiomme de génie, qui fait une grande 
découverte, une part dans les produits plus grande qu'aux tra- 
Taillenrs ordinaires. £h bien ! je soutiens qu'elle a raison d'agir 
ainsi; je soutiens que le génie, ses découvertes et ses services, 
sont l'œuvre de la société, et doivent lui profiter sans qu'elle 
soit obligée de les acheter. Que servirait en effet à votre Fulton 
la découverte de Vai plication de la vapeur, s^U n*y avait pas de 
«ocie/épour l'utiliser? Bien plus, comment aurait-il pu acquérir 
son génie et faire cette découverte qui doit changer la face du 
monde, si, dès sa naissance, la société ne l'avait pas entouré 
pour l'instruire et lui donner la vie intellectuelle; si, du sein 
de sa mère, on l'avait porté dans une île déserte, pour y végé- 
ter seul, y vieillir et y mourir? Oui, l'homme n'est que ce que 
le fait la toute-puissante société ou la tonte-puissante éducation, 
en prenant ce mot dans sa signification la plus large... Rede- 
vable de son génie à la société, tout citoyen lui doit donc, pour 
prix de l'éducation qu'il a reçue d'elle, le tribut de son génie: 
quand il lui procure l'avantage de quelque invention utile, il 
ne fait que payer sa dette ; quand il reçoit encore d'elle tout ce 
qui lui est nécesssure, il ne peut se plaindre de n'avoir pas plus 
de fortune que ses concitoyens ; et si la société, qui ne M doit 
rien de plus, lui accorde quelque récompense, ce doit être uni- 
quement dans l'intérêt social, pour exciter l'émulation et non 



. .d by Google 



COHliUNISlIB 



dans la vue de Tintérèt personnel du récompensé. Les récom- 
penses en argent ont d'énormes et de nombreux dangers^ tandis 

que le paLriotisnie, l'honneur et la gloire onl une puissance 
immense quand la toute*puissante éducation prépare Topinion^ 
qnand d'aiUenrs la richesse est égale pour tons et suffisante 
pour assurer le bonheur matériel. L'étude, les expériences^ la 
science et les découvertes, ont tant d'attrait qu'on les aime pour 
elles-mêmes, sans autre intérêt, en sacrifiant au contraire tous 
les autres intérêts, en bravant tous les périls et tous les mal- 
heurs, la misère et les persécutions, la prison et la mort : jngez 
donc guel charme, quel entr^ement doit avoir Tétude pour des 
hommes bien élevés et instruits, sans soucis et heureux ! 

» Sans doute la communauté impose nccessaii ement des gènes 
et des entraves ; car sa principale mission est de produire la ri- 
chesse et le bonheur; et pour qu*elie puisse éviter les doubles 
emplois et les pertes, économiser et décupler la production agri<- 
cole et industrielle, il faut de toute nécessité que la société con- 
c^tre^ dispose et dirige tout; il faut gu'eUe mmtt$ toutes Us v<h 
lumtis et toutes Us actions à sa régU, à son ùrâirs et à sa àisdpUnié 
Mais, comparez la liberté dans les deux systèmes de la propriété 
et de la communauté, et jugez lequel a plus de liberté, et la 
liberté la plus réeUe* » 

Au système communiste, raichevéque de Paris, Sibom^, ré- 
pond: 

« Voyons, de plus près, Tefiroyable despotisme qui est au 
fond de ce système. Toutes les richesses territoriales et mobi* 

lières seraient donc concentrées dans les mains de l'État, qui en 
serait l'unique propriétaire^ ayant seul le droit d'en jouir et 
d'en disposer d^me manière absolue, selon la notion même de 
la propriété. Or, évidenunent l'État no poun^ait exercer ce droit 
de souveraineté sans contrôle sur les choses qu'à, la condition 
d'être investi pareillement d'une souveraineté sans contrôle sur 
les personnes. Gomment, en effet, pourrait-il être maître absolu 
de la richesse sans être maître absolu du travail, qui en est la 
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source? Et comment pourrait-il être maître absolu du travail, 
sans être maître absolu des travaUleurs? Voilà donc dix^ vingti 
teente millions 4a travoilleiirs sons le eommandeipBnt saiis xdr 
plique d9 l'État, vaste amas de machines humaines dépouillées, 
sinon de leur intelligence, au moins de leur spontanéité, travail- 
lant sdns choix, par conséquei^t sans amourj forcômeot^ sa- 
lement, comme le yeut l'État^ autant ^e r^lat le Yentj et ton- 

jours au jiiofit de TÉtat. 

A Mais (pi'est-ce que l'État, après tout? C'est fictivement tout 
le moDde^ dans la léalité, (juelqnes hommes seulweut^ qui i» 

diront l'État, qui gouverneront la république ; qui posséderont 
la fortune publique, qui exploit^ont le travail d'un graud peu- 
ple, qui régleront et ce que pheoim doit produire h l'État et ce 
que rÉtat donnera à chacun, soit en vêtements, soit en nourri- 
ture. Mais^ qui mainticuiiva dans la suLordinatiou ces iumienses 
troupeaux d'esclaves travaiUeuis? Çppiment obtenir d'eux une 
obéissance et un travail si fort contre nature? Impossible de 
l'obtenir autrement que par la crainte des supplices, que par 
Tappaimi des tortures inventées autrefois pour les esclaves. Cba* 
que provincCi chaque ville, chaque hameau iievra donc avoir 
son terrible proconsul, son conunissaire d'État avec pleins pou- 
voirs de vie et de mort. Partout des prepoôias jpipiloyables, un 
fouet 4 ia maii), veilleront à ce que chacun remplisse sa tiche 
fidèlement, en toute rigueur. Ainsi, la civilisation qu'on prétend 
substituer à l'ordre social actuel, dans l'intérêt, dit-Oii, des 
classes lahorieuses, serait pour leur malheur et leur opprobre, 
comme pour Topprohie et le malheur de tous^ le réghoae de la 
terreur organisée, le régime de l'esclavage antique, le régime 
4es nègres, le régime enfin des bi^^^ appliqué non plus £^u 
Arime, mais i la vertu» 

» Dire^-vous qn*on se prémunira par une honqe constitution 
et de sages lois cuiitre de pareils excès? Mais, toutes les précau- 
tions du monde peuventrelles faire que )es conséquences ne 
sortent pas (atalemeni Ae lenrs principes? Cependant admettons 
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qpe rsut^ par impossible^ B6 vemlla pas iiser avec rigueur de son 

droit absolu de propriétaire ; il n'exercera, nous le supposons, au- 
amià coatraiute sur les citoyeus. Le travail sera doue libre. Mais^ 
giian4 toutes cboses ^pp^rtieoDeQt 4 tousi et que l'État est cbargé 
de pourvoir aux besoins de tous, n'esMl pas évident que chacun 
ayaut droit aux luèmcs choses en raison de ses besoins, n'aura 
aucu4 îuotif de travaUler plus activeu^t qu'au autre, puisqu'il 
n$ lui en reviendra pas davantage ? Que disons-nous ? il aura 
au contraiic tuâtes sortes tle raisons pour prendre le moins de 
peines qu'il pourra; et la première de iquies ces raisons^ la plus 
naturelle et la plus forte^ c'est que rbonune^ quoique né pour 
travailler^ est cependant, dans toutes les positions de la vie, « 
porté à jûuii* sans rien faire. NatureUemeat paresseux, il aime 
ses aises et redoute le travail, surtout quand U n'est pas néces* 
saire i son existence, ou qu'il ne lui rapporte ni gloire ni profit, 
lit, de Loune foi, le ressort de riutérèt privé et de rintérôt de 
IpimlUe étant brisé dans sou cœur, quels attraits pourrait-il na- 
tureUement trouver dans un labeur qui n'aurait pour oljet que 

d'accroître la fortune de l'État? Alor.^ quelle Idiie^ULur daus lo 
travail commun I quel dépéiissement de 1 industriel quelle 
Stagnation pour le oonunerce l La production dinûnuera i me* 
sure que les besoins augmenteront, cbacnn se reposant sur l'État 
pour y satisfaire. Tout couspiiera aiasi à dinwûuer le ti'avail, 
et avec lui la ric|)esse et le bien-être* 

p Le principe ([ue tous ont le même droit à tout, n'est pas 
vrai d'une iiiaidère absolue, mais seuieiiiLiiL avec la coadiUon 
d'abord de 1 occupation première, ensuite de Tappropriation pat 
le travail. Mais supposons le principe vrai, voyons conunent 
nous pourrons le mettre en pratique. Vous allez demain arracber 
les bornes de tous les chainps, renverser les murs dxi toutes les 
propmtés. Vous proclamerez la loi agraire, et vous forcerez tous 
les citoyens de faire la déclaration exacte de ce qu'ils possèdent* 
Vous ferez de toutes les rickesses une masse commune, et après 
le dénombrement des citoyens, vous partagerez également, assi- 
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gnant à ohacim sa part Chacun donc va se mettre à ToBuvie^ 

avec le fonds qui lui est dévolu. Les uns, actifs et économes, 
travailleront, récolteront , réaliseront, et ils auront bientôt du 
snpoflu et de l'opulence^ tous les conforts enfin de la richesse. 
Les autres, paresseux ou dissipateurs, commenceront par se di- 
vertir, se liYrant à leurs passions, satisfaisant leurs appétits, et 
leur terre demeurera inculte, et leur argent dormira stérile, et 
tout leur avoir en peu de temps sera dévoré. Ainsi, le lendemain 
du partage, vous retrouverez ces mêmes inégalités de fortune 
qne vous appelez de criantes iniquités. Cependant, à qui la 
faute cette fois ? Accuserez-vous encore de vol ceux qui auront 
' conservé, fécondé, accru la part que vous leur aurez faite? Les 
autres n'étaient-ils pas libres de travailler et d'épargner comme 
eux, au lieu de dissiper leur bien dans l'oisiveté et la débauche? 
Les laJborieux seront-ils encore obligés de nourrir les paresseux ? 
Bt parce que ceux-ci auront dissipé leur part, prétendrez-voos 
qu'ils ont acquis un droit sur la part des autres? Reconunencez 
répreuve, et vous aurez toujours le même résultat, car toujours 
TOUS aures des hommes laborieux et paresseux, des habiles et 
des ineptes, des économes et des dissipateurs. Toujours avec le 
fonds égal de terre ou. d'argent que vous donnerez à chacun, 
vous lui laisserez aussi son fonds naturel ou acquis de vertus et 
de vices, de bonnes qualités et dépassions mauvaises, de force 
et de faO)les8e, et ainsi vous retrouverez nécessairement l'iné* 
galité après ces paitages égaux par lesquels vous auiea boule- 
versé la société. » 

TRAVAIL 

Adam Smitli déânit le travail, « TensemlUe des opérations 
qui composent l'industrie, que ces opérations soient matérielles 
ou immatérielles. » 

Selon J.-B Say, « le travail est un eiibrt, une action appliquée 
à un but déterminé. » 



; A AIL 183 

Pour Destntt de Tracy , « 1^ (rayail est la faculté de prodtike. » 

« L'artisan doit-il être C(jinpté parDii les citoyens? se de- 
mande Aristote. Non^ répond-il, une bonne constitution n'ad- 
mettra jamais Fartisaii parmi les (âtoyens.» Afistote Toulait les 
laboaienrs esclaTes; les artisans et les mercenaires viennent, 
dans sa pensée, apn s les laboureurs. Il proclame leurs occupa- 
tions indignes de l'homme libre. « Ceux qui s'y livrent, ditril, 
ont tme existence dégradée, où la vertu n*a rien à voir» Ils sont 
déjà esclaves par Tàme, et ils ne vivent libres que parce que 
l'État n'est pas assez ricbe pour les remplacer par des esclave, 
m assez fort pour les réduire à cette conditioiL, comme Wh 
phante Tavait un jour proposé. » 

« Si la navette marcliait seule, disait encore ce pMlosoplie, 
on pourrait se passeï* d esclaves. » 

a Les arts mécaniques, suivant Xéuophon altèrent la santé; 
ils déforment le coips, et ne peuvent manquer en conséquence 
d'exercer une fimeste influence sur l'esprit. On a donc raison 
d'exclure des charges publiques tous ceux qui se livrent à Tin- 
dustrie* 9 

« La nature ne nous a point faits pour être cordonniers, 
ajoute Platon, de pareilles occupations dégradent les gens qui 
tes exercent; ces hommes ne jouiront d'aucuns droits politiques. » 

Les philosophes amis de Juli^ repoussaient du sanctuaire 
tout ce qui n'avail pas une orignit' sacrée : « Crois-tu, s V criait 
Thémistius, qoe des hommes nés d'uu boulanger ou d'mi cuisi- 
nier^ élevés parmi les choses et les instruments de leur état^ 
puissent atteindre jamais à la dignité et à la soblimité de la 

* 

philosophie? » 

Le Christ, élevé dans un atelier, avait sans doute travaillé de 
ses mains. Sa doctrine proclama donc en quelque sorte, par la 

bouche de Tapôtre des gentils , la glorilication du travail. Saint 
Paul voulut continuer de travailler au milieu de son apostolat : ^ 

1» McMomiqua, , ^ 
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m ^ous n'avons mangé gratuitânmt le pain de personne^ éciit^il 
aux Thessalonlciens; xpais nous svons travaillé jour et nuit avec 
grand labeur» avec 1)eauconp de peines, pour n^ètre à charge à 

auiuii de vous. » Aiiieui's il proclame cette maxime : a Si 
npielqu'ui^ m veut pas ti^avaiUer^ qu'il n^ mm$^ pas sm plus. » 
P'm autre côté il écrit aux Épbi^iens | a Que celui qui déio* 
bait ne dérobe plus, mais qu'il s'occupe en travaillant des mains 
à quelque ouvi'age bon et >itile, afin d'avoir nou-seulemeut le 
nécessaire pour lui-même, mais de quoi donner à ceux qui sont 
4ms l'indigence».. Je vous ai montré par mon exemple com- 
ment on peut aider les faibles par son travail, en s'inspirant de 
cette parole du Seignem* Jésus : Qu'il est plus iieureux de donner 
que de recevoir. » 

Adam Smith appelle travail •productif celui qui ajoute une 
valeur à celle de Tobjet sur lequel il s'exerce; tel est le travail 
des ouvriers de manufacture, qui ajoute à la valeur de la ma- 
tière celle du s^re et du profit du maître. Le travail du do- 
mestique, au contraire, quoique également salarié, n'ajoute à 
la valeur d'aucun uiijet, et la valeur de la eonsommatiou faite 
par ce dom^sstique ne se retrouve nulle part. Ainsi le caractère 
du travail non productif^ selon Smith^ c'est de périr à Tinstant 
même où le service est rendu, et de ne laisser après soi aucune 
valem^ vénale avec laquelle on puis;?e acheter aucun autre ser- 
yice. Cette déftnition range dans la catégorie des travaux non 
productifs les services rendus par des professions pourtant utiles 

cl nécessaires, nolaninienl dans les carrières politique , imii- 
tairo, ecclé^astiquejf juidiaiaire^ scientifique^ littéral^ et ar- 
tistique. 

J.-B. Say combat l'opinion de Smith ; « Sons le rapport de la 

production, dit-il, la durée du produit ne detcrniiuc pas sa valeur. 
U y a des pxodnits qui se consomment instantanément au mo* 
ment de leur créatioui et qui, cependant, n'eu sont pas moins 
précieux, n'en rendent pas moins service à la société que des 
produits matériels. » 
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Aux yeux de II* Legoyt, le trayail improductif serait celoi 

^ui ne rendrait aucun service et ne produii.iit aucun s.'ilaire.^ 
% IjB. rîcbesse d'un pays^ geiou M. JoUu 3tuart Mil!» se com- 
pose dB U somiiie totale des causes fermwnieB et itc€mulée$ de 
jouissance? qu'il possède; et le trayaU qui tend à augmenter ou 
à entretenir ces causes doit seul ètro .q.iielé yi'odaciif. Le travail 
improductif est celui qui n'a d'i^iitre Lut que de procurer une 
jouissance, uji plaisir momentané, comme le jeu d'un instmment 
de uausique. Tout ce que produit rartiste qui joue de cet instru- 
pient est inipruductivement consommé. Le total accumulé des 
Qa^fi^s ()e jo^ijssances que possède la njaition à laquelle il appar- 
tient est diminué de tout ce qu*il a consommé, tandis que si ce 
qu'il a consommé lui avait été donné en payement d Un habit 
OU d'un objet monuracturô quelconque, ce tot^ se serait accru 
au lieu de diminuer. 

tt Quelques statisticiens politiques ont calculé, dit Franklin, que 
si chaque honni n ua femme employait quatre heures par jour 
4 un trijvail utile, ce travail suffirait pour lui procurer les né- 
lQ0Ssités de la vie ; le besoin et la nusère disparaîtraient du 
globe, et Ton aurait le reste des vingt-quatre heures à donner 
^ repos et au plaisir. 

n Quelles sont les causes du b^^oin et de la grau4e misèire? 
Le mauvais emploi de facultés d'immmes et de feuuues qui ne 

produisent aucune des nécessités ou des commoilités de ia vie, 
classe qui, réunie à celle des oisifs, yii cependant s^t la pr^ 
dqcUoA des travailleurs. Expliquons ceci : 

» Les premiers éléments de la riebesse se tirent 4e la terre 
et des eaux. J'ai de ia terre et je récolte du l»lé. Si je nourris 
UP famille à ue rien lau^^ je yerr^ bientôt la de mou blé, 
et, i la Su (le rapute, je Ufi ine trouver^ paj( plus riphe qu'au 
Cûnynenceuaent. Mais si, tout en la nourrissant, j'emploie les 
uns à filer, les autres à faire de la l>ri(|ue pour bâtir, etc., je 
^^rvi^ ]4 vj^ur de blé^ e(> À lîi ân de l'année^ uous 
timsm Mm J^mx vêtus %% v^mi logés. Qu'au lieu d'employer 
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on homme à faire de la brique, je remploie à me faire de la 

musique, le blé qu'il consomme est perdu, et il ne reste rien 
de soa travail pour ajouter à la richesse ou à la commodité de 
la làmiUe. Get homme qui m'aura joué du Yiolou tendra à m'ap» 
pauvrir, à moins qoe le reste de ma tooille n'ait trayaillé da- 
vantage ou mangé moins, de manière à réparer le déjQcit. 

» Jetons un regard sur le globe : Que de millions d'hommes 
ne fadsant rien, ou employés à faire quelque chose qui ne peot 
compter pour rien par rapport aux nécessités ou aux commo- 
dités de la vie! Qu'estrce que le commerce, au sujet de quoi les 
nations se font la guerre et se détruisent mutuellement? Le 
tcayadl de plusieurs millions d*hommes perdu sur des super* 
ûuitùs, et cela au péril et au prix de mille vies, en face d'une 
mer toujours prête à les engloutir. Que de travail dépensé 
pour la construction et l'équipement d'immenses navires allant 
chercher à la Chine ou en Arabie le thé on le café, aux Indes 
orientales le sucre, en Amérique le tabac ! Appellerous-nous né- 
cessités de la vie des objets dont nos aïeux n'ont pas même 
sovq^nné rexistence, ce qui ne les empêchait pas de fort bien 
TiTreî 

i> On demandera si ces masses d'hommes employés à cuHIa er, 
préparer et transporter ces superfluités trouveraient à vivre en 
GoitiTant des objets de pure nécessité. Oni^certes, elles le pom^ 
raient : le monde est vaste et la plus grande partie est sans cul- 
ture. Des centaines de millions d'acres de terre restent à défri- 
cher en Asie^ en AMque et en Amérique. L'Europe elle-même 
en compte aussi une bonne quantité. Avec cent acres de ces 
terres un homme peut fonder un joli établissement, et cepen- 
dant cent mille hommes employés à défricher chacun cent acres 
feraient à peine sur le globe une tache assez large pour qa^on 
l'aperçût de la lune, même en supposant le monde lunaire 
pour vu d'un télescope comiiie celui d'Herschel. 

» U y a pourtant quelque consolation à songer qu'au total la 
scmme de tnnraîl et de sagesse dans l'humanité l'emporte eneois * 
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sur celle de paresse et de folie. Les demeures cooamodes, les 
bonnes fermes, les cités populeuses et riches ne se trouTèrent 
longtemps que sur les bords de la Méditerranée; l'Europe en 
est aujourd'hui couverte, et cela malgré les guerres continuelles 
qui souvent détruisent eu un an tout le travail de plusieurs 
années de paix. Cette considération permet d'espérer que le luxe 
des négociauU do nos ports n'amènera pas la ruine de rAmé* 
rique. 

» Encore une réflexion avant de terminer ce bavardage. 

Chaque partie de notre corps nécessite une dépense spéciale : 
les pieds veulent des souliers, les jambes des bas, le reste du 
corps des babits, le ventre veut de la bonne obère; nos yeux, à 
nous, malgré les services inappréciables qu'ils nous rendent, 
sont assez raisonnables , et se contentent de la vue des objets, 
qui coûte peu et ne mettra pas le désordre dans nos finances; 
mais ce sont les yeux des autres qui nous ruinent: si tout le 
monde était aveugle, excepté moi, je n'aurais besoin ni de beaux 
habits, ni de belles maisons, ni de mille autres objets de luxe. » 

a Toute matière première manufacturée, dit Herrenscbwand, 
est la représentation d*une matière première brute et d*une cer- 
taine qnaiitiià dp, subsistance, c*est'-à-dire sa valeur est composée 
de la valeur de la matière première brute qui lui a servi de base 
et de la valeur de la quantité de subsistance qu*ont consommée 
tous ceux qui ont concouru par leur travail à la manufacturer ; 
la dernière de ces deux valeurs est dans tous les cas un mul- 
tiple de la première, et ce multiple peut être cinq, dix, vingt, 
dans les manu|^ctuies de première nécessité, et cent mille, un 
million, dans les manufactures de luxe, c'est-à-dire la valoiir 
de la subsistance consommée par ceux qui ont concouru par 
leur travail à manufacturer une matière première brute, peut, 
dans les manufactures de première nécessité, être cinq fois, dix 
fois, vingt fois, et dans les manufactures de luxe, cent fois, mille 
fois, un million de fois plus grande que la valeur de la matière 
première brute qui a servi de base à la manufacturer. J'entends 
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par le inot subsistance, non-seulement la nourriture proprement 
dite des ouvtiets et des entrepTenenrs de mantifactures^ mais , 
de plus, toutes les nécessités de la vie qui fonnent leur main- 
tien et qni entrent avec la noiirritme dans la composition dô 
leurs salaires et de leurs profits réels. » 

Pour Ch. Babbage, ut le eoùt àSxm marchandise quelconque 
tfest jamais autre chose, en dernière analyse, que celui de la 
somme de travail qui a été nécessaire pour le produire. L'usage 
toutefois a prévalu de donner â un grand nombre de substan- 
ces paxvenues à un certain degré de fabrication le nom de 
matières brutes. Ainsi, le fer, quand uu n'a fait encore que 
l'extraire du minerai et le rt^ndre malléable, est déjà, dans cet 
état, applicable à une foule d'emplois utiles^ et devient^ paf 
exemple, la matière brute de laquelle ôn tire les outils. Or les 
substances, pour être amenées à cette phase de la fabrication, 
n'ont exigé qu'une faible dépense de travail; et il n'est pas à 
beaucoup près sans intérêt de marquer dans quelles proportion^ 
diverses la matière brute, en tant (ju'ou veut bien l'appeler ainsi, 
se combine avec le travail imiv constituer la valeur de la plu- 
part des produits industriels. La feuille d'or est un mol^au dè 
ce métal réduit par l'action du battage à un tel degré de min- 
ceur qu'il transmet à travers ses pores une clarté Lieu ver- 
dâtre* Quatre cents pouces carrés d'or ainsi préparé sont ven- 
dus sons la forme d'un livret contenant vingt-cinq feuilles, an 
prix de 1 shilling 6 deniers, et la matière brute, ou For, figure 
dans ce prix pour mi peu moins des deux tiers. Mais, s'il s'agis- 
sait de feuilles d'argent, le travail excéderait de l)eaacou{» la 
valeur de la matière. » 

a Les plus grandes amélioraLious dans la puissance produc- 
tive, dit Adam bmitb, et la plus grande partie de riial«ileté, de 
l'adresse, de Fintelligence avec lesquelles elle est dirigée, sont 
dues à la division du ti^avail. Pi enons im exemple dans ime 
manufacture de la plus petite importance, mais où la division 
dn travail s'est souvent fait remarquer : une fabrique d'épin- 
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gles. Un horame qui ne serait pas façonné à ce genre d'ouvrage 
dont la division du travail a fait un métier partimlier, ni ha- 
bitué aux instruments qui y sont en usage et dont rinvention 
est encore due à la division du travail^ pourrait à peine faire 
une épingle dans sa journée, et certainement, quelque adroit 
qu'il fût^ il n'en ferait pas une vingtaine. £h bien! dans ces 
manufactures, établies d'après le principe de la division du ira* 
vail, la fahrioatiou d'une épingle est divisée en dix-huit opéra- 
tions distinctes ou environ, lesquelles sont remplies par autant 
de mains différentes, quoique dans certaines fabriques le même 
ouvrier en fasse deux ou trois. J*ai vu une petite manufacture 
dans ce genre qui n'employait que dix ouvriers, et où, par 
conséquent, quelques-uns étaient chargés de deux ou trois opé- 
rations. Eh bien! quoique la fabrique fût pauvre eimal outil- 
lée, les dix ouvriers faisaient entre oax environ douze livres 
d'épingles par jour, ce qui, à quatre mille épiugles par livre, 
donnait uu total de quarante-huit milliers d'épingles par jour- 
née, soit quatre mille huit cents épingles par ouvrier. » 

« Dans la fabrication des fleurs artificielles, dit Horace Say, 
la séparation d'attributions des ouvriers et des entiep^^eneurs 
est poussée tout aussi loin« La fabrication de ce qu'on nomme 
les préparations pour fleurs est très-étendue, et donne lieu à des 
entreprises importantes ; des fabricants spéciaux font les cou- 
leurs, les matrices, gaufrent les étoffes, font les étamines, les 
graines et les autres accessoires, et tous ces entrepreneurs livrent 
leurs produits comme matières préparées, aux monteuis de fleurs ; 
parmi ceux-ci encore, les uns ne font que les boutons, d'autres 
montent seulement les roses, d'autres encore des fleurs pour 
deuil, et ainsi de suite à l'infini. Cette grande division dos tra- 
vaux amène un remarquable bon marché dans les prix, en 
même temps qu'une grande perfection dans l'exécution. » 

(( L'horlogerie, dit Ch. BaJobage, est peut-être de tous les arts 
industriels, celui où la division du travail devait recevoir et où 
elle a reçu en effet le plus d'extension. Un comité de la chambre 
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des communes a constaté, par enquête, qne Ton compte dans 
Thorlogme cent deux procédés distuicts, dont chacun demande 
un apprentissage spécial ; que rapprenti n'apprend rien au delà 
de ce qui forme rattribution particulière de son maître , et qii*à 
l'expiration de son engagement, il serait complètement incapa- 
ble, à moins d*une étude ultérieure, de travailler dans une autce ■ 
branche du même art. Lliorloger proprement dit, dont TotSce i 
est de mettre ensemble les parties séparées de l'ouvraee, est 
peut-être le seul qui pourrait s'uUliser dans un autre départe- 
ment qne le sien, et il n'est pas compris dans les cent deux 
personnes dont il est question. » 

a Trois circonstances, suivant Adam Snùth, contribuent à la 
plus grande quantité de besogne que l'on peut obtenir d*im 
môme nombre de personnes employées d'après les règles de la 
division du travail ; ce sont: l» la plus grande dextérité à la- 
quelle parvient chaque individu ; 2o l'épargne du temps qoe 
Ton perd ordinairement en passant d'un travail à un autre; 
8° riiivention d'un grand nombre d'outils et insti-uments propres 
à faciliter et à abréger le travail , et à l'aide desquels un seul i 
homme peut faire la besogne de plusieurs. » 

A ces trois avantages, Ch. Babbage en ajoute d'autres, comme 
la diminution du temps d'apprentissage, la diminution de ma- 
tières gâtées par Tapprenti pour s'exercer, et la possibilité de 
payer en raison des services rendus, principe qu*il formule 
ainsi : « Quand le travail d'une fabrique est réparti entre plu- 
sieurs procédés divers, dont chacun exige différents degrés d'a- 
dresse ou de force, le fabricant est le maître de n'acheter, pour 
rappliquer à chaque manipulation, que la quantité précise de 
force ou d'adresse qu elle réclame spécialement; tandis que si I 
la totalité de la fabrication doit être exécutée par un seul ou- ; 
vrier, ce même homme doit être pourvu d^assez d'adresse et 
d'assez de force pour faire à la fois et ce qu'il y a de plus difâ- 
cile et ce qu'il y a de plus pénible dans toutes les opérations 
successives, » 



Digitized by Google 



TRAVAIL 



m 



Oa sait qjaû Prony^ chargé par les comités du gmmtnemeBt 
léTolutionnaiie de composer potir la division centésimale da 

cercle des tables îoîraritliiijiques et trigonométriques qui, non- 
seulfiment ne devaient rien laisser k désirer quant à Texactitudei 
mais qui devaient en outre former le monument de Calcul le 
plus vaste et le plus imposant qui eût jcimais été conçu, imagina 
d'y appliquer la division du travail. Quelques savants cher- 
chaient les fonnules; d'autres en faisaient les applications^ po- 
saient les chiffires; d'autres enfin, exercés seulement aux règles 
de i arithmétique, exécutaient les opérations. C'est ainsi que dans 
un temps relativement assez court, Prony parvint à exécuter 
m travail qui aurait exigé autrement les vies de plusieurs ma- 
thématiciens consommés. Ces tables remplissent dix-sept gros 
volumes in-foho. 

« Dans les travaux de l'esprit comme dans les travaux pure- 
ment mécaniques, dit Bahbage, la division du travail présente 
cet avantage imparfaitement apprécié jusqu'à ce jour, qu'elle 
permet de n'appliquer à chaque procédé, et que par conséquent 
elle permet de n'acheter que Idde^i exajcidecapacîté et iHnstrucUim 
gue rédavie Vexécution de ce même procédé; de même que la divi- 
sion du travail dispense le manufacturier de faire tourner la 
roue par un ouvrier capable de donner la trempe à des aiguiUes, 
c'est-à-dire d'employer à une opération qui se paye quelques 
sous par heure une aptitude qui peut gagner huit ou dix 
shillings dans l'espace d'une journée. » 

La divisiuii du tra\ ail touteluis ne peut pas toujours etro 
appliquée avec succès. Elle ne convient que pour la production 
des articles dont la demande est considérable^ et dans tous les 
cas elle nécessite l'emploi dW grand capital. 

Néanmoins, un fal>ricaut de verroterie à Birmingham, 
nommé Ostler, a raconté, devant le comité de la chambre des 
communes, un fait qui prouve jusqu'à quoi point un article in- 
signifiant en apparence peut devenir un objet important de la- 
bricatiou dans sa spécialité. « Lors de mon premier voyage à 

11 
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Londm, il y a dix-huit ans, disait>il, je ftts abordé dans la 
Cité par un homme d'un extérieur fort respectable^ qui me 

demanda si je ne pourrais pas lui iouniir un assorti meat 
d'yeux de poupées. Je me trouvai presque offensé de cette pro- 
position, et j*aurais cm aToir dérogé à ma nouvelle dignité de 
inanu facturier si j'avais fabriqué des yeux de poupées. Mon in- 
terlocuteur me fit entrer dans une irraïKle salie où il y avait juste 
la place pour se promener entre des rangées d'étagères cou* 
yertes^ depuis le plancher jusqu'au plafond, de portions de corps 
de poupées. Il n'y a ici, me dit-il, que des jambes et des bras, 
les bustes sont eu bas... Mais, j'en avais vu assez pour me con- 
Taincre qu'il lui fallait une grande quantité d'yeux; et comme 
en définitiTe cet article me parut rentrer tout à fait dans la 
nature de ma faLrication, je consentis à faire un essai. II me 
montra des échantillons, et il me lit une commande considéra- 
ble pour des yeux de toutes les dimensions et de toutes les qua- 
lités. Rentré chez moi, je pris la plume et je trouyai que cette 
commande se iiiontait à une valeur de i)lus de 500 livres ster- 
ling. Je ne tardai pas à quitter Londres ; et^ à peine rendu à 
mes ateliers, je songeai à remplir mon engagement J'avais, à 
cette époque, parmi mes ouTTiers, les hommes les plus habiles 
du royaume dans la confection de la verroterie, mais quand je 
leur montrai mes écliantillons, ils secouèrent la téte, me disant 
qa'ils connaissaient cet article, mais qu'ils ne réussh'aient pas à 
le faire. Je les engageai à se mettre à Touvrage, je leur donnai 
des gratifications. Mais, après avoir perdu trois ou quatre se- 
maines dans des expériences infructueuses, je laissai là Tentre- 
prise pour me livrer à une antre fabrication, celle des gamitnies 
de lustres, et je ne songeai plus aux yeux de poupées... Un jour 
le hasard me fit rencontrer mi pauvre diable que la boisson avait 
réduit à la misère, et qui se mourait de langueur au milieu des 
privations les plus cruelles. Je lui montrai de Tor, et il consen- 
tit à m'apprendre son procédé. Comme il n'avait pas même le 
moyen d entietemi une lampe chez lui, U se mit à m'expiiquer 
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verbalement la manière dont il s'y prenait* Bien goe je sois 
très-familiarisé avec ees sortes d^opérations, et qne rien de ce 

qu il me disait ue fût étranger à ce qui se passe tous les jours 
sous mes yeux^je m'aperçus que je perdais ma peine à récouter-. 
Je snivis donc mon homme dans son galetas^ où il poussait Vécifh 
nomie jusqu^à s'éclairer ayec de la graisse pour épargner llndle* 
Dans uu instaut, et avant qu'il eût achevé devant moi le troisième 
cbU de poupée^ je fus eu état d'eu faire moi-même douze douzai- 
nes, et je ne revins pas de mon étonnement quand je vis combien 
peu son procédé diflérait de celai dont mes propres ouvriers 
avaieut iuutilement essayé. En établissaut mes calculs sur cette 
base^ que chaque eui'aut, eu Angleterre^ fait usage de poupées 
depuis deux ans jusqu'à sept, et qu'il en consonune une par 
année, je me suis convaincu que les yeux seub de ces poupées 
font circuler un capital d'un grand nombre de milliers de 
livres sterling. On voit par là à quel degré d'importance s*élève ' 
la producUon des moindres bagatelles. » 

« Le principe de la division du travail, qui n'est que Tasso- 
ciatiou du travail, dit M. Legoyt, a fait, depuis Smith, d'émi- 
nents progrès, et on lui doit les perfectionnements admirables 
introduits dans toutes les industries. Il est certain, en effet, que 
l'intelligence du mémo ouvrier, appliquée a un détail, à une 
portion de l'œuvre, doit doimer un produit plus parfait que si 
elle était étendue à Tceuvre tout entière; mais ce principe de^ 
Tait amener un phénomène économique des plus graves, la 
substitution de la grande industrie des vastes manufactures aux 
petites fal li jnes, et, comme l'ont dit les socialistes, la féodali- 
sation de l'industrie, et Tasservissement complet du travail au 
capital. C'est ce qui a eu lieu en effet, et ce phénomène s'est 
manifesté surtout en Angleterre, où un petit nomlire d'établis- 
sements industriels, montés dans des proportions colossales, 
s^est successivement emparé du monopole de la production. 
L'application excessive de la division du travail a encore cet 
mcouvumt^ut qu en amoindiissant chaque jour davantage la 
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part ctotoitmtltd dô r<mtfier i Ten^ble âe V(£am, élte i^ait 

son intelligence, son aptitude industrielle, et, en cas de chô- 
mage^ le met dans Timpossibilité de trouver de Touvrage eu 
dehots de sôn étrotié spécialité. On se demande en effet qoel doit 
être le développemetit intellectnel de l'homme qui n*a jamais 
su faire de sa vie que des tètes d'épingles ou des pointes d*ai- 
goiUefi! 11 est en outre évident que Touviier dont la sphère de 
trataîl est aussi limitée est entièr^ent asservi au petit nom- 
bre de manufactui'ici s qui seuls peuvent lui donner de remploi. 
Une autre conséquence bien plus fâcheuse encore de la subdivi- 
sion extrême du travail, c'est rabaissement progressif des salai«> 
res par la substitution des femmœ et des enfants aux hommes. 
Il est facile de se rendre compte, en effet, que la tâche afférente 
à chaque ouvrier n'exigeant plus qu'un très-faible emploi de 
la force physique et de Tintelligence» cette sobslâtution peut 
s'opérer sans inconvénient pour la production, et au grand bé- 
néfice du producteur. » 

Cependant Horace Say fait cette remarque que «dans la po- 
pulation ouvrière si nombreuse où chacun a une attribution de 
travail peu étendue, la vivacité d'esprit et d'intelligence se dé- - 
veloppe beaucoup plus que dans les professions où les travaux 
sont moins partagés. » 

ISeiAVAfiE ANCIEN 

L'esclavage est l'état dans lequel uti homme est considéré et 
traité cominé la proptiété parUcnliète d*un autre hommé. hum 
cet état l*hotnine ésclave cesde d'être une personne^ un être 
ayant le droit de se manifester extérieurement par des actes yo- 
lontaites. Il n'est pltis qu'une chose. Il existe aussi des pBjÈ, 
des États, où ce n'est pas une partie de la population qui se 
trouve seule en esclavage, mais où tous, sans distinction, sont 
esclaves par rapport à un seul, au souverain. C'est là ce qu'on 
nomme l'esclavage politiqvâ. On le rencontre en Orient^ en Asie^ 
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en Afrique, et il s*accompagne toujours de resçlavagc propvç- 
ment dit, de l'esclavage privé. 

<c L*exploitatiûA de Tbomme par son semblable^ gaelle qu'en 
soit d'ailleurs l'origine, dit la jDoc^rtne de Saint-Simon^ est le plié* 
nomène le plus caractéristique du passé. Il est inutile de nous 
appesantir sur des temps de férocité où l'empire de la force ue se 
manifeste que par la destruction, où le sauvage égorge son enne- 
mi et souvent même en fait sa pâture. Trausporlons-nous d'abord 
à l'époque où le vaincu devient la propriété du vainqueur, 
et où celui-ci en fait un instrupient dfi t^ATail ou de plaisirj en 
un mot transportons-nous à llnstitution de Vmlavage. A dater 
de cette époque les faits s'enchaînent régulièrement sans in- 
terruption; et l'on peut dire que seulement alorsi l'exploitation 
oommence. Le passage de l'état d'anthropophagie, d'extermi* 
nation, au premier degré de civilisaLiou, signale pai letaLlisse- 
ment de l'esclavage, e^t un progrès immense» 

n L'ei^ploitation, à son début, embrasse la vie matérielle, iUf 
tellectuelle et morale de l'homme qui la subit. L'esclave est 
placé en dehors de rhumaaité; il appartient à 3on maître, 
opmme la terre que celui-ci possède, comme son bétail, son 
mobilier; il est sa chose au même titre. L'esclave ne possède 
aucun droit, pas imim celui de vi^Te : le maître peut disposer 
de ses jours, U peut le mutiler à son gré pour l'approprier aux 
foncUons auxqueUes il le destine. L'esclave n'est pas seulement 
Qondamné à la misère, aux souffrances physiques; il l'est en- 
core à Tabrutissement intellectuel et moral ; il u'a point de nom, 
point de famille, point de propriété, point de liens d'affection, 
point de relation reconnue aveq Tbomme ou avec les dieux; 
car l'esclave n'a point de dieux, il n'y en a que pour le maître. 
£nûn il ne peut jamais prétendre à* acquérir aucun des biens qui 
lui sont refusés, ni même à s*en rapprocb^» 

» Telle est la servitude à son origine. Dans la suite, la condi- 
tion dô l'esclave devient mm rifou^eusat Le législateur m- 
t^rvient âim ses rapports av^c m ivmlM» Peu & peu il cesse 
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d'être une matière passive; on lui accorde une légère part du 
proût d6 ses travaux; des lois donnent quelque garantie à son 
existence. Ge n'est que fort tard qa*il peut prétendre par l'af- 
franchissement, événenieiit toujoius iiiro cl exceptionnel, à faire 
un pas vers la société civile et religieuse, à introduire lentement 
sa race dans Thumanité, sans qa'eile cesse pourtant d'être pro- 
scrite et exploitée tant que Ton peut reconnaître son origine. 

» Au -sein des répiibli^jucs antiques, on trouve une classe 
d'hommes qui tient le milieu entre celle des maîtres et celle 
des esclaves; ce sont les piédéiens. 

» La sonrce du plôbéianisme est inconnue, soit qu'il repré* 
sente la conquête d'un premier grade daus l'association, par 
révolution lente des esclaves, ou bien qu'il soit le résultat d'une 
transaction entre des vainqueurs et des vaincus; toujours est-il 
que le pléb^en est exploité par le patricien, comme l'esclave 
par le maître; non pas avec la même ripieur, ni sous des 
formes aussi brutales, mais également à un très-haut degré, et 
sons les mômes rapports. On ne reconnaît an plébéien, ni exis- 
tence religieuse, ni existence politique ou même civile, puisqu'il 
ne peut avoir par lui-même ni propriété ni famille; au patricien 
seul sont réservés ces privilèges. Le plébéien peut les acquérir, 
il est vrai; mais seulement par nne délégation, une sanctîflca- 
tion du patricien, et sous l'invocation de son nom. Telle est la 
raison profonde du patronage antique; toutefois rinfériorité 
originelle da client ne lui permet pas d'atteindre, même par 
Fadoption du patron, à la plénitude de l'existence religieuse et 
sociale : le sacerdoce et la connaissance des mystères réservés à 
cette fonction lui sont interdits. Une bouche patricienne est 
seule jugée digne d'interpréter les volontés célestes. 

» Le plébéien, placé à son débnt dans une condition plus fa- 
vorable que l'esclave, parvient plus tôt que lui à l'alTrancliisse- 
ment. Son émancipation, bâtée par le dévouement des Gracques, 
ftit consommée sous Tempire, autant qa'eUe pouvait Vétre an 
sein de la société romaine. 11 fallait î^uô cette société fût trans- 
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formée pour qae Fémancipation deylnt complète. G^esl ce qai 

arriva lorsque le christianisme^ ])roclamnnt à la fois ruiiité de 
Dieu et la frateruitô hum ai no, vint changer complètement les 
relations religieuses et politiques^ les rapports de l'homme à 
Dieu et des hommes entre eux. » 

I/escliivage n'eut pas toujours et partout la même origine. 
Le pouvoir dont étaient investis le père de famille^ le patriarche^ 
à l'origine des sociétés, faisait déjà des enfants et des ser- 
viteurs autant d'esclaves. Les peuples guerriers, en devenant 
agricoles et sédentaires, développèrent Tesclavage en employant 
à la culture les prisonniers qu'ils immolaient auparavant. Par la 
suite le besoin d'esclaves occasionna des guerres, des enlève- 
ments, des vols d'hommes, et donna au commerce d'esciaves 
une large organisatidn. 

La Bible présente déjà Tesclavage dans l'histoire des pa* 
Iriarches, et beaucoup d'exemples montrent que les Ismaélites 
et les Phéniciens se livrèrent de bonne heure au commerce des 
esclaves. Hérodote range Tenlèvement et la vente des fenunes 
parmi les causes originelles de rinimitié des Perses et des Grecs. 
Homt re cite des prisonniers de guerre conduits comme esclaves 
au marché de Tile de Lemnos pour y être échangés contre du 
bétail^ du vm, des vases d'argent et autres objets de prix. Les 
habitants de Chics passent pour le premier peuple grec qui 
non-seulement importa des esclaves de Tétranger^mais qui aussi 
en acheta plus tard pour de rargent. 

Le mot hébreu que Ton traduit ordinairement par celui de 
êerviieur, répond plus proprement à notre mot esclave. Un pas- 
sage de la Genèse semble indiquer que même avant le déluge^ 
un certain nombre d'hommes étaient devenus la propriété des 
autres. Il est incontestable qu'au temps d'Abraham, les servi- 
teurs, soit qu'ils eussent été achetés^ soit qu'ils fussent nés dans 
la f amille^ faisaient partie des possessions de son chef patriarcal. 
Dans une foule de passages, l'historien sacré, énumérant les ri- 
chesses de ces chefs, compte avec les chameaux et les tentes. 



168 ÉCONUMiK PULiriQU£ 

les servitetirs de l^m et de Tautre sexe. La I jgislatioii posadi- 
Ters principes pour régulariser cette condition : elle condam- 
nait à mort un homme qui aurait vendu un autre homme 
dont la possessioa ne lui était pas lé^timemeni acquise* U y 
eut doiic chez les luife^ comme chez leurs voisins de Syrie et 
d*Arabie, tons les genres d'esclavage et de commerce d'esclaves. 
Ainsi ils avaient des esclaves qui s'étaient v^us eux-mêmes 
par misère^ ou qui avaient été vendus soit par d*autreSy soit par 
leurs propres parents, ou Lien encore qui portaient le joug à la 
suite de la guerre ou du rapt; enfin il y en avait qui étaient 
nés esclaves, La loi mosaïque établissait d'ailleurs une distiuc** 
tion essentielle entre les esclaves indigènes et les esclaves achetés 
de 1 étranger. Les premiers, après dix ans de ûci vitude^ devaient 
être rendus à la liberté, à moins qu'ils n'eussent solenneUemeut 
renoncé pour topjouis à leur affîranchissement. Les étrangers^ 
au contraire) restaient en servage perpétuel. Les enfants des es» 
claves, tant indigènes qu ctrangers, demeuraient la propriété per- 
pétuelle des inaltres. Les restrictions successivem> nt apportées 
par la loi mosaïque à la puissance des maîtres sur leurs esclaves 
prouvent tout ce que cette puissance avait d'abord d'excessif. 

On voit dans le premier livre des Miitque$ d'Aristote (jue 
dans Tantiquité les législateurs et les philosophes ne s'accor- 
daient guère sur la légalité de Tusage de rendre esclaves les 
prisonniers. Tout ce que l'on put faire, ce fut de distinguer l'es- 
clave de riiomme qui se trouvait accidenteUenient dans l'escla- 
vage^ et l'on regarda comme juste Tasservissement de Thomme 
à quila nature n'a pas accordé la faculté de jouir de la liberté* 

Cicéron se range aussi a cette opinion. 

£n Laconie le nombre des esclaves était considérable. Leur 
sort était des i^ùs misérables. Les vêtements qu'ils étaient 
obligés de porter les faisaient distinguer au premier coup d'œil 
4es auties liabitants. Un jjomiiet de peau de chien leur couvrait 
Utète; one peau leur enveloppait le reste du corps. Pour in- 
spiitr aux iennes Sparttales le dégoût de yivresse^ qu fermait les 
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Ilotes à s'enivrer et à paraître dans cet état aux repas publics, 
Oa leox ordonnait y sous des peines sévères ^ de chanter des 
ehaamis obecènMi et U leur était défendu d*ea ctianter d'autiea. 
Le traTall des champs retombait de tout son poids sur eux* III 
étaient en outre obliges de servir leurs maîtres à Sparte, de 
TeiUer sur ias enfantS| de s'occuper de tous les détails de la vie 
domestique, de se procurer les instruments et toutes les choses 

dont ils pouvaient avoir besoin, de bâtir les maisons de leuis 
maities, etc. Ils n'étaient pas seulement les esclaves des païU- 
çoliere, mais eocore de l'État. Comme tels^ ils étaient tenue de 
eoustmire les édifices publics, de réparer te routes, d'élever et 
d'entretenir les digues qui s'opposaient aux débordements des 
rivières, de cultiver les tt iK s publiques, de suivre à la guerre 
les Spartiates et les tacédémoniens, de porter les bagages^ de 
creuser les retranchements et de combattre armés à la légère. 
On les plaçait au premier rang et aux postes les plus dangereux. 
Lorsfjue Sparte devint une puissance maritime , ils furent 
cbargés> sur la flotte^ de tous les travaux qu*OQ regaxdait 
comme indignes d\m homme libre* 

Le mépris pour les Ilotes alla chez les Spartiates jusqu'à 
organiser des chasses contre eux. Vainement ou a voulu cou- 
tester ce fait bonible, cpii est attesté par un grand nombre 
d'auteurs grecs, Platon, Thucydide, Isocrate, et par Plutar inc, 
qui nous apprend qu'Aristote parlait aussi de cet odieux usage 
dans un ouvrage qui n'est pas venu jusqu'à nous. Pour assurer 
leur domination, les oppresseurs ne reculaient devant aucun 
moyen d'aiiaiblir les opprimés, redoutal»les par leur nombre. 
Au milieu de ces luttes, le ccBur s'endurcit et la cruauté devint 
une habitude* On finit par considérer les Uotes coxome des es- 
pèces de bétes sauvages qu'il était permis de' massacrer sans 
remoi lis, et la chasse aux Ilotes fut une chasse sainte, couime 

étant uu exercice utile au;( jeunes Spartiates* Dans la suite on 
régularisa la chose, eu fixant un temps pour cette dias8e,et les 

épbores, à leur entrée en lonGtiouà, en proclamaient l'ouvei-ture* 
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Cependant les Ilotes, vivant du produit de leur travail, avaient 
une certaine indépendance^ et il leur était quelquefois possible 
de racheter leur liberté avec les économies qu'ils avaient faites. 
Ces affranchissements étaient rares; l'État seul avait le dioit de 
rendre la liberté à un esclave/et encore les affîrancbis étaient 
presque toujours obligés d'émigrer. Lorscfue la république ayait 
éprouvé de gi'andes pertes dans ime guerre, il airlA ait (Quel- 
quefois qu'on accordait aux Ilotes les droits de citoyens^ allu de 
combler les yides laissés par les combats dans les rangs des 
hommes libres ; parfois aussi la politique de Sparte se servit de 
ce moyen pour aiïailtlir les esclaves en enlevant ci leurs rangs 
les plus jeunes et les plus robustes d'entre eux. D'autres fois c'é- 
tait raccroissement de leur nombre qui amenait ces affranchis* 
sements; mMs dans ce cas ou envoyait ordinairement les affran- 
chis fctiider une colonie hors de la Laconie. 

Les Ilotes affranchis n'étaient pas du reste placés sur la même 
ligne que les Lacédémoniens : ils étaient libres, il est vrai, mais 
ils restaient dans un certain état d'iiiri i if ii ité vis-à-vis de leurs 
anciens maîtres. Des services répétés, des actions d'éclat, pour 
yaient leur mériter de nouveaux droits; ils portaient différents 
noms^ suivant leur degré d*affiranchissement. 

«A Athènes, dit Bœckh, il n'y avait pas jusqu'au plus 
pauvre citoyen qui n'eût un esclave pour l'entretien de sa 
maison. Dans les ménages d*un ordre moyen^ on en employait 
plusieurs à toutes sortes d'occupations: à moudre le blé, à cuire 
le pain, à faire la cuisine et les habits; pom' eiiVMVer au dehors 
et pour accompagner le maître ou la maîtresse de la maison qui 
sortaient rarement seuls. YoulailKïu faire de Tétalage^ attirer 
les regards? on jen prenait trois avec soi. On voit même des 
pliilosophes qui en avaient jusqu'à dix. On louait aussi des es- 
claves comme mercenaires; ils s'occupaient du bétail et du 
soin des champs; ils étaient chargés des travaux des mines, 
des fonderies, des arts mécaniques et de tous ceux des journa- 
liers : on on occupait des troupes entières dans de nombreux 
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atteliers pour lesquels Athènes était leiiommée; un grand 
nombie était employé sur les vaisseaux marchands et sur les 
'bâtiments de guerre* Sans parler de beaucoup d^exemples de 

gens (joi n'en faisaient Uavailloi' (lue ([uelqnes-uns, Timarque 
m. avait onze ou douze dans ses ateliers; le père de Dénxosthènes, 
cinquante-deux ou dnquante-trois, sans les femmes esclaTes de 
sa maison ; I ysias et Polémarque^ cent vingt. Platon fait la re- 
marcjiie expresse qne ciiez uu homme libre, on rencontrait fré- 
qnemment cinquante esclaves, et davantage chez les riches; 
Philémonide en possédait trois cents; Hipponique^ tàx cents; 
Nicias^ miUe, dans les mines seulément* 

» Leur produit devait être très-grand, et comme pour le bé- 
tail, rendre à la fois le capital avec les intérêts, si élevés dans 
les temps anciens^ puisque leur valeur diminuait par Fàge, et 
que la mort pouvait en causer la perte totale. Qu'on y joigne le 
danger de les perdre par la fuite, sui'lout vers les troupes en 
temps de guerre, la nécessité de les poursuivre et de faire an- 
noncer une récompense pour les saisir. L'idée d'un établisse- 
ment d'assurance contre ces inconvénients vint dans la téte 
d'un noble Macédonien, Antigène de liiiudes, qui, pour ime 
prime de huit drachmes par téte, entreprit de rendre le prix 
déclaré par le maître pour l'esclave qui se serait échappé; ce 
qu'il pouvait faire d'autant plus facilement, qu'il forçait les 
gouverneurs de représenter ou de payer ceux qui s'enfuyaient 
dans leurs provinces. Il est impossible de calculer quel intérêt 
rapportait un esclave* Les trente-deux on trente-trois forgerons 
ou armuriers de l>émosthènes rapportaient annuellement trente 
mines, et les faiseurs de sièges douze, tous frais faits; or 
comme ils valaient, les premiers cent quatre-vingt dix, et les 
seconds quarante mines, ils rapportaient les uns 80 et les 
autres 15 ^4 p. O/O, ce qui fait mie diiïérence assez frappante. 
Le msdtre, au reste, fournissait les matériaux, et une partie du 
bàiéfloe total pourrait être attribué an gain qu'il en retirait 

» Le prix des esclaves dépendait de la concurrence et dn 
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pomhre, mais il variait aussi ayec Tàge, la santé, les forces, la 
lieaiiUi^ rintelligenoe, les talents et les ({aalitôs morales* Un es- 
elaye, dit Xénophon^ Tant bien deux n^ies^ tandis qn*im autre 

m vaut à j-toine une et demie, et plusieurs cinq ou dix. Nicias, 
fils de Niceratus, avait payé jusqu'à un talent celui qui inspec- 
tait les travanx des ndnes. Les soldats romains rendus en 
Aehale par Annibal^ furent rachetés an taux fixé par les 
Achéens mêmes pour la somme de cinq miui s. On donnait or- 
dinairement vingt à ti*ente mines pour les joueurs d'instruments 
et ponr les jennes flUes destinées anx plaisirs de leurs maîtres} 
c*est ainsi que Neœra fat payée trente mines K » 

Suivant Varron, cinq ou six cents ans après la fondation de 
Romoi la culture était encore exercée en grande partie par des 
propriétabes et par des trayailleurs libres. La guerre et le com- 
mercc fiient affluer les esclaves à Rome. Les Romains emme- 
naient en captivité des populations entières. A mesure que les 
conquêtes de Home s'étendirent^ on vit diminuer le nombre des 
hommes libres et augmenter celui des esclaves. L'esclavage se 
recrutait d'ailleurs de diflërentes manitios a Rome. Les enfants 
ab^donnés étaicut réduits en esclavage. Le père pouvait vendre 
ses enfantSi qui dsv^aaient esclaves, même quand ils étaient ma- 
riés; il pouvait vendre aussi ses petits-enfanis; l'homme libre 
pouvait se vendre lui-même et livrer sa liberté pour uu in'ix; 
les débiteurs qui ne pouvaient satisfaire leurs créanciers passaient 
également à Tétat d'esclaves. Les criminels étaient quelquefois 
mis en servitude et déclarés propriété pulilique. Tout enfant né 
d*une femme esclave était esclave. Ainsi, à Rome, on devenait 
esclave par «aptivité, par naissance^ par condamnation judiciaire 
et par vente volontaire. Les pays qui fournissaient principalement 
d*esclaves la Grèce et Rome, avant la conquête des Gaules par 
César, étaient la Thraoe^ la Scyilne^ la Dacie^ la Gétie^ la 
Phrygie^ le Pont> etc» 



i^iy j^ud by Google 



ESCLAVAGE ANCIEN 



a Dans les premiers temps de Rome, dit Creuzcr, lorsque le 
père dô famille cultivait lui-même son champ avec ses ïïis, les * 
prisonnieTS de guerre faits dans de courtes campagnes contre 
les peuples de l'Italie, ses voisins, lui foiirnissaieiit assez de 
bras pour les arts et les métiers utiles; mais à mesure que la 
puissance romaine s'accrut et que son territoire s'agrandit par 
des conquêtes, ces nouvelles richesses leur créèrent de nouveaux 
besoins et leur inspirèrent le goût du luxe et de Toisiveté en^ 
augmentant naturellement le nombre de leurs esclaves. Grâce à 
la piraterie et aux guerres continuelles entre les peuples bar- 
bares, des marchands avides approvisionnèrent sans cesse d'es- 
daTes les marchés de TArchipel, d*où des cargaisons partaient 
régolièrement pour Torgueilleuse cité que baigne le Tibre. 
L'incurie des rois de la Syrfe et de la Ciîicie, conmio nous 
rapprend Strabon, fut cause que des écumeurs et des vendeurs 
de chair bumaine purent se livrer impunément à cet odieux 
tradic. Le même auteur ajoute que les rois d'iigypte et de Chypre, 
ainsi que les habitants de Rhodes, en partie par haine contre 
les Syriens, tolérèrent ce commerce infâme, et que depuis la 
destruction de Carthage et de Gorinthe, les Romains, devenus 
moins scrupuleux sur le mode d'acquisition do leurs esclaves, 
slnqoiétaient peu de ce qui se passait au delà du Taurus. On 
peut dire sans être taxé d'exagération qu'à certaines époques de 
la domination romaine, des peuplades entières d'Asie et d'A- 
frique furent transportées en Italie, soit pour cultiver les vastes 
domaines des riches patriciens, soit pour satisfaire à tous les 
caprices de ces maîtres énervés par le luxe et Topulence. Des 
myriades de malheureux périrent dans les mines et dans les 
carrières de marbre, et ce ne fut souvent qu'an prix du sang 
de plubiem-s milliers d'esclaves que s'élevèrent ces construc- ^ 
tions gigantesques dont les ruines attestent encore aiyourd'hui 
la grandeur éclipsée de l'ancieune reine du monde. » 

Dans le droit romain on (SQstiuguait une servitude juste et une 
amlude iiiiusU. On était placé dans la première soit par nais- 
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sauce, soit à la suite d'un cîiilimeut pour une action défendue. 
L'esclave déli>Té de cetto servitude était Taffranchi. L'komme 
10)16 tombait dans la servitude injuste par d'autres raisons que 
celle du châtimeiit, comme lorsqu'il était fait prisonnier. Celui 
qui en était délivré recouviait ses droits d'honime libre, à 
réception du sacrum et du geutilitas. 

Sur un jugement du préteur, im créancier avait le droit 
d'emmener avec lui, pour le faire travailler, un débiteur qui, 
au terme fixé, n'avait pas payé^ à moins qu'il ue présentât un 
répondant qui fût accepté parle créancier. Toutefois, le débiteur 
obligé de servir n*était pas précisément esclave pour cela; car 
une fois délivré de cet état, il était libre et non pas affranchi, 
et il ne perdait aucim des droits d'un ciio}t'ii libre. 

Outre Tesclavage par naissant, la perte des droits civils 
cliez les Grecs et les Romains privait encore de la liberté per- 
sonuelle. Les lois de Solon et les orateurs grecs citent plusieuis 
cas où cela avait lieu eu Grèce. A Rome, cette peine était sou- 
vent infligée à ceux qui s'étaient soustraits au cens ou à la 
conscription. L'abandon des drapeaux était puni d'une ma- 
nif le moins sévère. 

11 y avait en outre à Rome une servitude pàiale, car celui qui, 
par un jugement criminel, était condamné aux mines, au combat 
avec les animaux ou bien à mort, perdait ses droits civils et 
personnels. 

Parmi les causes d'esclavage cliez les Komains, il faut encore 
compter la religion. C'est ainsi que l'énpereur Diodétien or- 
donna par des édits que des chrétiens d'une bomie naissance 
seraient dt'pouillos de leurs droits de citoyens et d'hommes 
libres. Les jeunes ûUes chrétiennes qui refusaient d'assister aux 
sacrifices patens étaient réduites an service d'esclaves dans les 
•bains et autres endroits publics. 

A Torigine, l'esclave romain n'avait aucune espèce de droits. 
Ce qa'il gagnait appartenait à son propriétaire. Ce ne fut qne 
plus tard que les eselaves obtinrent comme rémunération ac- 
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cessoixe vue espèce de propriété partieulière mpéenk qa'il leiur 
fat penais d^einployer à racheter leur liberté. Jamais Tesclaye 

ne pouvait contracter de mariage véritable; il n'avait pas de 
fajnillô et était iucapablc de tester. Les esclaves étaient en 
outre exclus du service militaire; il n'y eut d'exceptions à cette 
règle qu'à l'époque des guerres puniques et sous les empereurs. 
L'esclave pouvait làeu être admis en témoicrnape; mais c'était 
seulement en affrontant les tourments de la torture qu'il don- 
nait de la force à son témoignage. Les esclaves étaient en fait 
à la merci entière de leurs maîtres. Les châtiments qu'on leur 
infligeait souvent pour la faute la plus légère font horreur. On 
les battait de verges jusqu'à la mort, on les livrait aux bétes 
féroces, on les faisait périr de faim. Juvéna! parle d'une femme 
qui vcut^ par caprice, qu'on crucifie uu de ses esclaves, et 
comme son mari lui demande quel crime a commis cet honmie, 
elle se récrie en disant : « Un esclasre est-il un homme? » Ve- 
dius Pollion, courtisan d'Auguste, voulut un Jour faire dévorer 
par les poissons de sou vivier un esclave ({ui avait brisé un 
vase; Auguste sauva ce malheureux et fit combler le vivier. 
Mais sous son règne fut porté un sénatus^consulte qui ordonnait^ 
en cas de meurtre d'un citoyen dans sa maison, de mettre à 
mort indistinctement tous les esclaves qui liabitaicut sous le 
même toit que lui. C'est ainsi que sous Néron^ Pedianus Se- 
cundus ayant été assassiné dans sademeure, ses (piatre cents 
esclaves furent tous hnpitoyablement égorgés. Ck)nmie châti- 
ment, on mettait encore les esclaves aux fers, ou leur posait au 
cou une fourche de bois, on les faisait travailler à la meule, à 
la boulangerie, on les emprisonnait dans des cachots souter^ 
raûis. Jusqu'à l'époque de Constantin, tout esclave fdgitif était 
marque d'un fer rouge. Les esclaves romains ne portaient pas 
de vêtements particuliers, pour qu'ils ne pussent pas voir com-^ 
bien ils étaient plus nombreux que leurs oppresseurs. A partir 
de Tan 265 avant notre ère, les esclaves fm'ent employés à 
Rome à de saugiauts exercices de lutteurs, et à combattre dos 
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animaux ; genre de représentations devenu bientôt le divertis- 
sement tdkvon dd la foule. Dès lors d'énormes quantités d'eé* 
claves durent périodiquement s'entr'égorger pour le plus grand 
amusement du peuple romain. A cet effet, les grands et les em- 
pereurs entretenaient une espèce particulière d^esclayes, tes gla- 
diateurs^ dont on se servait aussi dans les guerres civiles. Sous 
Trajan^ on vit, en cent vingt-trois jours, dix mille gladiateurs 
figurer dans les combats du cirque, et lutter contre onze mille 
bètes féroces. 

Les esclaves étaient employés aux fonctions les plus diverses. 
Outre le travail agiicole et industriel, ils accomplissaient tous 
les travaux inférieurs de la société. Quelques-uns, plus intélli- 
gents, avaient des fonctions plus relevées. Il y avait des esclaves 
musiciens, grammairiens, philosopiies mème^ qui ^e vendaient 
fort cher et étaient mieux traités que les esclaves communs. Le 
propriétaire n'employait pas toujours lui-même son esclave; 
quelquefois il le louait. Tous les objets que les mœurs élégantes 
des familles romaines pouvaient exiger, les soins que réclamaimt 
les malades, ainsi que les besoins intellectuels et les nobles 
jouissances que les beaux-arts offrent à Tliomme instruit, étaient 
livrés exclusivement aux talents, à rbabileté et à la science des 
esclaves des deux sexes. On distinguait parmi les esclaves, dans 
les maisons des patriciens romains et à la cour impériale, des 
précepteurs, des pédagogues et des nom*nces; les nomrices al-» 
laitaient les enfants. Les pédadogues surveillaient plus tard la 
conduite morale des enfants, à qui les précepteurs enseignaient 
les éléments des scieuces. (t On sait, dit Creuzer, par les plaintes 
des philosophes romains^ surtout du temps des empereurs^ com- 
bien la coupable insouciance avec laquelle les parents confiaient 
toute l'éducation de leurs enfants à des esclaves étrangers, in- 
Oaa d'une manière fatale^ non-seulem^t sur la pureté de la 
langue latine, mais aussi sur la pureté des moeurs romaines. » 

11 y avait en outre, parmi les esclaves romains, des ceîlarih 
pour soigner la cave; des dUpoaaiom et des procura/ores^ poor 
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s'occuper des dépenses de la maison j des nnlrMi poiir élever 
les petits enfants; des 9tle9iftVinï,pour faite faire silenee; àèê 
miêUetœ ou balayeurs; des pocillatores ou échansons; des janU 
tores ou portiers ; des vestispici et des cubUarii m Talets de 
diti^ire; etc. Au dehors^ les âmbuhnté piëcédftient le mattie 
pourlnî faire faire place; les nomendatores se chargeaient de 
lui dire les noms des passants ; les eakulatm$ faisaient ponr 
M les calculs dont il avait besoin; et les Uhtarii prenaient ses 
notes. Quelques-uns, barbarement rendus contrefaits dès Ten- 
fance^ et qu'on appelait distorti, moriones, avaient pour destina^^ 
tion d'amuser les convives pendant le repas par leurs bouf- 
fonneried. 

La vie des esclaves était à l'entière discrétion de leurs anadtresi 
En principe^ Tesclave était chose : non penam^ comme s^» 
prime la loi romaine* On pouvait en user et en abuser. LÔ 
maitre n'était pas tenu d'exécuter ime promesse faite à son es- 
clave^ car la loi considérait Tesclave comme moins vil encoitf 
que nul (non tain tilfs qmiA nnlliis). Les horribles cruautés qu'on 
exerçait sur les esclaves provoquèrent plus d'une fois parmi 
eux des conjurations et des insutrectionâ qui ftu^eiit crtlellement 
réprimées. On essaya, à plusieurs reprises, sous la république, 
d'améliorer la condition des esclaves; mais tout ce qu'on ât 
aboutit à peu de chose^ parce que les réformait de ce genre pa^^ 
raissaient des attaques à la propriété. Des moralistes, comme 
Sénèque, Pline et Plutarque, priient jusqu'à un certain point 
la défense des esclaves* Les empëretlrs miilent les prelnietd^ 
n^oins par htdii^té que par politique, des bom^ à Fai'bitraire 
des maîtres, et accordèrent quelques droits aux esclaves mal- 
traités^ qui, dès qu'ils se réfugiaient 0ous la statue de l'empe^ 
teur, âe trouvaient souâ la protection du piince. Alors aussi les 
esclaves purent considérer leurs profits accessoires comme trie 
espèce de propriété, prêter et même nccroitrë leur avoir pat le 
travail d^autres esclavee qu'ils prenaient en location. Antonin 
enleva aux xnaltrcs le dioit de vie et de mort sur leuis esclavcs< 

18 
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Déjà, pour régénérer la bourgeoisie romaine^ il ait fallu plutôt 
favoriser que proMber les racliats de hoBs et laborieux esclaves* 
Les affirandussements opérés par les maîtres deTîment si nom- 
breux que la loi dut régler et limiter l'exercice de ce droit. 
L'ai^pauvrissement de la race romaine, la dissoiuUou 40s liens 
sociaux^ avaient rapproché Tesclave du maître. 

« Chez les Romains, dit Charles Gconte, depuis le commence- 
ment jusqu'à la fin de la république, raristocratie toudU sans 
cesse à substituer aux hommes libres qui cultivaient les arts un 
peuple dont elle eût la propriété; elle se fit une maxime de ne 
jamais faire d'échange de prisonniers* Dans Faltemative de 
laisser dans l'esclavage ceux des soldats romains qui n'avaient 
pas le moyen de se racheter ou de rendre les soldats dont elle 
arait fait des esclaves^ die prenait le parti qu'elle trouvait le 
plus lucratif • La restitution qu'elle aurait obtenue d'une armée 
prise sur elle n'aurait profité qu'aiLx classes pauvics d'où sor- 
taient les soIdatSj la restitution qu'elle aurait faite eUe-môme 
d'une année étrangère l'aurait privée d'une multitude d'es- 
claves. 

» Parmi les causes nombreuses qui déterminaieut l'aristo- 
cratie romaine à fane la guerre, il en est une qu'on n'a pas re* 
marquée : le peuple en supportait les frais; les grands en reti« 
raient les béuéfices. Les grands, qui pour prendre les habitants 
d'une viUe industrieuse et les transformer en esclaves, perdaient 
un certain msùsce de soldats, ne voyaient dans cette opération 
qn*unebonneafEàiie.Cétaitun échange danslequel tout était gain 
pour l'aristocratie, à ses yeux, un bon esclave valait mieux que 
deux prolétaires romains. Les dangers même les plus graves 
ne solfisaîent pas pour la déterminer à perdre de vue ce qu'elle 
considérait comme son intérêt. Annibal ayant fait sur les armées 
romaines un grand nombre de prisonnieis, proposa de les 
échanger contre ceux qu'on avait faits sur lui. Les patriciens 
ne voulurent pas consentir à l'échange; mais ils achetèrent huit 
mille esclaves et les incorporèrent dans leui' aimt^ô sauâ leur 
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donner la liberté. Par ce moyeu ils conservèrent les soldats car- 
thaginois dont ils avaieat lait des esclaves, et se réservèrent la 
faculté de reprendre la possession de ceux au moyen desquels 

ils avaient remplacé les soldats tombes dans les mains de 
l'ennemi, » 

Le travail des esclaves devint funeste aux agriculteurs et aux 
artisans libres. Les bommes puissants s'enrichirent outre me* 
sure. Les champs se remplirent d'esclaves. D'un autre côté, 
l'expérience ayant appris aux propriétaires que l'esclave à qui 
l'on permettait de se former un pécule au moyeu du([uel il 
pourrait se racheter, travaillait avec plus de zèle et d*ardeur 
que celui qu'on stimulait à coups de bâton, cette faculté de se 
fermer un pécule fut accordée aux esclaves. Ce rachat ne don- 
nait pas une complète liberté à Fesclave, qui demeurait encore 
sous la dépendance du maître et lui payait par exemple une 
redevance pour son patronage» Les a&anchissements se multi<* 
plièrent. Us se trouvaient en outre encouragés par les distribu- 
tions de vivres, qui, n'étant accordées qu'aux hommes libres et 
aux affranchis^ poussaient à certaines époques les maîtres à 
affiranehir leurs esclaves, afin de partager avec eux. D'après 
Pline et Columelle, les graudes exploitations agricoles finirent 
par épuiser le sol de Tltalie. Les propriétaires eurent avantage 
à morceler le sol et à le donner à cultiver à leurs anciens ^ 
clayes transformés eu serfs, colons ou métayers. Les invasions 
des barbares aidèrent à cette transfoimatiou. 

ESOUVABE HODERRE 

Au rapport de Tacite », les anciens Germains avaient des 
esclaves qui n'étaient employés qu'aux travaux de la terre et 
qa'on traitait bien. Vraisemblablement ces esclaves étaient des 
prisonniers de guerre ou provenaient de peuplades subjuguées. 
Tacite parle toutefois d'esclaves qui se faisaient une ressource 

L 6#m.| «h. ZJLV* 
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de leur propre liberté. Ces esclaves étaient originriflfe do Ht 
tdbu même qui les yeûdait à l'étranger^ et leui^ créanciers 
iQttGhaieal le prix de la yenle. Mcds d'ordinaire, eeft esolavcti 
ne tardaient faa à s'mfvït et i^etenaient danâ leur pays natât^- 
où ils étaient de nouveau considérés comme hommes libres; 
aussi les RoHudns n'acbetaienVils pas Tolontiers des esclaves 
germains. Qe n'est qn'à Têpoque de la grande migrdtio!! ded 
peuples, lors de l'invasion des provinces romaines par les 
Qermsâos^ que parait s'être constitoée une classe double d'in« 
ffitidus non libres. Indépendamment des esclaves cnlttvant leé 
terres qui leur avaient été concédées, il y eut encore les esclaves 
privés de toute espèce de possession qu'on entretenait dans Tin-* 
téiieur de la maison^ et dont ën faisait tràic. Le iioiiibre deé 
esclave?; de cette catégorie s'accrut démesurément lorsque, à pai*^ 
lâr de Tépoque de Gharlemagne, commencèrent les expéditions 
i^tfldres û^mA potir but de repousser les itrvaâotlé sla;veâ; 

A là éuite de luttes qui durèrent plusieurs siècles, les tidbus 
slaves venues s'établir en Germanie, depuis les bords de la 
Bsdtiqiié jiisqtt'atd; tiveâ de l'Elbe, fiirént sobjugûôés, ezter^ 
Màéèê oô tédiiites éri éèclatage par les Allemands, tes ptî- 
âonuiers faits dans ces expéditions se vendaient en France, en 
Angleterre^ éii ttaUe et jusqu'à Gonstantinople. On donûà mètHé 
léftr ft léftf position âoolale. Là dation des esclaves do^ 
feéëtiqtiés (ihex les -Allemands, et de ceux qui exerçaient des 
métiers, était moins favorable qué ceilé des esclaves attachée 
à la culture du sol. Il n'esdstait point de droit pour les esclaves 
sans possession; on iie distinguait pas leur nationalité; en ce 
qui les toucbaiti le w^geid ou la composition fixée pour racbat 
des crimes commis contre eux, se réduisait à peu de chose; il 

leur était interdit de porter des armes. 

Bans la Grande-Bretagne, où les Romains avaient organisé 
l^escUvâge commè il existait cbez eux, toute la populatioB 
bretonne fut réduite en servitude lors de la conquête de ce pays 
par les Anglo-Saxons. Les vaincus fuient salis doute cofidamnes 
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aussi ià des esclaves domestifîiies qui devinreBt des objets de 
istaâ&êi dâai le mei était ^ j^us misérable. Sous les deniien 
sois de la dynastie anglo«6amMi]i6, Biistol et Londres étaient 
eHGOre de célèbres maichés à esclaves. Dans les premiers 
pè(de8 de la péiiod^ nomaiide, Tesclavage propremieut dit se 
iiansfoima peu à peu ea sfM«iK;celiii-ei di^amt m com?^ 
meBcement du seizième siècle^ sans que la législation eût eu 
iinterremi. 

« S& Franee^ à eé(é du dur senrage dans Aeqaei les envahis» 

seurs franks réduisirent les populations gauloises, il y eut aussi 
Tescla^ago domestique, qui fut en grande partie entretenu au 
0167611 des prismdeni de guerre fûts aux envahisseurs espar 
gnols et maures. Api'ès la déreute des Sarrasins seus les murs 
de Naibonne, eu loi 8, les prisonniers furent p^irtagés entre les 
v^lBquaurSj qui filent vendre leur butta sur le marché de Car» 
eassenne. Dans les centrées remanes^ c'étaient surtout les juifli 
qui faisaient le commerce des esclaves et qui s'y euricliissaient. 
Le grand marché à esclaves était alors à Lyon, où Ton envoyait 
par handes nombreuses les esclaves d^origine slave, ainsi que 
les Maures pris en Espagne. Le clera*! so prononça toujours 
contre ce trafic de créatures humaines, mais la royauté^ quand 
elle fut devenue plus puissante, put seule mettre des Ihnites & ce 
commerce. Au tieizième siècle, saint Louis adoucit dans les 
domaines de la couronne le joug du servage, et ses successeurs 
s'eflorcèrent de poursuivre son œuvre dans le but d'affisdblir 
ime trop orgueilleuse noblesse. Le servage continua de sub- 
sister jusque vers la Un du dix^huitième siècle. 

L'Italie eut pendant tout le cours du moyen âge des esclaves 
proprement dits. Rome était démeurée le grand centre de ce 
commerce de chair humaine, et les Vénitiens venaient y ache- 
ter des esclaves chrétiens pour Us revendre aux mahométans* 
6n revanche, les Espagnols 7 amenaient des eselaves maho<^ 
métans faits soit sur terre, soit sur mer. 



Digitized by 



182 



iCONOMIB POUTIQUB 



• L'invasion de TEspague par les Maures au Imitième siècle 
et la chute de la monarchie chrétienne des Goths amenèrenl 

une lutte qui se perpétua pendant sept siècles, et dans laquelle 
chrétiens et maures coudaumèrent leurs prisonniers à rcscla- 
yage^ les traitant avec d'autant plus d'inhumanité que les mus 
et les autres se tenaient réciproquement pour des mécréants^ 
des infidèles. Telle était la surabondance des esclaves maures 
chez les Espagnols^ que ceux-ci se trouvèrent pendant toute la 
durée du moyen âge en mesure d'approvisionner les marchés 
& esclaves du nord et de Touest de rEurope. Quand, en iK9%, 
les derniers débris de la puissance musulmane en Esi agne 
eurent été anéantis, la chasse aux hommes recommença de 
part et d'autre sur les côtes de la Méditerranée. Au commen- 
cement du seizième siècle, des milliers de Maures languissaient 
encore, en Espagne et eu Portugal, dans le plus cruel esclavage. 

C'est au treizième siècle seulement que l'esdavage reçut 
quelque adoucissement en Europe. Le commerce des esclayes 
cessa pou à peu; les praiuls marcbés de la Baltique et de la 
mer du Nord se fermèreut, et l'esclave obtint enfin quelques 
droits protecteurs. Pour tons les individus non libres^ pour 
ceux qui n'avaient pas de demeure fixe, comme pour ceux 
qui en avaieui une, qui étaient glebœ adscrij^tij aiUeUes^ inscrits 
k la glèbe, se forma l'état de servage, dont les droits et les 
devoirs furent de plus en plus régulièrement déterminés. 

L'Église eut sa part dans ce progrès de l'humanité. Partout les 
prêtres s'élevèrent contre l'achat et la vente des hommes; par- 
tout ils obtinrent des seigneurs la reconnaissance des mariages 
contractés entre des individus non libres, mais bénis par 
l'Église, et souvent ils firent entrer le remords dans l'âme de 
l'oppresseur quand celui-ci, malade ou en danger de mort, les 
appelait en demandant leurs prières. De nombreux a&anchis- 
sements furent alors opérés pour l'amour de Dieu et en vue 
du salut eteinel. L'Eglise ne Ijoriia pas là sa bienfaisante in- 
tervention; elle prit soin en outre d'assurer des demeures et 
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des établissements Mes aux iudividuâ non libres dans les vastes 
propriétés qu'elle possédait ellfr-mème* 

Selon M. Molinari, les causes qui ont amené la suppression 
de l'esclavage eu £urope appartiennent principalement à Tordre 
éccmomique. «e La religion chrétienne y concourut aussi sans 
doute, dit-il^ en introduisant dans le monde une mc»r:ilo i^liis 
épurée^ en répandant dans les âmes des germes plus vivaces de 
justice et de fraternité ; mais ce serait se contenter d*un examen 
fort superficiel que d'attribuer au christianisme tout le mérite 
de raboiition de l'esclavage. Alors même q[ue le chnstiauisme 
ne serait pas intervenu, Pesclavage n^en aurait pas moms dis* 
paru graduellement sons llnfiuence des faits économique. L'in- 
terv'ention du christianisme n'agit, du reste, que d'une manière 
lente et indirecte. C'est seulement au douzième siècle que Ton 
voit un pape, Alexandre III, publier une bulle pour Fémanci- 
pation des esclaves ; encore, ainsi que le remarque Adam bniilh, 
cette bulle parait avoir été plutôt une pieuse exhortation qu'une 
loi qui prétendit obliger strictement les fidèles, car resdavage 
subsista encore, en Europe même, pendant plusieurs siècles ; ce 
ne fut qu'au dix-septième siècle en Angleterre, et au dix-huitième 
siècle en France, que les dernières traces de l'esclavage primi- 
tif dispanueut. » 

L'école saint-simonienne attribue une plus grande influence 
au christianisme sur la transformation de l'esclavage. « Ce fut 
dans rOccident, dît la JDocMne de Saint-Simon, que la nouvelle 
conception chrétienne commença à se réaliser politiquement. Au 
début de la domination il existe bien encore deux classes 
d^hommes ; l'une d'elles est bien encore soumise à l'autre; mais 
la condition de cette classe est sensiblement améliorée. Le serf 
n'est plus, conune Tesclave, la propriété directe du maître ; il 
n'est attaché qu'à la glèbe, et ne peut en être séparé ; il recueille 
une portion de ioii tiavail, il a xme famille; son existence est 
protégée par la loi civile, et bien plus encore par la loi x'eli- 
gieuse. La vie morale de l'esclave n^avait rien de commun avec 
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celle de son maître: le seigneur et le S6ii ont le même Dien , 
la même croyance^ et reçoivent le même eusôignemmt reli^ux | 
IfiB mâmas aeccran spiritaete Iwt sont doenés par la mmiatre 
lies autels; Fàme du sei*f n'est pas moins précieuse aux yeux 
llô l'Être suprême que celle du seigneur; elle l'est davantage, 
mt 9tAm l'Rraiigile^ la iauvia est i'élu de Dieu, fofla Ut fftr 
nilla du 6ttf 6it fluifitiflée ip om^ y Ia fradlb do io& seûmûiB 
luirméme. 

» Cette situation, ineâmpai?al>lâmdnt suppure à celle âè 
Vmsàx^i^, n'ast c^pandaal esmsB qna provisoiie. Le aeil^ plsi 
tard, eii déta^ da la glèbe ; il ^ent oe qn^tm {Kmmil ap* 

pelei le droit de locomotion ; il peut donc choisir son ma!^. 
Saaa doute, après ce (pie,né;ûiireuiemant parlaat, on petit ooBr 
âdém emme son afeanoliîaMiiianty Vaadeii mi nsta, sooi 

quelques rapports, marqué du sceau de la servi liulij. il est en- 
pase soumis à des servieea personnels, à des corvées, il paye de$ 
pedevanaes féodales, mais eee ebarges B'allégeirt pour lui da 
ja«r en jouv. 

» Enfin la classe entière des travaiUeuis dans Tordre maté- 
fiei, classe qui n'est que le prolongement de celles des esclaves 
et dea west^, fait un progiès déoisif; elle a^qiûert la aapaoilé 
politique par l'établissement des communes. 

» Sous l'influence du christiaiiiûme, ractivité matérielle de 
rbomme, détournée graduellement de rexploitation de son 
samblaible, s'est portée da plus en plus vers rexploitation du 
globe. En considérant le progrès sous cet aspect, on voit que la 
décroissance de l'exploitation de riiomine par l'homme révèle 
un fait Bon moins général, saTOir, le développement da toutes 
toi faeultés humaines dans la diieetion pacifique. 

» Le clergf^. catholique présente la première ébauche d'une so- 
ciété fondée sm' la combinaison des forces pacifiques^ et du sein 
de lafiielle le principe de l'exploitation de l'bomme par Tbomma, 
seos quelque point da vue qu'on puisse Tenvisager, est eomplé^ 
tam^t exclu* Cette association ne pouvait être que fort iucom- 
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plcie, attendu les circonsUuces extiîrieures qui renviromiaient; 
sàWilâittu&ûèdeliAijkiUié à tebarlar^ellfi témmgae baulamâiit 
$m faorreay pour te sang , et y^)ète ees maiimw : Reodona à Cé^ 
sar eu qui apparfieat àCésar! Mon royaume u'est pas de ce uioude! 
G'eât-à-<ilire : Laiêâons la tarrej eiiê est eucoie soumise au giaivâ* 
ioilidtt d'une sooiétè classée par te satee^oï^ fègueune aiiste- 
eralie l)asé6 sur la mussaace , cette assoctetiou toute pacifiquQ^ 
fuulaut aux pieds les priviléfres de noblesse, de naissance, pro- 
clame Tégaiite (teô iiouuues devant Dieuj }a disiributiou de^ 
lielBeseldei niconpeiises «i^ilfi ssten tes ttufres, et «Ite lé^ltep 
dans aa hiérarehie terrestre un oociyeau mode de distributiâ& 
des fonctiou^^et des grades, uou pat» âelou la mmante, mais 
seion la iêfaeiU, aelcm te mériu jiirscma^. L'idstom despa|«s en 
ebe d'éclatante témoignages : piesque tons furent ehoteis painm 
des lionnuês d'iiunihle oiigiuu ^ue leuï capacité avait lait dis- 
tinguer, èt 

« La sag^ autiquOi séparée de celle de Dten, euldtent k 
grandeur de rhomme^ a aibusé, dit M. SÙKm, du droit de pro 

priété jusqu'à rappliquer à l'homnie lui-niènie, <|u'ello a osé 
«egarder comme uoe d^ose» dans te proCaud mépns de S4 defr* 
tniée on dans la complète ignoranee de sa nalme; et par une 
conséquence nécessaire de cette indignilé,élle a obligé cette chose 
carganiÊée^ i liomme, qu elle mettait ainsi au laug de ranimai, à 
tntTailter pour sca maitn, teijuel, possédant ce principal vivant 
et aetif , s'amgeait naturritemeiit te même drc^t sur l'aceessoiie 
et ce qui pouvait en naître, sur les enfants eux-inùi^oti da i'cà- 
Qlave, comme sur tous les fruits de sou travail, 

» Àim, te peite de la liberte ou Tesctevage a entrain^ te 
déshonneur du travail, qui est devenu te fonction et le eaieetàie 
de l'esclave. L hiumeuv dri travail périt donc avec la liberté, et 
«aussi te droit de proprtet^ qui en découle. L'esclave, en la p%ft 
danty perd rinstnunent, te moyen néeessaiie de te possession, 
Ne se possédant plus lui-même, ne pouvant disposer à son gré 
ni de sa peisomiia ni ^n corps , comment disposerait-il de 
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son travail, et, par son travail, des choses qui l'eûtourent? 

» Les deux ti«rs du geuie humain^ avant JésuEhChnsty étaient 
réduits par Vesclavage au rang de la béte de somme, trarail- 
lant pour leurs maîtres et à leur gré, sans en retirer d'aiities 
fruits que la misérable pâture qu'on voulait Meu leur donner 
comme à des animaux domestiques. Et cela ne se pratiquait 
pas seulement chez les natî(ms barbares ou chez les nations gon* 
vemées tyranniquemeiit, mais an sein môme des peuples les 
plus polis de la Grèce, et là où la liberté politique était le plus 
glorifiée. Toutes ces fameuses républiques, dont on a tant parlée 
avaient pour base la servitude, et ces grands citoyens, si fîei-s 
de leur liberté, et qu'on nous propose encore queiquelois pour 
modèles, étaient tout simplement des contempteurs de l'huma- 
nité et des exploiteurs de l'homme. L'expldtation de lliomsie 
par l'homme, voilà ce que vous trouverez au bout de toutes les 
spéculations de la science et de tous les efforts du génie, quand 
le génie et la science ne sont pas éclairés et diiigés par la lu- 
mière de l'Évangile. 

» La religiou clii'étienne a détmit l'esclavage, cette grande 
colonne de l'ordre social antique, en montrant simplement que 
tous les hommes sont firères^ puisqu'ils ont un môme père qui 
est au ciel, et qu'ainsi, tous étant égaux par nature, pas un n'a 
le droit de posséder son semblable, de se l'approprier. L'esclave 
alors n'étant plus chargé seul de travailler pour faire vivre les 
autres hommes, ce travail, toujours indispensable, mais devenu 
Toloatairc, n'a plus participé à la honte de la servilité. Il a 
repris la noblesse et la grandeur, tous les droits de son origine, 
et par le droit surtout de propriété, qui en est la premièro 
conséquence, il a été réhabilité. » 

Lors de la découverte de l'Amérique, l'esclavage reparut pour- 
tant avec sa barbai ie primitive dans ces contrées, au proûtda 
peuples chrétiens. Les pays découverts manquaient de bras. On 
assujettit d'abord les indigènes au travail forcé dans les mines, 
mais les Indiens u avaient pas assez de vigueur pour résister aux 
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Mgaes et aox mauyais trailements aiixqnels on les sotimettait 

Leur nombre diminua rapidcmcal. Les tiavailleurs européens 
s'acclimataient difficilement^ et puis on ne pouvait leur faire 
contracter que des engs^mente trop peu lucratifs. On enleya 
donc des iicpes à la côte d'Afrique pour les transporter en 
Améri(j[ue^ réduits à Tétat d*esclaves. Ces noirs étaient des 
hommes robustes^ habitués au climat des tropiques ; on les ache*« 
tait à vil prix snr la côte d'Afrique et on les revendait fort dier 
en Amérique. On a attribué Vidée de la traite à Las Casas^ qui 
aurait cru y voir le moyen d'apporter qudque soulagement à la 
condition des Indiens^ et de convertir au christianisme des peu* 
plos idolâtres. Las Casas paraît en effet avoir recommandé Tim- 
portatlon des nègres^ mais les Portugais faisaient déjà la traite 
depuis longtemps. commerce des nègres prit une grande 
extension. Les compagnies qui avaient obtenu le privilège d'ex- 
j^iter le conimerce des nouvelles colonies, obtinrent aussi le 
monopole de la traite, et même des primes par tète d'esclave kor 
porté. Turgot, Montesquieu, Raynal et Condorcet soulevèrent 
Topinion contre l'esclavage des nègres. Eu Angleterre, le mouve- 
ment contre l'esclavage se propagea parmi les sectes dissidentes, 
oonmie les quakers. L'État de Virginie abolit la traite en 1776. 
De cette époque à 1782, onze autres États de l'Amérique prohi- 
bèrent également l'importation des esclaves, mais cette prohibi- 
tion fut levée plus tard dans la Caroline du Sud, qui, de 1808 
à 1808, importa environ 20,000 esclaves. La révolution française 
reconnut les droits de rhumanité, même aux colonies, et pro- 
nonça raffî^anchissement des esclaves noirs comme Tairanchis- 
sement des serfs, sans s'arrêter aux désastres matériels que cette 
mesure pouvait entrsdner. « Périssent les colonies plutôt qu'un 
principe! » fut la réponse que firent les amis des noirs à ceux 
qui trouvaient rémancipatlon des nègres prématurée. L'escla- 
vage dans les colonies fut rétabli sous l'empire. Sous l'inspira- 
tion des Wilberforce, des Clarkson, des Grenvilie Sharp, des 
Charles Fox, TAngleterre renonça & la traite en 1807. Par Fin- 
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ûuencâ ABglaise, les iûuveramg réunis eu co&grès eu Uik, cous 
Timeiit de léunif lew efforts pour arrêter la trailie des nrâ»* Dis 
emiTentioiis diplomatiqiiBs furent soeeesBiTement conehm entre 
k'.s diverses nations civilisées pour répriiiiei ce coinuierce. Dea 
eroisièiei iure&t établies pour s'empai^r des négzieie : à^ÀoglâB 
tem^la Flranee et runioa laiéiieaiûe y paTtidpèi»Di;}aGwiide^ 
Bretapiie voulut même s*attribuer le droit de vuik sur tout 
navire suspect de faire la traite^ qn^l que iùt le pavlUon dont il m 
eouTiiti L'Américpie s'y Ofqposa loujovie. La Fnnee fat sur le 
point ée mgner, avee TAngleterre, bu traité qui lui aceerdait ee 
droit de visite, mais l opposition de la chambre des députés fit 
échouer ee projet, et la France dut seulnue&t augmeoter le 
msakm de ses eimsem* fautes cesnesiires o^aiit pa anéter ef 
conunerce, qui semble an cealNli» prendra de rsKtenôon. 
Elles ont eu tout cas lait au^nuenter les soulli auces endurées par 
lesmalheaieiiaes v^etiaies peadajai le voyage. 
Plusum Élato de FiM^i aaiénealne aboliieni Pesdavage à 

la fin du siècle denner: Yennout eu 1777; la Pj'usylvaiiin et 
Massachusetts en 1780 ; Gonnectieut, Uliude-Island et New- 
Hampsliîie m 1784; New-Yoïk en 1709 ; Mew-Jersey en iee4, 
]lBenos»Aym abolit IVselavage en leiS; la Colombie et le 
Cliili en 1821; la Bolivie en 1826; le Péron, Guatemaln H 
Montevideo eu 18^8; le Mexique m isao. En isse^sor la mo- 
tion de FoweU-Bnxton, amendée parGanniiig,le parlement an« 
glais décida que des mesures seraient prises pour améliorer Té- 
tât moral des noirs aux colonies et les préparer à la liberté. Les 
aesenblées cdmales s'opposèrent de^nt leur pouvoir à ces 
mesnies. Bn I eti ^ le gouvernement émandpa les esdaves du 
dmnaine royal. Le 18 mai 1833 , lord Stanley présenta au par- 
lement, qui Tadopta, uu bill pour l'abolition de Tesclavage. Ce 
biU accordait une indemnité de ao millions de livres sterling 
aux propriétaires d'esclaves. Les esdaves de six ans et au- 
dessus passaient à i état d'apprentis tras ailleurs, à paitif du 
1^ août pour six ans s'ils appartenaient à la campagne , 
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ayaient encore droit à leur travail i)eiidaut ce temps , à charge 
êê fmstfiÀt à leur eiktretieË. La durée du trarail fiil Ihniëe à 
M ftcntM pàr flcnssiii^. Les ft|)fpt^ti8 tfsrâiUfiiani poundcnt 
racheter leur temps d'apprentissage. La répiihliquc de l'Um- 
gnay abolit Tesclavage en 1843. La même année il lut suppri- 
tté acilt tâdei «rietilftleB, dans la ptescpilie da Malacca et dani 
la Miide; Eii Ikil 9 cetfe mesim fat étendue à Pélabliflflemefii 
de Hong-Kong. En 184G, la Suède racheta les esclaves delà 
petite Ue Saint^Barthéiemy. Ea 1947, le pacha d^Égypte et le bey 
JnsûÈ ÈaipftiaàMA atutei Fesclatage dans lem États. 

En France, une loi de 1845 permit aux esclaves de se con- 
stituer légalement un pécule, au moyeii d'un temps de travail qui 
Mit éfaH âceorM oti autrement, et de se racheter malgré la tô^ 
MnM dè lettf tealtré. Api^l^ la révolu^ii de férrler 184S, mi 

décret dn crouvernement provisoire, du 27 avril, confirmé pat 
OU décret de l'Assemblée nationale, du 16 septembre, prononça 
n^datteipàtioti iômlédiâtte des ésclâTes des po^essions françad* 
iés, inoyennant line itidemnité qui fut réglée par un décret du 
•e ayril 1840. En môme t miis il fut ititerdit aux Français de 
(bsséde^ des esclaves dans d'autres pa^s * mâis cette interdiction 
iété di^uîs mitigée. L^aboliGon de Tesclarage à eu d^al)ord dânâ 
les colonies françaises, comme dans les colonies atiglaises,de mal- 
héùreui tésultats. Les esclaves émancipés n'ont plus voulu tra» 
fàUler. Les braé ont jaianqné, le travdl est devenu trop cher» 
les tiialttes ont été maigrement indemnisés par des sonmies 
énormes, dont tout le pold^ a tombé sur les contribuables de la 
métropole et sur les consommateurs. Du moins un grand acte 
de Jùstîcé a été consommé. On a Taînement cherché à encoura- 
ger rintroduction de travailleurs libres êuropéens dans les co- 
lonies. On a recommencé à enlever des côtes d'Afiique des noirs 
(HUgéjês jpour le travail; ehfin on a eu recours à l'émigration de 
eonlies de l%ide et de la Chine ; mais, pendant ce temps, le tra- 
f àil des esclaves augmentait au Brésil et à Cuba, au moyen 
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d*approvfaionïieinflnts de nAgtàm, et si Pon mettait oïdiSj 

tout so réduirait à un déplacement du travail des esclaves. 

Des sociétés pour rabolition de Tesclavage se sont fondées en 
Angleteire et auxÉtats-Unis. Elles sont encore toin d^ayoîiatt^t 
leur but. Aux Etats-Unis, il a été décide uou-seulenient que Tes- 
clavage serait respecté dans les Etats qui l'admettent, mais que 
le pouvoir central n'a rien à y voir^ et qjoB la propriété de Tes- 
clave peut être revendiquée môme dans les États qui répons- 
sent Tesclavage. Quinze Etats de l'Union américaine admettent 
resûlavage : Delaware^ Maryland, Virginie, les deux Garo- 
Unes, Géorgie, Floride, Kentacky, Tennessee, Âlabama, Missis- 
sipi, Louisiane, Missouri, Arkansas et Texas. Dans quelques-uns 
on élève des esclaves pour Texportation. Les industriels qoi se 
livrent à ce genre de spéculation ont porté une attention spé- 
ciale à riiinelioralioii de leurs produits : les mulâtres se ven- 
dant mieux que les nègres, ils ont encouragé, même par des 
primes, le mélange des races. Selon M. Paxton, le meilleur* sang 
de la Virginie, coule dans les veines des esclaves, et l'on ren- 
contre des esclaves à peu près blancs. « L'élève des esclaves 
donne communément des l)énéûces importants, dit M* Molinaii. 
Au témoiguagne des intéressés eux-mêmes, aucune propriété 
n'est d'un meilleui' rapport que celle des jeunes négi-esses lors- 
qu'elles sont saines et Xécondes. Aux yeux des éleveurs, la f écoa- 
dité est naturellement regardée comme la plus précieuse des 
veilus; la stérilité, au contraire, est quelquefois considérée 
comme un crime. On fouette les négresses stériles ; on fouette 
aussi les mères dont les enfants meurent. » Le fait suivant s'est 
passé, d'après M. Gaulkiug, sur une plaiitatiou couteuaut une 
centaine d'esclaves. Un jour, le propriétaire ordonna aux fem- 
mes d'entrer dans une grange ; il alla alors parmi elles, fouet 
en main, et dit qu'il en tendait les fouetter toutes à mort. Elles 
commencèrent immédiatement à crier tout haut ; a Qu'est-ce 
que j'ai fait? » 11 répondit : « Je veux vous faire connaître ce 
que vous avez fait. Tous ne faites pas d'enfants; je n'ai pas eu 
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im petit de vous di ^au^ plusieurs mois. » Une esclave d'une 
autre plantatioa accoucha d'uu eufaut qui ne vécut que deux 
ou trois semaines. Après la mort de l'enfant, le plantemr appela 
la fèmme près de loi ; i) lui demanda comment l'enfant était 
mort, lui (lit qu'il était sûr que c'était par suite de son incurie, 
et liLÏ annonça qu'il allait la fouetter pour cela. Elle eut beau lui 
raconter en pleurant les circonstances de la mort de Fenfant» son 
récit ne put adoucir son maître ; elle fut sévèrement fouettée. 
Un enfant, bien portant, de quatre mois, ét.iit alors considéré 
comme yalant une centaine de dollars dans la Caroline du Nord. 

Le commerce des esclaves des États du Nord aux États du 
Sud n'est pas moins iirofitable. Dans ces ventes on n'a .lucun 
égard aux liens de parenté; les enfants sont généralement sépa- 
Tés de leurs parents, parce qulls ont peu de valeur dans le Sud 
tant qu*ils n*ont pas acquis une certaine force. L*état des esclaves 
est loin de s'améliorer aux États-Unis. On les conkiaiane à de rudes 
travaux; ils sont généralement mai noiirris, mal vêtus, mal logés. 
«Lesesclaves, dit M. Molinaii, sont soumis à une discipline dra- 
conienne et fouettés sans merci pour la moindre faute : on leur 
défend de s'éloigner hors de la vue de l'habitation ; on leur dé- 
fend aussi, sous les peines les plus rigoureuses, de se rassembler 
en dehors des heures de travail. Chaque habitation a scm code 
particulier, ses tortures particulières: ici on oblige les c.^rl i^cs 
récalcitrants à porter un collier comme les chiens de basse-cour ; 
là on les marque à la joue d'un fer rouge; ailleurs on leur broie 
les rotules avec un tourniquet Un des supplices que Ton inflige 
le plus communément aux esclaves échappés, consiste h leur 
arracher les dents de devant. Cependant les évasions sont fré- 
qoentes, surtout depuis l'établissement des chemins de fer. Les 
propriétaires vont à la chasse des runaivays avec des chiens 
dressés à chasser le nègre ; l'éducation de ces animaux est de- 
venue une spécialité lucrative. Les chasseurs ne se font aucun 
scrupule de tirer des coups de fusil aux nmmys; ils mettent 
toutefois leur adresse à ne leui casser aucun memLie aUn de 
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ne p(^nt trop en dimkmer la râleur. Les législateurs des Étals 
particuliers ont décrété, à la vérité, différeutes lois pour proté* 
ger les esclaves contre les crnautés de leurs maittes; mais ces 
loià sont généralement considérées comme non avennes. Elles 
sont d'ailleurs pleines de réticences et d'exceptions. » Les esclaves 
m reçoivent du reste presque aucune instruction^ ni aucuue 
notion teligieuse. Ils sont punis de mort pour des crimes qui 
échappent à cette peine lorsqu'ils sont commis par des homnies 
libres. Enfin , lorsiiu un nègre blesse ou tue im blanc, la loi de 
Lynch M est impitoyablement appliquée; on le pend où plus 
souvent on rattache à un àrbre, on l'entoure de fagots, et le feu 
met fin à sa vie. Les sociétés abolitionnistes établies aux États- 
Unis depuis 1832 n'ont eu jusqu'ici aucun succès é'i a tant. Browu 
et d'autres ontpayé de leur vie, en iS59, un essai d'insuiteetion 
dans le tCansas, au bac de Harper , en faveur des nègres. Au 
Brésil, et dans les colonies espagnoles, les esclaves sont, dlt-oUj 
traités avec moins de dureté qu'aux États-Unis. 

L*esclaVage ne parait pas près dè (ïesser en Amériitué. Dans 
son message de 1859, le président Ruchanan disait : « On ne doit 
pas oublier que, quelque grands (|uc puissent avoir été les avan- 
ta^ politiques résultant de runiou pour toutes les parties de 
notre patrie commune, ils ne seraient lien sll venait un temps oft 
on n*en pourrait jouir sans un danger sérieux pour la sin eté per- 
sonnelle de la population de quiuise États de la confédération. 
Si la paix du foyer domestique de ces États était jamais atta- 
quée, si les mères de famille, dans cet Immense pays, ne pou- 
vaient rentrer chez elles, pendant la nuit, sans avoir à appréhen- 
der le sort cruel qui peut les attendre, elles et leurs enfants, 
avant le retour ddjoui^, ce serait en vain que Ton parlerait à 06 
peuple des avant.ages politiques qui résultent pour lui de rUnion... 
Le di Oit a ctc institué, pour tout citoyen, de prendre sa propriété 
de toute sorte, y compris les esclaves, sur les territoires corn* 
oauns appartenant également à tous les États de la confédéra- 
tioui et d'y être protégé pai- la constitution fédérale. Ni le con- 
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gW'S, iii line lé^slation territoriale, iii aucun pouvoir Iiumain, 
u'a autorit" pour aimuler ou affaiblir ce droit dont il est in- 
Testi... S*il avait été décidé que le congrès on la législation ter- 
ritoriale ont le pouvoir d'aimnler on d'affaiblir le droit de pro- 
priété sur les eîicl.ives, le mal serait intolérable. » 

Cependant le président répudie et blâme la traite des noirs. 
m Tons les moyens légaux, ditril, dont je puis disposer, ont été 
employés et continueront d'être utilisés pour exécuter les lois 
contre le commerce des esclaves africains.,. Gomme natiou chré- 
tiemiej nous sommes obligés de considérer la misérable condi- 
tion de l'Afrique. Si nous ouvrions de nouveau le commerce de 
esclaves, cela donnerait à ce trafic une impulsion et une exten- 
sion qu'il u*a jamais eues, mt^me dans ses plus beaux jours. Les 
nomlHrenses victimes qui devraient être fournies transformeraient 
toute la cMe d*où Ton tirerait les esclaves en un véritable pan- 
démoniuni, dont notre pays serait responsable aux yeux do 
Dieu et de rbumanité. Ses misérables tribus seraient alors 
constamment engagées les unes contre les autres dans des 
guerres de pillage, dans le but de s'emparer d'esclaves pour 
approvisioimer le marché américain. Tout espoir de civilisation 
en Afrique serait aussi perdu. D'un autre c6té, s'il n'y avait 
plus à Cuba un marché pour les esclaves africains^ et que le 
monde entier iùt fermé à ce commerce , nous pourrions alors 
raisonnablement espérer une amélioration graduelle en Afrique, 
Le principal motif de guerre entre les tribus cesserait partout 
où il n'y aurait aucune demande d'esdaves. Les ressources de 
ce pays fertile, mais misérable, pourraient alors se développer 
par le travail industriel et fomnir des matériaux pour un com- 
merce légitime à l'étranger et à Tintérieur. De cette manière^ la 
chrétienté et la civilisation y pénétreraient graduellement et y 
dissiperaient les ténèbres de la barbarie. » 

Chez les peuples de l'Asie, l'esclavage s'est maintenu avec 
ses formes patriarcales^ avec son caractère de domesticité. £n 
raison de l'oppression politique qui pèse également sur txm, il 

is 
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y a clujLi plus de points de contact entre les maîtres et les escla* 
ves. Ceux-ci ne voient pas dans leur état une honte^ mais Teffet 
de la destinée. L'islamiemey lui aussi, maintint resolavage, qjà 
a continué de subsister jusqu'à nos jours chez tous les peuples 
musulmans de l'Asie, de l'Afrique et de l'Europe, même chez 
ceux qui mi Boonus à des puissances chxêtieimes. Le Goian 
défend formeUement de tTsdter des coreligionnaiies en esclaves; 
il recommande aux maîtres la douceur, et il leur représente 
raâiancMssement comme un acte méritoiie. 11 n'existe pas la 
minndre trace que Mahomet et ses successeurs les khalifes aient 
réduit en esclavage les i»risonniers de guerre. A la coiu' des 
khalifes il n'y avait guère d'autres esclaves que des nègies que 
Ton se procurait de Tintérieur de l'Afrique par la Toîe du corn* 
merce. Ce n'est qu'à Fépoque des cioisadcs les musulmans 
paraissent avoir adopté eu Asie la coutume de faire des esclaves 
de leurs prisonniers de guerre. D'ailleurs , les croisés eu firent 
autant en Orient à l'égard des mahométans. 

Chez les Turcs, l'esclavage l'evèt un caractère exti*cmement 
doux. 11 est maintenu en partie par des achats de nègres, et eu 
partie par des achats de blancs opérés dans les montagnes du 
Caucase. Quoique les esclaves noirs soient traités avec dou- 
ceur, les jeunes gens des deux sexes qu'on amène de la Géorgie 
et de laCircassie sur les marchés turcs à esclayes ont un sort ' 
beaucoup plus heureux. Les femmes vont peupler les liai'oms ; 
quant aux hommes, comme serviteurs des grands» la carrière 
des emplois les plus élevés , des diarges les plus honorifiques, 
leur est ouverte. La qualité (i escUve esl liicnie de rigueur pour 
certaines ciiarges de cour. Le chef des eunuques noirs dans le 
sérail du sultan, le Kislat-ôgay doit être un esdave, de même que 
le chef des eunuques blancs , le Kapi-agn. Gartiieiis de la vertu 
des femmes dans les pays musulmans, les esclaves sont sou- 
vent mutilés et privés de tout moyen de les compromettre. L'ap- 
pauvrissement des Turcs en ^éncial a fait ôiiïiiauer le nom- 
bre de leuis esclaves. L'Angleterre s'oppose à ce qu'on en 
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iiit induise do nouveau dans Tempire ottoman. Les occupations 
de lesciave turc sout eâbeuUeilemeiit domestiques; c'est seuk* 
ment dans les ports de mer qu'il est astreint à des tratinx pé- 
nibles. Four transformer sa position en oelle ds simple servi» 
t€ui\ il lui suffit de se bien couduiro et d'embiasser IMslamisme. 
D'ordiuaii-f Ips esclaves se marient, et oenx de leurs enlants qui 
naissent dans la maison à laquelle ils sont attachés sont consp* 
défés comme des membres de la famille et effacent souvent iiar 
le mariage la tacke de leur origine. A la mort de leur maître, 
les eselayes devenant cohéritiers, beaucoup d'entre eux doivent 
à cette droonstance, non pas seulement la liberté, mais une 
fortune plus ou moins considérable. Un grand nombre de Turcs 
concèdent à leurs esclaves des terres en toute propriété, leur 
font apprendre un niétier et donner une éducation qui assurent 
leur existence lorsqu'ils deviennent libres. Les esclaves turcs 
obtiennent parfois certains droits, comme celui (1»^ no plus pou- 
voix* cti'c revendus, et d'être affranchis à la mort de leur mâike : 
ime esclave qui a donné tin enfiant à son maître se trouvn dans 
cette catégorie. Tout esclave est, d'ailleurs, placé sous la pro* 
tectioii lie la loi. 

L'esclavage a un caractère beaucoup plus grossier ^ih» les 
mahométans de la côte septentrionale de TAfirlque. Dans Tenip 
pire de Maroc, dans les Etats barbares» pies (b> Tunis et de Tri-* 
poli, et en Algérie, il y eut, depuis le moyen âge jusqu'à nos jours, 
des esclaves noirs et blancs. Les uns étaient tirés de Tintéiieur 
de TAf^que, les autres provenaient de la piratsrie tftefoée par 
les Barbaresqiies sur la Méditerranée au préjudice des natiuns 
chrétiennes. Les luttes acharnées des chrétiens et des Maures 
en Espagne, qui eurent pour résultat de refouler sueeessive* 
ment ces derniers sur la cMe d'AiHqne, développèrent les rapts 
dTioninies, et leur donnèrent toute la fureur des guerres de 
religion. Les cruautés que les esclaves chrétiens eurent à souf- 
frir de la part des Maures, la oonstanoe avec laquelle les captift 
enduicicnt les traitements les plus horribles plutôt que de eon- 
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sentir à embrasser l'islainisine» les arentuies à la suite descpiélles 

beaucoup d'entre eux parvinrent à s'échapper des uiains des 
barbaieS; eatretiiireût chez les Euiopeens une iiame proionde 
contre ces oppresseurs. Dès le treizième et le quatorzième siècle^ 
les Français, les Anglais, les Génois et les Vénitiens entreprirent 
des expéditions contre la côte d'Afri(iue, mais sons obtenir ja- 
mais de résultat décisif. L'asservissement des États barbaresques 
à la puissance ottomane^an commencement du seizième siècle, 
donna à la piraterie une certaine consistance et lui permit de 
s'organiser. Ferdinand le Catbolique, les Portugais, Cliarles- 
Quint essayèrent en vain de mettre iin aux attaques des forbans. 
Les puissances chrétiennes s'abaissèrent jusqu'à acheter la paix 
des Barbaresques, moyennant un tribu annuel. La France prit 
de bonne ixeure avec eux une attitude convenable. Les An- 
glais conclurent en 1662» avec Alger» Tunis et Tripoli, et 
en 1741 avec le Maroc, des traités en vwrtu desquels les 
sujets britanmiiues ne pouvaient plus désormais être réduits en 
esclavage; mais il n'y eut guère que le Maroc qui exécuta pleine- 
ment ce traité. An dix-huitième siècle!' Autriche» la Russie et la 
Prusse obtinrent de la Porte gratuitement, la Suède et le Dane- 
mark, moyennant finances, des fîruians protecteurs contre les 
États barbaresques. Les petites pmssances restaient toujcnu t' en 
proie aux pirates et n'osaient faire de commerce dans la Mé- 
ditcnanee. Au congrès de Vienne, les grandes puissances euro- 
péennes arrêtèrent en principe la répression et la suppression de 
la^ateriesur les c6tes d'Afrique. £nl8l3, Alger avaitété bom- 
bardé par une flottiUe américaine» et en 1816 une flotte an- 
glaise sous les ordres de ramiral Emouth. Enfin, la France en- 
treprit en 1830 la conquête d'Alger, et les corsaires disparurent 
de la Méditerranée» si ce n'est sur les côtes du Maroc. En 1845» 
le bey de Tunis abolit resdavage dans ses États; mais des es- 
claves chrétiens gémissent encore sans doute dans le Maroc, que 
ses actes de piraterie ont mis en guerre avec l'Espagne en 1860. 
Dans les États mahométans et les provinces de Tinlériem^ de 
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TAlrique^ iâ grande masse de la population se compose d'esclaves 
noirs chargés des travau de tonte espèce. On se procnie ces 
esclaves en partie par la guerre, et en partie par les relations de 
cointnerce qu'on entretient avec les races nèpres idolàtiQ^. 11 n'y 
a qu'une faible partie de ces esclaves qu'on réexporte. On évalue 
i 50^000 le nombre de ceux qui sont amenés chaque année sur 
les marchés du Maroc, de Tripoli, d'Egypte, de Turquie et 
d'Arabie. La moitié en est fouinie par le commerce du dééert, 
l'antre moitié par des navigateurs arabes qui vont s'approvi- 
sionner sur les eûtes nord-«st de TAfriqne. L'iman de Mascate 
est celui qui domine surtout ce commerce, et il emploie ses 
esclaves dans ses piantatious de Zanguebar. Par suite d un 
traité conclu avec TAngleterre, en issi , ce prince se chargea 
d'expulser les marchands d'esclaves de la côte orientale , mais il 
ne renonça pas hii-nième à ce trafic. Pciidaiil toute la iluiéc de 
son règne, Mébémet-Ali, vice-roi d Kgypte, sut incorporer cliaque 
année, à bon marché, des milliers d'esclaves noirs dans son 
armée, au moyen de tham9 à ewlwe*, régulièrement exécutées 
par ses troupes aux coulins de la Nubie. Les esclaves ainsi 
attrapés servaient à payer aux offîciers de Tarmée ou aux 
fonctionnaires publics leur solde arriérée, ou bien ils étaient 
incorporés dans des régiments de nèpres réguliers où ils mou- 
raient en grand nombre, victimes d'une discipline sévère. 

L'esclavage existe encore en Chine. Là un débitenr^poursoivi 
par ses créancieTS vend parfois sa fanme, ses enfants, on lui- 
même, s'il n'a point de l-iiiulle, pour payer ses dettes. Les 
orphelins, laissés sans ressources, sont quelquefois vendus 
comme esclaves, dans l'unique intention de subvenir à lelir 
subsistance. Les parents ou les tuteurs vendent souvent ceux 
qui ]ei\r ont été confiés, soit pour s'alfi;inchir de cette charge, 
soit pour faire un peu d'argent, lin grand nombre d'esclaves sont 
des malheureux volés à leurs parents, peu de temps après leur 
naissance, ou à un âge trop tendre pour quils aient conservé au- 
cun souvenir de cette séparation. Il y a des gens qui élèvent de 
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jeunes eufaDtâpour les vendie lorsqu'ils sont panreQus à Tàge 
adultSi ou les livrer en pâture aux appétits grossiers du peuple. Les 
esclaves mâles sont employés en général aux travaux de la cam- 
pagne, les femmes esclaves servent dans les espèces de ixarems des 
lichea dnnois» On compte à Canton une centaine* de niUlede 
fiBmmesesclaTeset seulement une centaine d'hommes» Un man- 
darin entretient quelqueioisuiie douzaine de femmes esclaves au- 
près de son épouse légitime^ sans que la loi le défende, et sans 
que la maîtresse s'en plaigne. Quelques-unes de ces femmes 
sont tros-jolies et coûtent jusqu*à 5,000 dollars. Le prix ordinaire 
d'un esclave^ n'importe de quel sexe, est de 200 à 500 dollars. 
Lorsque esclave devient trop vieux pour travatller, on en fait 
un portier chez les riches, ou on le jette hors du logis. 11 linit sa 
déplorable existence en mendiant, et môme sans asile. Les es- 
claves ne se distinguent des personnes libres, en Chine, ni par le 
vêtement, ni par la couleur de la peau, ni par aucun signe 
extérieur, si ce n*est pourtant que les Chinoises esclaves, lors- 
qu'elles sont fort jeunes, ont leurs tresses de cheveux entourées 
d'un cordon à six ou huit pouces de la tète environ, tandis que 
les jeunes filles libres les portent nouées tout près de la tète. Les 
premières aussi ont presque toutes de grands pieds, tandis que 
les femmes libres, à l'exception de celles des dernières classes 
de la société, ont les pieds esîropiés et rapetisses dès leur en- 
fance. Cette faciUté de vendre les enfants doit empêcher Tinfan* 
tîcide en Chine, où la population surabonde. Les Chinois aiment 
trop rargeiit imiv détruire un eiiiaul dont ils peuvent tirer 
quelques dollars : trente à quarante à Canton, par exemple^ en 
pfoportîon de sa santé ou de sa beauté. 

Le seiTaae est une forme mitigée de l'esclavage, qui s'est 
établie en Europe à la suite de l'invasion des peuples barbares 
et des institutions féodales. Le servage constitue un droit de 
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firopriété liérôdituiio m faveur d'hommes des classes domi- 
nantes et privilégiées, sur des individus qui foiuMui uuà cla«0e 
inférieufe^ piivéi aiiisi de U liberté persoimellei noD^seoloiiMot 
pour eaxrmômes^ mais enoofe pour tons leuri dMomdtnti. 

Sous la domiîi.ilion dos druides, Tétat des persounes était 
goumis daus la Gaula à uiiô Aorto dd coASlituUoQ UàéooritiqM. 
Après la conqnila do eei irastes eonMes par tes HooiaiiiSy ti 
jusqu'à la chute de Tempire, il n'y eut dans les (iaulcs, (jui 
avaient adopté les lois et les usages des vainqueurs, que dps 
pakoQt et des clients* A l'époque de llnvasioa des peaplades 
gevinaîDes, les houtoaux tainqMuv appliquèrent atit nations 
envahies le droit de la guerre dans sa plus l igoumise acception. 
Le territoire et les populations fuient confondus dans le partage 
du butin. Les bénéfices^ d'abord viagers et révooables^ detenns 
héréditaires par l'usurpation des titulaires^ eonstituèrent les 
fiefs. Ce elianerement n*eut lieu que sons les faibles snccesseui's 
de GlOYis ; la royauté elle-même ne lut considérée que comme 
nn gntnd M. CSiaqne bénéficier se constitua Bdgnenr sonife» 
rain de la portion de territoire et de population dont il n'était 
à l'origine (|ue le elief responsable et l'administrateur. Ainsi se 
forma la féodalité. 11 n'y eut plus de droit reconnu que eetni 
de la force hmtale : pluê de um sans set^ietir. Ces mole ré- 
sument tout le code féodnl. 

Les descendanls des anciens iégiomiaires romains, les Gau- 
lois d'origine qui jouissaient des mêmes droits, et appelés Mir • 
genses et libertini, avaient conservé la libre disposition de lemr 
personne et de leurs propriétés. L'assemblée connue sous le nom 
ô.'adfmtiûiion de Mersen, en 8 47, en les forçant de se Tecomvianéif 
à nn seigneur, les assujettit an servage conminn : il n'y eot 
plus que des seigneors et desvassaujt, des maîtres et des serfii. 
Ceux-ci eoiji^i. .surent trois catégories : le set v(ige de lu glèbe, qui 
attachait à la terre : ces serfs ne cultivaient que ponr le seir 
gnenr^ ne ponvaimtt sortir du domaine, ni se marier sans sa 
pennission; le scrvogé rcc(, tenant à l'habitation : l'étranger qui 
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venait s'établir dans le territoire d'une scigneuriedevenaitj par le 
seul fait de sa résidence pendant un an et un jour, serf du sei- 
gueior ; le sermge mixte^ s*appliqnant à la famille et à ThabitatioiL 

Le seigneur avait le droit de vendre, d'échanger, de donner 
ses serfs, de les revendiquer partout, et d'en disposer comme 
de ses Mtes de somme. U pouvait les touimenter à sou gré, les 
fi*apper, les tuer même; il n'en derait compte qn*à Dieu. 
« Anciennement, dit Sauvai, quand les serfs n'obéissaient pas 
à leurs m^dtres, on leur coupait les oreilles, et pour eu perdre 
rengeance, on les cMtrait sans marchander davantage. A la 
plus petite faute, on les étendait nus, pieds et poings lies sur 
une poutre, comme pour leur donucr la question, et avec des 
houssines de la grosseur du petit doigt, on leur faisait une dî»- 
tribution de cent vingt coups. » 

Les obligations du serf vis-à-vis de son seigneur et maitre 
consistaient, soit eu prestations de services personnels ou cor* 
Yées, soit en redevances d*ol)jets réels à fournir, quelquefois . 
indôpendannnent de toute possession territoriale fixe, mais le 
plus souvent à raison de l'usufruit d'un fonds déterminé et 
spécialement affecté à Pentretien du serf et de sa famille, fonds 
qu'il était forcément tenu d'exploiter. Cette connexité du droit 
sur riudividu avec le dioit sur le sol qu'il cultive, peut égale- 
ment servir à distinguer le serf de l'esclave proprement dit : 
taudis que celui ci était considéré comme la chose du maitre 
en son principal, le serf lié au domaine auquel il appartenait 
n'en était jamais séparé. 

Dans nos pays d'Occident, les droits seigneuriaux et la con- 
dition du serf étaient réglés par l'usage ou par des lois spé- 
ciales, qui souvent protégeaient d'une manière efficace la vie 
du serf et son état de possession, tout en le laissant MllahU et 
cm)éable à merci, et soumis à des obligations multiples ou à des 
perceptions aussi bizarres qu'humiliantes, et pratiquées au mé- 
pris des droits imprescriptibles de Fhomme. De ce genre était 
l'infâme droit de préîibation, qui accordait au seigneur la pre- 



« 

Digitized by Google 



SBRVAGE 



201 



mière nuit des nouvelles mariées de condition serre, ou que 
répom devait racheter moyennant finance* Les enfants ne poit- 
valent snivi^e d'autre profession que ccUo de leur pèro, ni les 
jeunes gens se maiier sans le consentement de leur seigneur. 
Souvent, tout ce que laissait le serf à sa mort revenait de droit 
au seigneur, qui d'autres fois ne pouvait prendre dans la suc- 
cession du défunt qu'une part liiidtée appelée le mortuaire. 
Quand le seigneur mourait, les serfs devaient pourvoir à son 
enterrement; quand il mariait ses filles, il fallait pourvoir à 
leur dot; quand le seigneur était fait prisonnier, il fallait le 
raclieter, etc. 

Le servage eut donc, comme l'esclavage, plusieurs sources 

originelles. D'abord la conqnète sonmif les poiiulations vaincues 
au peuple vainqueur; ensuite les puissants, dans les temps d*a- 
narcliie, asservirent les faibles sans distinction de races. Enfin 
des malheureux se constituèrent volontairement serfs, faisant le 
sacrifice de leur liberté pour trouver au moins dans le maitre 
auquel ils se donnaient un.protecteur intéressé à défendre leur 
vie et leurs biens. Beaucoup se donnèrent à PÉglise, parce qu'ils 
pouvaient espérer y trouver un rédme plus doux. 

L'aiirancbissement des communes dans les dernières années 
du onzième siècle n'eut point pour résultat l'abolition entière 
du servage féodal. Les croisades favorisèrent le développement 
de ce mouvement emancipateur. Des princes, des seigneurs ven- 
dirent la liberté à leurs serfo pour fournir aux frais de leur 
pieuse expédition. Alors le clergé séculier et régulier en acheta 
une grande partie, et les habitants de ces seigneuries ne firent 
souvent que changer de maîtres. Louis le Hutin et Philippe le 
Long proclamèrent par leurs édits l'affiranchissement de toutes 
les populations de la France ; toutefois ce bienfait ne s'étendît 
pas au delà de leurs domaines. Lem* exemple trouva quelques 
imitateurs dans les seigneurs laïques; mais le clergé, qui aurait 
dû prendre l'initiative, résista longtemps à cette réforme ré- 
clamée par la religion, la justice et Thiunanité. 
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On a dii en fttnttr du Berra^ féodal dit sëgnenries aeclé- 

biusliquos que ce servage était volontaire. Glatiguy daus im 
mémoire sur le nombre prodigieux des serfs du oiergé, et sur 
la nécessité de leur entier affiranohissementi raconte les cérémo* 
niei du ièmmimi de ces malheoreui) ahmtis par Fignorance 
et la pluià btupide superstition : « Le prosélyte appix)chait de 
l'autel; il y pUçaii dérotemeni les mains, y eofachait sa tète, 
et dans eette situation prononçait la formule de sa pro&saion; 
il déclarait (ju'il oiliail à Dieu, à la saiute Trinité et aux saints 
patrons de i l^iise, ses bleus et sa [lersoimoî qu'il s'^ageait de 
les servir comme esclave pendant tout le temps de sa vie. Las 
plus zélés s'entouraient le oon d*une corde, pour exprimer le sa- 
crifice entier qu'ils faisaient de leurs biens et de leur vie. » Pas- 
quier rapporte le texte enUer d'un acte de cette natui'6| daté du 
mois d'octobre laao. 

Les serlB du eonvrat de Sainl^BenoU, en Vïmch^^yornié, ne 
furent aflïauchis qu'en 1745. Par arrêt du conseil du IS jan- 
viei illà, le parlement de Besançon fut cbargé de prononcer 
sur la contestation des oommunea du Jura et des chanoines de 
Saint-Claude. La condition de ces serfs était encore la même 
en 1789, ei ne cessa qu'à^ l'époque de la révolution. Un édit 
rédigé par Malesberbes, avait prononcé l'abolition du sei-vage 
dans tonte la France* Un nouveau âroit<de M$ avait été 
servé connue indemnité en faveur des seigneurs pour les titres 
anterieurà au l^^ janvier 1760. 

Ën AUemagne aussi rasservissement général des campagnes 
ne vint qu'à ia suite de l'établissemant du régime féodal» Dans 

r Allemagne du nord, les i)aysans étaient originairement des co- 
lons libres, et ne devinrent serfs qu'au milieu de Toppiession 
enfantée par les désordres du gninsième et du seisièmc siècles. 
C'est dans le Holstein, et dans les pays de Slaves germanisés, 

daus le Meclvlembourg, eu i'ijiiiLraïuc et en Lusace, que le 
servage avait été établi de la manièi'û ia plus dure, Moiâteia, 
il no datait pourtant que de 1 â94. 
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Le sci vagô fut complètement aboli dès 1763 dans le ducliô 
de Savoie; en i77S en Danemark, et à partir de la fia du dix- 
huitième siècle, dans la plus grande partie des États de 1 AUc- 
magne^ en vertu de lois accordant tantôt une indemnité au 
seigneur pour les droite qu*on lui enlevait^ tantôt supprimaat 
purement ^simplement, et sans indemnité, les droits personnels 
résultaut du servage. Les dernières traces du servage ne dispa- 
rurent de la haute Lusace qu'en is&i, et dans les États autri- 
Gbians qu'en 1848, En Prusse, le principal mérite de Tabolition 
du servage revient à Frédéric II, puis au prince de Hardenherg. 
£n Danemark, raffiranchissement s'est opéré sous l'administra- 
tion philanthropique de BemstorfT» Joseph II miUga le ser*- 
vage dans les provinces hongroises et slavouues des possessions 
autrichiennes. Cependant les derniers droits féodaux exciteut 
encore des discussions dans diffôrântB États allemands. 

En Russie, le servage est postérieur ariiivasion des Mongols, 
et date surtout du règne de Boris Godounof* U pèse de tout son 
poids sut l'immense majorité de la population ; mais il n*a jar 
mais existé en Finlande. L'influence française le fit disparaître 
en 1807 de la Pologne, où la constitution du 3 mai 1791 avait 
essayé de Taholir. 

L'empereur Alexandre I«' supprima le servage en Lîvonie ôt 
en Gourlande. Si cet état n'a pas pu disparaître encore dans 
toutes les ptovinGes de l'empire, des lois en ont suocessivement 
adouci les rigueurs. Le peuple russe, l'homme du commerce, 
le cultivateur du sol, l'éleveur de bestiaux, le bùclieron, le 
petit marchand, le charpentier, le maçon et les gens de métier 
en général^ la domesticité à ses nmnbreux degrés^ kosaks, 
coureurs, valets de chambre, valets de pied, etc., etc., tous font 
partie de la classe des serfs. 

Les esclaves proprement dits, c*es1rà-dire les ssrfs dont la 
possession n'est pas attachée à celle d'une propriété foncière, 
doivent payer à leur maitre, si celui-ci ne les emploie pas à 
son usage personnel, les deux cinquièmes de ce qu'ils gagnent. 
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Us peuvent être vendus comme tout objet mobilier. On les ap- . 
pelle ludi bassemelii (gens sans terre). C'est surtout la position | 
des femmes qui est triste dans cette classe. Le sort des serfs at- ' 
tachés à la glèlm n*est pas heureux quand ils sont peu nom* 
breuXj parce que les propriétaires peu riches les exploitent beau- | 
coup et les font travailler énormément. 

Mais Ions les serfis ne sont pas dans cet état de misère et de 
pauvreté. Beaucoup de serfe, aussi hien parmi ceux de la con- 
roiine que parmi ceux des particuliers, possèdent d'importants 
capitaux. Et cependant ils ne songent pas à se prévaloir de leur 
droit de se racheter^ moyennant mie indemnité modérée à donner 
à leur seigneur. Ils préf^nt acquitter Vobrok annuel^ comme ', 
on a|4.eile la i^edevance prélevée sur les serfs, ou hien ils en ' 
efiectuent le payement en nature, c'est-à-dire moyennant un 
certain nombre de gelinotes des bois, de poissons, de peaux de j 
mouton, etc. 

Un ukase de l'empereur Nicolas institua dans chaque cercle 
rm maréchal de la noblesse, chargé de défendre les droits des 
serfs et de les protéger contre tons sévices. Toutefois, lenr plus 
ou moins (le dépendance tient toujouio à l'Immanité ou à la 
tyrannie de leurs malti'es, qui n'ont perdu qu'un seul de leurs 
droits, celui de les vendre arbitrairement, et de rompre de la 
sorte, snivant lenr bon plaisir, des unions matrimoniales. Une 
terre peut être vendue ou afl'ermée avec tous ses serfs, mais non 
le serf sans la terres 

« Le paysan msse, dit M. Michel Chevalier, est à l'abri du 
dénôm^st qoi trop souvent afflige certaines parties de la popu* 
lation dans nos pays libres de l'Occident. Il trouve ses garanties 
dans la constitution de la famille, dans l'action de la commune, 
en donnant ce nom à Tensemble des serfis étaMis snr la même 
propriété d*nn même seigneur. Il les trouve dans le patronage 
du seigneur que l'infliionc^ des mœurs tient en éveil, et qui, s'il 
s'oubliait, serait rappelé rudement, au besoin, à ses devoirs, par 
rantûrité impériale. Il les trouve enfin dans un système d'asso- 
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étions très-diTerses, indépendanmieiit de la famille et de la 

commime. L'iiidividii, eu au mot, n'est jamais isolé; il est en- 
lacé par des liens presque sans nombre qui le soutiennent for- 
teiaeat et rempèchent^ de gié ou de force, de tomber dans la dé* 
tiesse; mais aussi ces mêmes liens le dépouillent dans une 
mesure plus ou moins grande, mais presque constamment fort 
étendue , de sa liberté, de son initiative. Dans l'empire russe^ 
donc rindiyidu est protégé, mais il Test aux dépens de ce qui 
est une si grande part de la force de l'homme et de son utiÛté 
f oiii' lui-même et pour les autres. C'est une société qui pos&ède 
une grande coliésion, daus laquelle régnent à un degré inconnu 
dans roccident et surtout chez nous le sentiment et Thahitude 
de la solidarité^ mais ausâ à laquelle il ne faut pas demander 
ces miracles qu'enfantent, au profit de Thomme qui pui te en 
lui du ressort, au proût de la société tout entière et de TÉtat^ 
Fesprit indlTiduel d'entreprise, le génie, le talent, tous les attri- 
buts enfin de la personnalité humaine fortement développée. 
L'homme imprévoyant et faible, les âmes inertes y rencontrent 
des conditions meilleures. L'homme doué de prévoyance, d'ao- 
tiyité, d'énergie, les âmes qui recèlent une étincelle du feu sacré 
et pomTaient aisément s'enflammer d'une belle ardem", y sont 
comprimées, asservies, paralysées ou éteintes. Ainsi, à côté de 
gages précieux, il faut en convenir, contre une hideuse misère, 
pour celui qui pourrait moins que d^auties se suffire à lui* 
même, l'organisation sociale de la Russie présente des causes 
d'abaissement pour celui qui pourrait prendre son essor et 
s'élever en élevant autant qu'il dépend de lui la société eUe* 
même, cause de faiblesse et d'infériorité pour l'État au milieu 
des autres peuples civilisés. Voilà ce qui distingue la Russie 
par rapport à roccident, et particulièremeut par rapport à la 
France. 

» Cette sorte de mutilation de la force personnelle s'aperçoit 
de cent manières daus Torganisation actuelle de la société mos- 
covite ; elle eu est le caractère constant. Ce n'est pas seulement 
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pour le paysan à corvée i[m, dans cette organisation, occupe le 
rang le plus humble; c'est aussi pour le paysan à Voiobrok qui est 
lelatiTemeiit émancipé, et qtû, au lieu d'une dépendance çon- 
tinnelle on directe yis*à*tis du fleigneur, n'est ou semble n*ètre 
sonmis qu'à nue redeyance. Il s 'appartient, celui-là, mais voici 
sons quelles réserves : il est tenu à rapporter tout ce qu'il 
gagne à la masse de la famille, et il a des obligations étroites 
par rapport à la commnne. Sll est dcTenn riche et qnil Tenille 
entrer dans une des corporations que fonnent les maicliimJi 
lildres de l'empire, il ne le peut qu'avec la permission du sel- 
gnenr. Ainsi, lorsque llndiTidu qui se sent digne d'un meillear 
sort vent sortir des bas fonds et arriver à des régions plus éle- 
vées, il a beau agiter ses ailes avec résolution, avec courage, 
avec intelligence, il les trouve toujours chargées de plomb, et il 
est ainsi retenu au niveau du soL Si de cette vue générale on 
passe à l'étude des détails, le même obstacle à l'initiative indi- 
viduelle ne cesse de se montrer. Dans les associations nommées 
art&e$f par exemple, une des règles fondamentales est régahté 
des salaires, quelle que soit llnégalité de force et d'aptitude. Val* 
nement on dira que les ( bois des artèles compensent llnégalité 
de la puissance pix)ductive des individus, en astreignant à un 
plus grand nombre de journées de travail les hommes dont 
le labeur rend le moins, il n*en reste pas mohis que le travail- 
leur robuste et intelligent (iiii voudrait se faire une existence 
meilleure en utilisant ses facultés ou ses muscles, en est em* 
péché. » 

CORPORATIONS 

Oiez les Romains, la loi des Bouze Tables parle des tra- 
vailleurs réunis en collèges, et leur permet d'établir des règle- 
ments, pourvu que ces règlements ne blessent en rien les lois 
générales. On retrouve ces collèges dans la Gaule, où ils furent 
trauspoi-tés probablement par Rome conquérante. Ils sont 
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connus sous le nom de collegia opifimm, réunions des artisans 
de mimicipes ayant le droit de délibérer en commun. On trou- 
Yaitj entre antres, à Rome, les collèges des marchands, des 
semiriers, des bateliers, des fondeurs, des argentiers ou ban- 
quiers, etc., qui faisaient remonte v leur origine à Niuna, Sup- 
primés sous le consulat de L.Goecilius et de Q. Martius, à cause 
de leur turbulence, ils fuient rétablis par Ciodius. Cepen- 
dant, la corporation romaine devait occuper peu de place dans 
un empire où le travail était abandonné aux esclaves, couime 
dégradant et indignt d'mi homme libre. Sous les derniers 
Césars, les corporations prirent mie plus grande importance. 
Alex'indre Sévère érijiea toutes les industries en corporations 
distinctes et les soumit à une réglementation fixe. Plus tard, en 
864, Yalentinieii I^' confirma tons ces privilèges, et vers lé qua- 
trième siècle, les industries formèrent des corporations dont les 
membres, liés au métier d*une manière indissoluble, se trou- 
vèrent dans rimpossibilité de s'en sépaier, eux et leur postérité. 
£lles purent, en compensation de ces charges, recevoir des legs 
et des donations, hériter de leurs meriiLres qui mouraient 
intestats et sans héritiers légitimes. Ces collèges avaient leurs 
rites particuliers, leurs dévotions spéciales, leurs statuts, leurs 
patrons, leurs syndics, leur police. Diverses parties du service 
public et de rapprovisionnt.'ment ou du service impérial 
étaient mises à la charge de plusiem^s d'entre eux; et il$ en 
étaient hidenmisés par des monopoles. 

En Italie, et surtout dans les villes lombardes, le souvenir 
des institutions romaines contribua sans doute à y former de 
bonne heure des corporations d'artisans. Elles furent d'abord 
faTOiisées par les princes, qui saisirent avec avidité Toccasion 
d'élever une bourgeoisie qui pût un jour servir de contre-poids à 
la noblesse. L'existence de constitutions municipales Iciu' domia 
une nouvelle vie : avec les municipalités, les ouvriers obtinrent 
la garantie de la liberté civile. Il est diffîoile de préciser exac- 
tenieut i'epoquc où les premières corporations se luiiiiticnt en 
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Italie. Au dixième siècle, il existait à Milan une société sons 
le liom de Ci edentia: au douzième, d'autres communautés d'ar- 
tisans possédaient déjà une importance politicpie, et plus tard^ 
elles prirent un plus grand développement; car aussitôt que la 
bom'geoisie eut ainsi quelque inûuence dans l'État, celui qui 
voulait prendre part aux affaires publiques devait nécessaire- 
ment faire partie d'une corporation. 

En Allemagne, lem' formation correspond aussi à l'existence 
des premières constitutions municipales. Dans Torigine, les 

■ 

métiers étaient entre les mains des serfs^ mais à côté d'eux 

il existait une classe d'ouviiers libres qui vivaient sous la 
protection et non sous la dépendance des seigneurs; ils étaient 
considérés comme une classe spéciale de smiteurs à gages. C'est 
dans la seconde moitié du douzième siècle que prirent naissance 
en Allemagne la piupart des corporations. Les plus anciennes 
sont : celle des tailleurs et des merciers k Hambourg^ en 1152; 
celle des marchands de draps, en 1153, et celle des cordonniers, 
eu 1157, à Magdebourg. Au quatorzième et au quinzième siècle, 
elles acquirent de Timportance politique^ et peu à peu elles 
devinrent assez puissantes pour que certains métiers qni leur 
étaient étrangers vinssent se placer sous leur protection. Une 
corporation de tisserands existait à Brème en 1300, une de mar- 
chands à Greifswald en Idso^une de merciers à Fraucfort-soiv 
le-Mein en 4 559. 

<( Dans ces pays comme dans presque tous les autres, les maî- 
tres avaient, dit M. deLaNourais, le droit d'entreteninmc^rtain 
nomhre d^artîsans, et la fabrication avait lieu d'après des prin- 
cipes fixes, qui, lorsque les manufactures et l'industrie prirent 
un plus grand essor, ne fut plus qu'une aveugle et stupide 
routine. Assez ordinairement le nombre de ceux qui trayailiaient 
d^une manière indépendante et pour leur propre coinpLc était 
limité; d'autres fois, l'on déterminait pom' chaque métier le 
nombre de maîtres qu'une localité pouvait avoir, ou l'on rendait 
plus difficile l'acquisition du droit de maiuiso. » 



« 
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En Angleterre, les corporations se formèrent à peu près 
comioe celles d^Allemagnei seulement Vélément démocratique 
y dominait davantage. Aussi leur participation aux affaires 
})iiMiqvies y était jjIus apparente. Le droit d'exercer un métier 
indépendant pouvait s'y obtenir^ soit à prix d'argent^ soit au 
moyen d*im apprentissage , au bout duquel on avait le droit 
d'être maître. Tous les métiers étaient égaux^ chacun pouvait 
choisir la corporation dont il voulait faire partie, et comme ces 
oorporations donnaient le droit d'élection, beaucoup de personnes 
s*y faisaient agréger sans pratiquer aucon art. Les tisserands 
formaient déjà une communauté à Londres sons Henri 

Bien que Texistence des corporations soit assez ancienne en 
Danemark, on ne sait rien de positif sur Tépoque de leur for- 
mation. Ou en trouYO une à Odenscc en 1 170, sous rinvocation 
de la sainte Trinité. 11 s'en forma beaucoup d'autres dans ce 
pays, mais aucune n*y était sans doute antérieure à la seconde 
moitié du quinnème siècle. 

En Suisse, l^s bouchers formaient déjà une corporation à 
Bâle en 1260^ deux ans plus tard, les jardiniers de la mémo 
viUe étaient réunis en corps d'état. 

(f L'esprit de confrérie formait, dit Renouard, im des traits 
caractéristiques des mœurs germaniques. U était né, non des 
vues de subordination qui présidaient à Torganisation romaine, 
mais des alliances et garanties réciproques entre égaux, tous * 
ardents pour l indépendance. De temps immémorial, les peu» 
pies du Nord avaient leurs confréries^ leurs ghildes^ leurs ban<* 
quets, associations à part au milieu de la nation ou de la 
tribu. Les arts, l'industrie, le commerce, presque entièrement 
abandonnés aux gens de condition servile, étaient réduits à un 
rôle trop insignifiant dans la société barbare, pour qu'une place 
importante leur ait été laite dans ces associations, préoccupées 
d'autres intérêts plus puissants alors sur tous les esprits; mais 
dans les lieux mêmes d'où elles disparuient, ces conjurations^ 
ces commimions, ces conventicules laissèrent dans les mœurs 

u 
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publiques quelque chose de leur empreinte, et secondèrent, par 
leur fraternité^ Tinstinct de défense mutuelle qui porta les 
hommes de même profession à se protéger et à s'unir. 

» La politique des empereurs et les conquêtes du christia- 
nisme avaient multiplié les citoyens romains et étendu l'éman- 
cipation des esclaves. Les hommes de travail, conduits par le 
clergé qui se recrutait beaucoup parmi eux, s'élevaient dans la 
biérarchie sociale à mesure que s'abaissait un patriciat mou- 
rant. A l'époque où l'empire romain s'écroula sous les efforts des 
barbares, déjà était semée dans le inonde cette classe moyenne 
destinée k tant de puissance; la noblesse guerrière des peuples 
germaniques et la hiérarchie féodale en retardèrent Tavénement. 

0 L'inva^on des barbares retint sous le joug le travail, lot 
des vaincus. Mais l'esclavage continuait à perdre du terrain... 
Lorsque TÉtat, né en France de la conquête, prit de l'assiette, 
et qae Tunité nationale commença à se former, les corporaHons 
préexistaient. Le commerce et Tindustrie occupaient dans la 
société une place déjà importante, mais qui, mal définie, sans 
uniformité, sans certitude d'avenir, variait suivant les lieux, 
les temps, les accidents, les caprices. 

» Dans la confusion et les conflits de la société du moyen 
âge, les marchands et aiiisans se réunirent par profession, et 
sous l'invocation de la Vierge et des saints, pour se soutenir 
^ mutuellement contre les exactions et les violences des seigneurs 
et du clergé, des gens de cour et des gens de guerre, et contre 
les rapines des individus de toute classe. Les corps de métiers 
composaient la principale force guerrière des villes aux époques 
où elles luttèrent pour se former en communes. Dans ces temps 
où tout était privilège et où les libertés les moins contestables, 
mises sans cesse en contestation, avaient besoin d'être accordées 
en franchise et garanties par des chartes, les corps de métiers, 
pour exercer leur industrie, conquéraient quelquefois, ache- 
taient presque toujours des autorisations qui leur étaient sans 
cesse ravies et revendues. 



Digitized by Google 



COBPOAATXONS 21i 

» L'idée d'infériorité et de servitude attachée à l'exercice du 
travail domiaa longtemps dans Torgaaisaiiou publique comme 
dans les mcems. Les rois et les seigneurs féodaux étaient con- 
sidérés comme maîtres du travail de lem's sujets et vassaux. 
Lorsque à côté des fiefs territoriaux s'éleva l'inféodation des 
offices^ lorsque s'agrandit^ au détriment des offices inféodés^ 
le pouvoir gracieux et arbitraire de la couronne pour la colla- 
tion et la concession des offices; quand ils furent des liefs et 
qnand ils ne furent que des dignités^ il faut compter parmi les 
principaux droits utiles qui s'y attachèrent celui de disposer des 
maîtrises d'arts et métiers et d'exercer juridiction sur les mar- 
chands et artisans. C'est ainsi que le grand bouteiller ou échaa- 
son avait juridiction sur les marchands de vin et les cabaretiers ; 
le grand ou premier marécli'il do l'écurie du roi sur les maré- 
réchaux; le chambrier sur les merciers^ fripiers^ pelletiers; le 
grand panetier sur les boulangers ou talmeliers, etc., etc. Ces 
grands officiers avaient leurs marchands et artisans pour les 
vivres, habits, meubles, équipages de la cour. Chacun d'eux 
donnait des lettres de maîtrise, non-seulement aux marchands 
et artisans de sa dépendance, mais encore à tous ceux qui exer- 
çaient la même profession, surtout dans Paris. Il en tirait des 
taxes et rétributions, il avait droit de visite et juridiction snr 
eux pour connaître par lui-môme ou par ses officiers de leurs 
diflerends.Ccs pouvoirs cl ces droits des oiliciers de la couioiuie 
allèrent en s'afi^aiblissant à mesure que l'autorité royale se con- 
centra, et que le respect des droits individuels se fortifia dans 
nos lois; mais il en resta des traces jusqu'à la révolution. » 

L'histoire de la ville de Paris fournit un très-ancien exemple 
d'une corporation conmierdale indépendante, puisant dans son 
propre sein son appui et sa force. La navigation de la Seine ap- 
partint, dès les preniiei s temps de Lutèce, aux nautes parisiens, 
naviculaires, marchands de Teau. Ces nauttr. liarisiaci formaient 
un corps considérable, investi de grands privilèges, renfermant 
des scuateurs et chevaliers, étant en possession de founiir les 
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défenseurs de la cité, et décoré du titre de splenrlidissiine. Cette 
associaUon ou hanse de la bourgeoisie pansienne était appelée 
la marchandise de Teau, ou simplement la marchandise. Mai- 
tresse dfs aii'ivncrfs et dos expéditions p.ir la Seine, elle domina 
le conmici ce iiarisien et attira à elle la magistrature munici- 
pale. Le chef du corps municipal était le prév6t des marchands 
de Teau, qui fournissaient aussi les échevins. 

Quand la ville et la communo de Paris prirent de Taccroisse- 
ment^ le corps uuique et primordial des nautes se divisa en 
fractions distinctes. Les orfèvres et les changeurs prétendirent 
avoir toujours formé une profession séparée. On voit par les 
ordonnances des rois de France, nn'aux onzième et douzième siè- 
cles plusieurs corps de métiers existaient^ dans Paris, en corpo- 
rations distinctes et d^à puissanti's. 

Lorsque le comté de Paris fut devenu le domaine des rois de 
France, le prévôt de Paris représenta le roi au fait de la justice, 
comme les vicomtes avaient représenté les anciens comtes. 
Longtemps la prévôté de Paris fut donnée par le choix du roi^ 
et exceptée de l'usage en vertu duquel les autres prévôtés du 
royaume étaient vendues et données à feimc. Pendant la mi- 
norité de Louis IX, elle était tombée dans la condition Coni!» 
mune, et entrée dans les fermes du roi, c'est-à-dire qu^elle était 
devenue vénale, et s*adjn?reait au plus offrant. En 12 58, Louis IX 
réforma cet abus et retira la prov(Mé des mains des feiniiers. Il 
voulut que cette ohaige, à laquelle eiait dévolue la police de 
la ville, avec des attributions judiciaires fort étendues, restât 
pour toujours séparée de la recette du domaine. Etienne Boi- 
leau, à qui il donna l'oflice de prévôt de Paris, remplit cet em- 
ploi à merveille et maintint une bonne et impartiale justice. 
La rédaction, due à Ëtienne Boileau, des établissements et cou* 
tûmes des métiers de Paris, fait crand honneur au r^gne de 
saint Louis. I>e Livie des Métiers et Marchandises, écrit vers 
1260, recueille, rédige et met en ordre les coutumes^ traditions 
et pratiques préexistantes. 
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Louis XI publia comme ses prédécesseurs beaucoup de statuts 
de corps de métiers. Par ordonnance de î 467^ il arma tous les 

gens de métiers, les partageant en soixante et luie bannières et 
compagnies, en mettant chaque bannière sous la conduite d'un 
principal et d*un sous-principal élus tous les ans par les chefs 
d'hôteis, des métiers et des compagnies. 

a Les corporations, refuge des faibles contre les forts, moyen 
efficace de police dans TÉtat, avaient aussi, dit Renouaxd^ un 
autre caractère essentiel ; elles étaient des instruments de mo- 
nopole. Ce n'était pas seulement pom* être autorisés et protégea 
dans Texarcice de leur Industrie, que les corps dû métiers se 
plaçaient sous la tutelle de ceux qui avaient en main la puis* 
sauce et la force ; c'était aussi pour exclure de l'exploitation de 
la mémo industiie quiconque n'était pas agrégé à leur commu- 
nauté. La classe industrielle et commerciale acceptait sa si^é- 
lion, dont elle était payée par les monopolos. C'est ainsi qne, 
contre la liberté naturelle du travail, s'élevèrent paraUèiement 
deux poiseances qui ont longtemps régné sm* la société à titre 
de droits : d'une part, le pouvoir de l'iiomme liljre sur Tcsclavc, 
puis du seigneur sur le vassal ou le seii, puis des rois sui' les 
sujets, pour ordonner, autoriser ou régler le travail^ d'une 
autre part, le monopole qui, abritant les travailleurs, proscri- 
vait ou étouffait à leur profit toute concurrence. 

» Le joug de la royauté pesa moins sur les travailleurs que 
celui des mille pouvoirs confus que son énergique coDcentration 
absorbait. Elle ne détruisait pas le nioiiopole, qui iiii eiait uliie 
comme moyen de police et surtout comme ressomce de tisca- 
Uti; mais, du haut de sa grande position, elle avait nécessaire*^ 

ment la vue frappée par les intérêts généraux; clic tcmpcrait 
le monopole, réprimait les exactions, surtout quand elle n'eu 
proâtaii pas, se prêtait au renouvellement des règlements et 
statuts, lorsque les progrès de l'industrie en faisaient éclater les 
cadres devenus trop étroits. On retrouve ici la grande loi iiisto- 
rique qui domine et explique, dans les détails eommd dans 
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VeaaeoMe, les annates de notre ancienne monarchie : Talliance 
entre la lo} auté et le développement des droits individnels ; 

alliance quelquefois iaaperçno, quelquefois involontaire, souvent 
troublée, mais qui, naturelle et permanente, a été l'œuv! e com- 
plexe des faite et de la nécessité comme dn calcul et de la jus- 
tice. 

» Le milieu du seizi^me siècle est, dans notre droit coniiiier- 
cial, une ère fort importante où se manifeste le progrès de la 
loi historique qui Tient d'être signalée. Ge fut l'époque où se 
généralisa la juridiction consulaire des commerçants sur leurs 
pairs, empi uutée, comme tant d'autres parties de notre législa- 
tion commerciale, au droit moderne de l'Italie. Vers le même 
temps et peu d'années après cette grande conquête faite par la 
classe commerçante, rordonnanoe de Blois, de 1579, ordonnait 
que les jurés de métiers m seraient étal)lis que par rélection. 
L'éditde 1581, enregistré au parlement de Paris le 7 mars 1583 
seulement, et qu'il fallut renouveler en 1597, donna à rinstt- 
tutton des corps et communautés d'arts et métiers l'étendue et 
la forme d'une loi générale. 

» L'édit de 1 581 acheva et accomplit la prise de possession, 
par la royauté, de la police du travail. Elle imposait des règles 
à tous les travailleurs, considérés individuellement; s'immisçait 
dans l'organisation intérieure et dans les conditions d'exis- 
tence de toutes les agrégations de travailleurs, réunis en com- 
munautés, couvrait de sa protection le puhlic et les consomma- 
teurs contre cha<|ue marchand et artisan, et chaque marchand 
et artisan contre les oppressions et les abus îles cor|.orations; 
en même temps, et à la faveur de cette double protection , elle 
prenait souveraineté sur les communautés et sur les individus. 
Accessoirement elle battait monnaie; et Lien souvent, cette 
consi<lération accessoire se fit prépondérante entre toutes les 
autres. Le trafic et la création des maîtrises était une branche 
d'exploitation financière. Avènement à la couronne, mariages ou 
naissances de princes et princesses, entrées des rois et des reines 
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étaient des occasions pour créer de nouvelles maîtrises, habi- 
tuellement accompagnées de la dispense des preuves ordinaires 
de capacité exigées pour la réception des maîtres. Le monopole 
était tempéré par la vénalité. 

» Un édit de Henri IV^ de juillet 1608^ témoigne énergique^ 
ment de ces àims et malversations par la flétrissure môme qu'il 
leur impi iiiio dans son préiuniaile. Il révocfue et annule toutes 
créations de lettres de maîtrise antérieuies à son avènement ^ 
avec ordre de fermer les boutiques, étaux et ouvroirs de ceux 
qui eu seraient pourvus, et défense de les mettre en vente à 
peine de faux et de punition corporelle et exemplaire. L'abus 
n'en continua pas moins. La suppression de ces concessions an- 
dennes n'empècba pas de faire argent par des concessions nou- 
velles, et y aida peut-être. Les ventes de maîtrises, ijui blessaient 
fort les corporations, n'étaient pas ce qui opprimait le public. » 

Aux états généraux de 161 4, le tiers état demanda la liberté 
du commerce et de rindustric ; mais « ce cri de liberté, entendu 
par Turgot, ne devait être exaucé que par la révolution, dit 
Renouard. Le régime des maîtrises, des règlements, des restric- 
tions, des privilèges, continaa à étouffer et à dévorer riudastiie 
sous les inHuences combinées des besoins du trésor, des lar- 
gesses envers les gens en crédit, des nécessités de police, et de 
ce goût de tutelle dont la prétention est de prescrire aux inté- 
rêts privés comment ils se serviront eux-mêmes. » 

Sully avait rétabli Tordre dans les iinances, encouragé IV 
gricolture et la navigation intérieure ; s'il laissa un peu plus 
de libelle à Texercice de Tiiidustrie, ce fut sans doute par esprit 
de justice envecs la classe souillante, et aussi par antipatbie 
contre le luxe, et pour ne pas Tencourager par trop de faveur 
envers les privilégiés des corporations. Golbert encouragea l'in- 
dustrie avec largesse ; il ouvrit des routes et des canaux au 
dedans et des débouchés au dehors. Ne s*en rapportant qu*à 
lui-même de la bonne direction de l'industrie, et constamment 
préoccupé de la subordination et de la discipline, il tendit à 



Digitized by Google 



ÉCONOMIE POLITIUUK 



afferniu et à étendre le régime des corporations. L'ordonnance 
de 1678 sur le comiUArce lut accompagnée d'un édit qui, 
à i'oocaiion de règlements pour la commanautô des barbiers, . 
baigneurs étuTistes et perruquiers ^ insistait sur Texécu* 
tîon des anciens édits ponr toutes les branches d'iuduslrie et 
pour les localités qui ne se trouvaient pas encore atteintes. On 
iBitiliia partout des jurandes, et Ton établit des droits et taxes 
sur toutes les profSessious. Gdbert^ dans son Tatanmi pdiîiqm, 
reconiin mda pourtant an roi d'accorder une grande liberté à 
riudustrie et d'établir seulement un faible droit sur la pannûh 
sieii d'ouvrir boutique. La pénurie des finances ne peonit pas 
de s'ooeuper de cet objet. 

Un édit de mais U)9l supprima les élections des maîtres et 
gardes des corps de marchands et des jurés^ syndics ou prieurs 
des fjtrts et métiers^ aux lieu et idace desquels desmaitres et gardes 
daiis chaque corps de marebands et des jurés dans chaque corps 
d*art8 et métiers furent créés et érigés eu titres d'ofticiers hei-édi- 
taires, aveo accompagnement d*un grand nombre de dispositions 
fiscales. De 1691 à 1708, on créaplus de quarante mille offices^qui 
tous furent vendus an profit du trésor public. Outre le capital que 
le gouvernement se procurait ynï la vente de ces ol'tices, dont un 
grand nombre était acquis par les communautés qu'on autorisait à 
emprunter pour en pa ver la finance, il tirait, en outre, un reTenn 
considéraMe des droits attachés à la collation des grades et à la 
promotion aux dignités dans les corporations, ainsi qu'aux droits 
de mutation parmi les titulaires. De plus, il exigeait parfois un 
supplément de finance pour le maintien ou pour la confirmation 
des offices déjà existants, on pour leur incorporation aux com- 
munautés. « La prospérité publique souffrait de ces extorsions, 
dit Renouard. Les dépenses des communautés augmentaient les 
fMs de production et renchérissaient les denrées; et, à 8<m 
tour, ie renchérissement des denrées diminuait la production. » 

La maîtrise ne s'obtenait pas toujonrs d'une maiiière fort 
juste, si Ton s'en rapporte au préambule de l'édit de 1581, dans 
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lequel oa lit: « Désirant départir^ comme boa père de famille^ 
égalité et faveur de justice à tous nos sujets généralement...^ 

et domier ordre aux excessives dépenses que les pauvres arti^ 
sans des villes juiécs sont couU^aiats de faire ordinairement 
pofor obtenir le degré de maîtrise, contre la teneur des anciennes 
ordonnances, étant quelquelois im an et davantage à fane un 
chef-d'œuvre tel qu'il pialt aux jurés; lequel enfin est par eux 
trouvé mauvais et rompu, s'il n'y est remédié par lesdits arti-^ 
sans avec infinis présents et banquets * qui recule beaucoup 
d'eux de parvenir au degré et les contraint de quitter les maîtres 
et besogner en chambres j èsqueUes étant trouvés et tourmentés 
par les dits jurés, ils sont contraints d*aller de rechef besogner 
pour ks dits mattres, bien souvent moins capables qu'eux, n'é- 
tant^ par les dits jurés, reçus aux dites maîtrises que ceux qui 
ont flou d'argent^ et le moyen de leur faire des dons, présents 
et dépenses, encore qu'ils soient incapables, au regard de beau- 
coup d'autres qu'ils ne veulent recevoir, parce qu^ils n'ont les 
dits moyens. » 

Le préambule de l'édit de 1691 signale à peu près les mêmes 
abus, a Nos prédécesseurs ont lait, y lit-on, plusieurs règlements 
pour prescrire le temps des apprentissages, la forme et la qua^ 
lité des chefs-d'œuvre, les formalités de la réception des mai- 
très, des élections des jurés, des visites qu'ils poui raient faire 
ehez les maîtres et les sommes qui seraient payées par les aspi* 
rants, tant au domaine, à titre de droit royal, qu'aux jurés et 
COinmiuKiutes. M;iis, nonobstant toutes ces précautions, leurs 
bonnes intentions ont été éludées, et le public a été privé de 
l'u^té qu'il en devait recevoir; la longueur, les f^ais et les 
incidents des chefs-d'œuvre ayant souvent rebuté les aspirants 
les plus habiles et les mieux instruits dans leur art, qui ne 
pouvaient pas fournir ans dépenses excessives des festins et 
buvettes auxquelles on voulait les assujettir. D'aillem*s, les 
brigues et les cabales qui se pratiquent dans l'élection des jurés 
troublent les communautés, et les consomment souvent en frais 
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de procès, et ceux qui sunt clioisis et4»réposés pour tenir la 
main à rexécuUoa des ordoimances, règlements et statats, ne 
devant exercer la jurande que pendant pen de temps, se re- 
lâchent de la sévérité de leur devoir et se croient oldiges d'avoir 
pour les autres, particulièrement pour ceux qu'ils croient leur 
dsToir succéder dans la jurande, la môme indulgence dont ils 
souhaitent quils usent dans la suite à leur égard. Ce relâche- 
ment, si préjudiciable au puWic, a donné une telle atteinte à la 
police des cor^is des marchands et des arts et métiers, qu'il y a 
très-peu de règle dans les apprentissages, dans les chefs-d'œuvre^ 
dans les réceptions des aspirants, dans les élections et dans les 
fonctions des jurés; que même, dans la plupart des communau- 
tés, il ne se tient point de registre de la réception des maîtres 
ni des apprentis, et que dans la multiplication des Irais, dont 
les particuliers profitent indûment aux dépens des communau- 
tés, les droits de la couronne fondés sur ce (lu'il n'appartient 
qu'aux rois seuls de faire des maîtres des arts et métiers, se 
trouvent négligés et anéantis ; et au lieu du droit royal qui nous 
appartient, il se lève, par les receveurs et fermiers de nos do- 
maines, plusieurs petits droits qui ne nous sont d'aucune utilité, 
et donnent souvent lieu à des procès et différends. » 

Les procès étaient eu effet nombreux entre les corporations. 
Ce ne fut pas sans difficulté, par exemple, que les chandelim, 
au quinzième siècle , et les vinaigriers-moutardiers, plus tard, 
parvinrent à se séparer des épiciers. Les apothicaires eurent à 
lutter jusqu'au dix-septième siècle pour s*affiranchir de la même 
suzerameté de Tépicerie. Les merciers, en possession d'ahord de 
tout le commerce extériem-, ne se laissèrent pas démembrer sans 
débats. Les marchands de vins, érigés en septième corps par 
Heun m, eurent à subir de nombreuses tribulations de la part 
des six autres corps, leurs atnés. Les procès intentés aux fHpiers 
par les tailleurs de Paris, pour établir la ligne de dihuai'catiun 
entre un habit tout fait et un vieil habit, duraient depuis 15ao, 
et n'étaient pas tenninés en 1776. Les procès entre les cordon<* 
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uiers et les savetiers de la même ville n'out guère moios occupé 
les tribunaux. 

M. Costaz évalue à 800,000 livres la somme que les commu- 
nautés de Paris dépensaient annueiiemant en procès pour les 
seuls intérêts du corps, it Gela n'élonnera pas, ajoute-t-il, si 
ron léflécbit que les bouquinistes ne pouTaient vendre des livres 
neufs, cette faculté étant réservée aux libraires, qui ne man- 
quaient pas d'en profiter pour tourmenter des hommes dont la 
concurrence diminuait leurs bénéfices. Il était défendu aux ser- 
ruriers de fabriquer les clous dout ils ont besoin ; ce travail 
devait être fait par des individus d'une corporation différente. 
Des entraves dans Texercice de professions ayant autant d'ana* 
logies entre elles devaient amener de fréquentes contraventions, 
et, par suite, des plaintes sm* la conveuauce de les réprimer. Le 
besoin d'acquitter les trais causés par les procès, obligeait les 
communautés de faire souvent des emprunts^ ce qui avait rendu 
énormes lems dettes, accrues encore par la nécessité d'avoir 
des bureaux, dont il fallait payer le loyer, de tenir des registres, 
de donner des émoluments à des conums, etc. Pour faire face 
aux intérêts de ces emprunts et autres dépenses, elles étaient 
autorisées à établir des taxes sui^ les individus appartenant à la 
corporation ; et ces taxes, dont la répartition n'était pas toujours 
faite avec la justice convenable, on les percevait avec une 
rigueur qui désespérait ceux qui avaient de la peine à trouver 
dans leur travail des moyens d'existence, n 

Sur le rapport de Turgot, Louis XVI, par un édit daté de 
Versailles, février 1776, enregistré le 12 mars au parlement, 
supprima les jurandes et maîtrises. 

La suppression provoquée par Turgot souleva la ligue des 
intérêts privés. L*édit succomba avec le ministre. Un autre édit 
du mois d'août de la même année 1776^ enregistré le âS au par- 
lement, rapporta le premier, tout en modifiant le régime ancien 
par des améliorations pariiclles. Le nouvel édit n'était pas 
rendu en vue de réparer le seul toil du premie)', qui avait sup- 
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primé les anciens privilèges sans indemnité pour les privilé.criés ; 
aa contraire^ il força les anciens maîtres qui avaient payé une 
andenne maltfiseï à en racheter une nouvelle. Le denier édit 
remédiait pourtant à plusieurs abus; il abaissait les droits, 
donnait à l'industrie un peu plus de latitude en réunissant 
ensemble planeurs branches d'industrie analogues, et en taîw- 
mukX ainsi ohaeone d'ellee dans un cercle un peu moins étroit. 

L*édit d'août 1776 réunissait les professions industrielles de 
la ville de Paris en six corps de marchands et quaraute-quatre 
oommunautés d'artisans. Les six corps étaient Ibs suivants t 
f I^apiem^merciers; 8« épiciers; %• bonnetiers, peiletiers, char 
peliers; 4» orfévi^s, batteurs d'or, tireurs d'or ; 5^ fabricants 
d'étotiés et de gazes^ tissutiers^ rubaniers; marchands de 
'Vins. L'édit permettait le libre ezerdce des professionB suivan» 
tes, faisant partie des communautés supprimées, savoir : bon» 
quetières ; r»rossiers; boyaudiers; cardeurs de laine et de coton; 
coiffidurs de femmes; oordiers; fripiers brocanteurs, achetant et 
vendant dans les rues, halles et marchés, et non en plaee to; 
faiseurs de fbnets; jardiniers; linières; fllassières; nudtres de 
danse; natticrs; oiseleurs; patenôtriers; bouchonniers; pêcheurs 
à verge; pécheurs à engin; savetiers; tisserands; vanniers; 
vendangenrs» 

Un édit dn mois de janvier 4777, réforma les anciens corps 

d'arts et métiers de la ville de Lyoii, et les organisa en quarant^j 
et une communautés. Des édits postérieurs réoi^anisèrent les 
aneiomes eemmimantés et en créèrent de nouveUes dans le 
ressort des parlements de Paris, de Normandie, de Nancy, de 
Metz. Enfin, une loi du â mars 1791 proclama la liberté de 
l'industrie, 

L'Allemagne méridionale a eonsenré jusqn'à 90s jours ses 
corporations fennées; mais comme ces institutions étonflant 

partout en germe la grande industrie, elles sont partout en dé- 
cadence, et l'Autriche a fini par les supprimer. 
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GOMPAMOmiAaE 

Le compagnonnage était, sotiile régime des jurandes el des 
maiti ises, le second degré du noviciat poui' arriver à la maitiise. 
On n'y étaii admis que cinq ans après aroir été leça appientiet 
SOT la production d'un clief*â*€Bii7Te. L'association des oompa* 
gnons d'un corps d'état poicr s'eutr'aider, se secourir et trouver 
de Fouvrage^ a survécu à la chute du monopole industriel^ et 
fonne le compagnonnage actuel* 

« L'histoire» d*acoord avec la tradition, dit M. Léon Say, 
nous apprend qiie les sociétés d'ouTriers existaient dès la plus 
haute antiquité. Chez les Juifs^ par exemple, nous trouvons l'as» 
sodation des Khasidéena, qui donnèrent plus taxd naissaaoe 
«oc EsaénienS) et dont la mission était» dans Torigine, d*enti»> 
tenir et de réparer le temple, ce même temple dont les compa* 
gnons actuels croient être sortis. Ces Kiiasidccns se soutenaifiot 
entre enx; ils avaient^ dans les digérantes Tilles^ des maisons 
appelées smnée», où ils s'arrêtaient en voyage. De la Judée» ces 
associations passèrent en Keypte avec les Tli^M aiieutes, et d'E- 
gypte en Gn^ce. C'est à l'Kgypte, en effet, que la Grèce doit le 
cnltedeBacchos» dont les prêtres» appelés Dyonislens» formaient 
des associations pour la oonstmction des temples et des édifices; 
les rois de Pergame les organisèrent en corporation. C'est de 
Grèce, enfin, que Numa lit venir à Rome les arcbiteotes qu'il mit 
&la tète des collèges d*onvriers {coUègUi oftifemflil avant J.«Cu)« 
Ces collèges d'ouvriers, exemptée â*imp6tset privilégiés pour les 
coiistructions publiques, se perpétuèrent pendant toute la durée 
de Tempire romain» et existaient encore à l'époque de la domi- 
nation lombarde» sons le nom de confirérieB on de corporationi 
franches. Les papes lenr accordèrent le monopole de la con- 
struction des é^'Uses» et dans les chartes qu'ils leur donnèrent, 
on voit qu'ils las exemptaient de tontes les lois et statuts locanZj 
édite royaux» règlements municipaux ccmcemant^ soit les cor- 
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Tées^ soit toute auli'e imposition obligatoire pour les liabitauts du 
pays. 

» Munies de ces chartes, les corporations franches oe répan* 

dirent en Allemagne, en France et en Angleterre; leurs immu- 
nités iireut donner à quelques-unes le nom de £rancs*maçons« 
D*aQ.tres se consacrèrent à la construction des ponts, tels que les 
frères pontifes, que Ton trouve dans le midi vers 117 S. Les tem- 
pliers eux-mêmes, fment compris dans l'ordre de ces corpora- 
tions, etnedôdaignèrentpasdes'associer aux travaux de constroc* 
tiens. Ils se chargèrent de l'entretien des trois grandes routes du 
midi de la France. » 

Toutes ces sociétés avaient des pratiques secrètes : il fallait, 
pour en faire partie, se faire initier après certaines éprouves, 
adopter certains dogmes, connaître certains signes de recon- 
naissance. Au moyen âge, il s'y joignit l'idée de secours mutuels 
contre les entreprises des seigneurs. M. Léon Say pense que 
c'est à cette époque que le compagnonnage prit naissance, et 
que, né dans la franc-maçonnerie, il M comme elle protégé par 
Tordre des Templiers. 11 croit même que le maitre Jacques de 
leur légende n*est autre que le grand maitre Jacques de Molay^ 
qui, vers HG8, prit sous sa protection un certain nombre de dis- 
sidents des anciennes sociétés. Après raûranchissement des 
communes, les associations ouvrières durent se diviser; il y eut 
les associations des maîtres, les corporations, et T association des 
ouvriers, le compagnonnage* 

M. Simon croit que le compagnonnage a eu son hercean 
chez les Égyptiens ou chez les Juifs, d'où Tinstitution serait 
passée chez les Grecs et les Romains ; mais le compagnonnage, 
tel que nous le connaissons, n*aurait eu d'existence, selon lui| 
qu'à partiar de Tépoque où il y eut dans chaque profession deux 
ciiissus disLiuctes, celle des maîtres et celle des compagnons, 
moment qu'il place, au moins en ce qui concerne les construc- 
teurs d'édifices, au règne de François i«'* <x Je supposerais, dit 
M. ^lichel Chevalier, qu'il remonte plus avant dans notre Ms- 
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toire et qu'il appartient en pldn an moyen âge. Les associations 
du compagnonnage euieat ponr olij^t Tassistance mutuelle des 
compagnons de chaque société ou devoir, et répondirent aussi à 
on besoin qui alors devait être fort vivement senti et qui était 
de tous les instants. 11 s'agissait de faciliter les déplacements et 
les voyages eu procuiaut aux affiliés, dans toute 1 ettudue du 
payS; mais surtout dans un certain nombre de villes dites du 
tour de France, travail, aide et protection. » 

Quoi qu'il en >ioit,lps roin[)a£ruons fout lomonler leur associa- 
tion à la fuudaiiou du temple de Jérusalem par balomou. Du 
reste, les différents corps du compagnonnage reconnaissent trois 
fondateurs : Salomon, fils de David el de Bethsabée, maître 

Jacques, et lo in' ic Soubisc. 

Les enfants (U Salomoh se composent des tailleurs de pierres, 
appelés cmfogims étraxigm, ou les ioups des menuisiers et des 
serruriers du dmir de liheiiéy dits gavots ; des charpentiers, dits 

renards de liberté, puis compagnons de liberté. 

Les enfants de miUe Jacqrus ne comprenaient d'abord que les 
tailleurs de pierre contfofpms' passants, dits les Icv^s-garovXf et 
des menuisiers et serruriers du devoir, dits les déwrunU* Mais, 
d' Il Ij onctions en ruljouctions, les ouvriers d'un gi aiid uom]»re 
de corps d*état, comme les taillandiers, forgerons, maréchaux, 
charrons, tanneurs, corroyeurs, boulangers, chaudronniers, 
teinturiers, fondeurs, ferblantiers, couteliei^s, bourreliers, sel- 
liers, dentiers, vanniers, dolenrs, chai>elieis, sabotiers, cordiers, 
tisserands, cordonniers, etc., sont devenus enfants de maître 
Jacques. 

Les enfmti du fire Saufttse se composaient, à l'origine, d^ 
seul corps d^état, les char]ientiers compagnons passants ou 
driUes; les couvreui*s et les plâtriers s'y sont adjoints. 

A en croire les enfants de Salomon, le grand roi, pour récom- 
penser ses ouvriers de leurs travaux, leur aurait donné un devotr, 
une doctrine. .Niaitre Jacques, collègue dlliram, sciait, d'après 
ses modernes adeptes, né dans une petite ville des Gaules, nom* 
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tnée Carie, aujourd'liul Saint-Komili, située dans le midi de la 
France, mais que Toa chc relierait vainemeat sur les cartes. 11 
aoiflit ea pour père un célèbre architecte nominô Jaocpiia^ie 
serait exercé à la taille des pierres, depuis Fàge de quinze ans, 
aurait voyagé dans la Grèce, où il aurait appris la sculpture et 
rarctaitecture, serait Tenu en Egypte, puis à Jérusalem, où il 
aurait sculpté avec tant de goût deux coloimes, qu^on se serait 
empressé de le recevoir maitn. Maître Jacques et son collègue 
maître Soubise, après Taclièvement du temple, auraient lepns 
ensemble le chemin dea Gaules, jurant de ne plus se séparer. 
Mais 1.1 jrdousie du second se serait émue de Tascendant du 
premier sm- leurs disciples. Il y aurait eu séparation. L'un au* 
rait été débarqué à Marseille, l'autre à Bordeaux. De là, guerre 
étemelle! Les adeptes de Soubise auraient voulu assassiner 
Jacques , qui , délivré. par les siens, se serait retiré à la Sainte- 
Baume* Mais, bientôt trahi et livré par un de ses disciples^ que 
les uns appellent Jéron^ d'autres 3ami$, il serait mort frappé de 
cinq coups de poignard, dans sa quai^ante-neuviènie année, 
quatre ans neuf jours après sa sortie de Jérusalem, dSd ans 
avant J.-0« Ses enfants lui ayant ôté sa robe, auraient trouvé sur 
lui un ^letit jonc (p.i'il portait en mémoire de ceux qui, la pre- 
mière fois, ravalent sauvé dans un marais ; et aussitôt ils au- 
raient adopté le jonc pour Femblème de leur profession. En 
général on n'accuse pas Soubise d'avoir trempé dans cette mort. 
Quant au traître, il serait allé, de desospoii', se jeter dans un 
puits, que les disciples de Jacques auraient comblé avec des 
pierres. Pi]ds, avant de se séparer, ils se seraient partagé la 
défroque du martyr, dont le chapeau serait revenu aux chape- 
liers, la tunique aux tailleurs de pierres, les sandales anx seiv 
ruriers, le manteau aux menuisiers, la ceinture aux oharpen«> 
tiers, et le bourdon aux charrons. 

Panni les compagnons, les uns ÀurienI, les autres ne kurkiU 
pas; les uns topwt, les autres ne topmt pas; les uns ont des 
surnoms , les autres n'en ont pas. Tous portent des couleurs, 
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réquarre et le compas. Quelques-uns ont des boucles d*oreiUes. 
An commencement^ tons les compagnons hurlaient sur un 

ton plus ou moins grave, plus ou moins aigu, de là les surnoms 
de ioups, loups-garouXj chiens, etc. Les tailleurs de pierres, com- 
pagnons étrangers^ les menuisiers et les serruriers du deToir de 
liberté, les tailleurs de pierres compagnons passants, les menui* 
siers et les serruriers du devoir ne hurlent pas. A l'exception des 
compagnons menuisiers ou serruriers du devoir de liberté, tous 
les compagnons topaient. Voici ce qu'était le topage : Quand 
deux compagnons se rencontraient sur une route, ils s'arrêtaient 
à une viiiutaine de pas Tun de l'antre, et, prenant une certaine 
pose, Tun disait : « Tope. — Tope^ répondait Tautre. — Quelle 
Tocation? reprenait le premier.— Charpentier ; et vous^ le pays? 
répondait le second. — Tailleur de pierres. Compagnon? — 
Oui, le pays; et vous? — Compajmon aussi. » Alors ils se de- 
mandaient de quel côté ou de quoi devoir. S'ils étaient du même 
devoir, ils buvaient à la môme gourde ou allaient boire ensem- 
ble au cabaret. Dans le cas contraire, ils se disaient des injures 
toujours, se battaient souvent, et se tuaient quelquefois. 

Tous les compagnons se disent pays, à rexception des tailleurs 
de pierres et des charpentiers, qui s'appellent coteries; les menui- 
siers et les serniriors du devoir ne portent pas de surnom. Les 
tailleurs de pierres mettent le surnom devant le nom de pays, 
comme la Rose dt Bordeaux; d'autres compagnons, au contraire, 
font suivre le pays du surnom : Bordelais la Rose. 

Le nom de gavot vent dire habitant des montagnes ou des 
gaves. Celui do dévorant est ime corruption de devoirant, c*est- 
à-dire membre d'une société qui a un divoir, des lois et un règle- 
ment. 

Les rubans et les couleurs varient selon les sociétés et les 
corps d'état. Le plus grand outrage qu'on puisse faire à un 
compagnon, c'est de lui arracher ses couleurs. 

Les cannes aussi varient. Dans certaines sociétés on les porte 
courtes, dans d'autres on îe^ porte longues, et garnies de kr 

15 
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OU de Goivie. Les jours de fôtes et do côrémoxâes ou les paie 

de rubaiis. 

L'ctiuerre et le conjpas sont les attributs de toualcs compa» 
guons, et Toa fait même dériver le nom de compagnon du mot 
compas, Uu grand nombre de sociétés ne veulent pas pemettre 
à certains corps d état, les boulangers et les cordonniers par 
exemple^ de se parer du compas. 

L.es boucles d*oreil1es ont aussi occasionnâ des querelles. Les 
charpentiers drilles portent, suspendus à l'une de leurs boucles 
d*oreilles, une cquerrc et un compas, à Tautre, labisaiguë; les 
maréchaux, un fer à cheval; les couvreurs, le martelet et i'ais* 
sette; les boulangers, la raclette. 

Il y a plusieurs manières de recevoir un compacuon. Après 
diverses épreuves et des cérémonies symboliques, il cesse d'être 
profane^ lo^ôte uu serment qui lui impose de grands devoirs de 
dévouement et de discrétion. Les secrets du compagnonnage 
consistent en mots de passe, mois de reconnaissance, sicrnes, at- 
touchements, etc., tous signes empruntés à la franc-maçonne- 
rie. Le compagnonnage répond presque, d'aiUeurs, au premier 
grade maçonnique. 

Chaque société de compagnons, chaque rrofession dans 
chaque société, a sa caisse à par(, ses chefs spéciaux, ses règle- 
ments particuliers. 

« Les associations du compagnonnage se nomment devoirs, a 
dît le journal l'Alelier: ce mot indique assez que dans la pensée 
de ses fondateurs, cette réunion d'ouvriers a une fonction à 
remplir plutôt qu*an droit à exercer. C'est une solidarité mu* 
tuelle entre tous ceux qui en font partie, un contrôle moral qid 
s'exerce par l'association sur ses membres, et qui ne leur permet 
pas de s'écarter du chemin de la plus stricte probité. 

» Le compagnonnage est donc, avant tout, une institution 
morale, car, pour y entrer et y rester, il faut être honnête 
homme dans toute la rigueur du mot. Tous les ouvriers peuvent 
y être admis sous cette condition, jomte à celle de capacité. La 
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société veille siir eux comme sur ses enfants ; elle ne souffre pas 
qu'ils fassent des dettes^ elle leur défend la luUe; elle gafantit 
leur salaire et leur assure du travail autant que cela se peut^ 
elle les secourt dans les chômages. Telle est la hase des tra- 
vaux de Tassociation : si quelques-uns des articles^ priucipa*' 
lemeut celui que nous avons souligné, sont bien négligés dans 
l'exécution, c'est la faute des hommes, et non celle de riusti- 
tution. 

» Tout, dans le compagnonnage, repose sur Meotion^ et les 
cfaefis sont révocables* 

» C'est au moyen d'une caisse entretenue par des cotisations 
fixes et périodiques, qu'une société de compagnonnage donne 
des secours aux malades, aux inoccupés et aux détenus pour 
coalition ; qu'elle soutient les procès intentés par les maîtres^ et 
qu'elle nourrit les ouvriers qui ne veulent pas travailler au 
rabais. Les maîtres reconnaissent et subissent son existence, la 
majorité même 8*en trouve bien. Les cupides seuls s'en plaignent. 
La société répond do la probité et de la capacité de l'homme 
qu'elle a embauché, car elle paye pour lui s'il ne tient pas ses 
engagements, et elle ne l'a reçu compagm^n^ comme dans les 
ancieniier. corpuratinns, qu'après la confi^ction d'un chef- 
d'fiBuvTe ou pièce ditlicile du métier. Elle nourrit celui qui n'a 
pas d'ouvrage, ou lui donne un secours de route pour gagner 
une autre ville. Sa sollicitude est de tous les insiaiits, elle a des 
récompenses houoiillques pour la bonne conduite; elle a des 
punitions plus sévères que celles de la justice poui celui qui 
a forfait à l'honneur î on le chasse ignominieusement de l'as- 
semblée, convoquée tout exprès, après lui avoir fait subir mille 
affironts. n est ensuite signalé sor tout le tour de France, et nulle 
part il ne trouve d'accueil. » 

Chaque société a un rouleurj qui change de semaine en se- 
uuûne. Les fonctions de rouleur, toujours remplies par un com- 
pagnon^ consistent à embaucher, à convoquer les assemblées, à 
accueillir les aiiivaiits, à accompagner les partants, en portant 
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sur son épatde leur canne et leur pai^uei jusqu'au lieu de sépa- 
ration. I 

Un msdtxe ne peut occuper que les membres d'une même so- 
ciété. A-t-il besoin d^ouvrieTS, il s'adresse au premier compa- 
gnon^ qui les lui procure par Tintermédiaire du rouleur. Dans 
la société des compagnons du devoir de liberté^ le rouleur con- 
duit soit un compagnon, soit un affilié^ chez un maitie, et Im 
dit : « Voici un ou-sTier que je viens vous embaucher. » Le 
maître met cinq francs dans la main du rouleur qui, se tour- 
nant vers Touvrier, lui dit : « Voilà ce que le maître tous 
avance, j'espère que vous le gagnerez. — Je le gagnerai,» répond 
l'ouvrier. Quand le rouleur a embauché plusieurs ouvriers, il 
leur rend Targent que le maître leur a avancé ; puis ils déjeih 
nent ou dînent ensemble, et le rouleur ne paye pas son écot. 

La ?)i«^rc des compagnons d une société est la maîtresse de la mai- 
son oùlasociété loge,mange ou s'assemble. C'est chez la mèi^qoe 
se rend le compagnonà son arrivée dans la ville. Le mari de la 
mère est le père des compagnons, ses enfants sont leurs ùèies 
ou leurs sœurs. £n général, les compagnons ont pour leur mèie 
l'affection qu'ils auraient pour leurs parents^ et la mère aime les 
compagnons comme s'ils étaient ses propres enfants. Toutefois 
la mère d'une société profite de sa tendresse envers les compa- 
gnons; une société ne la change jamais sans avoir levé l'acquit^ 
c'est-à-dire sans lui avoir payé intégralement tout ce que de- 
vaient ses membres, compagnons ou aspirants, ou affiliés, les 
honnêtes ouvriers comme les briUmn. 

a En entrant chez une mère, dit un ouvrier réfoxmateur, la 
société a soin de limiter le maxmum pour compagnon et pour 
un aspirant, afin que le cbifire du crédit ne s'élève pas trop 
hant Mais cette clause est à peu près illusoire : la mère fait à 
tous ses enfants des crédits presque illimites, car elle est siire 
d'être remboursée de ses avances. A qui profite un tel désordre? 
C'est à la mère, qui a vendu beaucoup et réalisé d'énonnes béné* 
fiées. Car les dissipateurs sont prodigues du bien des autres, et 
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peu regardants pour le prix des objets qu'ils coDSommeut. Qui 
souffre du préjudice occasionné par uno teiie organisation ? C'est 
l'homme piobe^ laborieux^ économe^ qui apporte toiijouxs et ne 
demande jamais* » 

«c Les règlements du compagnonuaKe^ qui fixent l'étiquette 
des membres de la corporation entre eux , souibient avoir été 
tracée dans le but de fournir une clientèle aux marchande de 
Tin, dit M. Michel Câieyalier. Les amendes y sont supputées en 
litres de vin, et l'on est passible d'auieudc a. tout propos, pour 
les infractions les plus frivoles^ comme de dure moiisitur à un 
fflmtr^^ an lieu de cofirte ou pays, ou lorsqu'on parle à la mère^ 
de rappeler madame, on encore d'oohlier son pain sur la table, 
ou de Fy retourner sens dessus dessous, ou enfin de lue ces 
belles ordonnances, afiicliées chez la mere, sans avoir, au préa- 
lable, 6té respectoensement sa casquette. » 

Chaque année, tons les corps d^état célèbrent solennellement 
la fête de leur patron : les charpentiers, saint Joseph; les me- 
nuisiers, sainte Anne ; les serruriers, saint Fiente ; les maréchaux, 
saint Éloi d'été; les forgerons, saint Ëloi; les cordonniers, saint 
Grépiu, etc. Le matm de ces jours de léte^ les compagnons se 
rendent en habits des dimanches à la messe, et promènent par 
la ville le chef-d'œuvre. De retom- chez la mère, ou élit dans quel- 
ques corps d'état le nouveau chef; puis on dûne et l'on danse. 
En général, les aspirants payent la même cotisation ; mais ils ne 
mangent jias à la môme table et ne dansent pas dans la même 
pièce que les compagnons; il n'y a que les compagnons du de- 
voir de liberté et les compagnons étrangers qui admettent l'é- 
galité. 

L'enterrement d'un compagnon se fait avec quelques cérémo- 
nies spéciales. Le défunt est porté par quatre ou sûl &ères qui se 
relèvent Le cereneil est paié des couleurs de la société, de 
cannes en croix, d'une équerre et d'uu compas entrelacés. Cha- 
que compagnon porte un crêpe noir au bras gauche, un autre 
àlacanne^etilsedécoredes couleurs de son compagnonnage. 
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Placés rar deux rangs, les compagnonsmaioheat aTsc neaeiU»^ 

ment jusqu'à Téglise et au ciuit uère. lli déposent le cercueil au 
bord de ia fosse et reriviroxiu«at« Si ce sont des meuuiSiêrs sou^ 
mis au devoir de Salomon oa à celui de maître lacquds^ VjOk 
d^eux prend la parole pour célébrer les cpialités du défliut^ et 
fléchit le genou. Tous les autres rimiteut, et adressent une 
oourte prière à Dieu* Le cercueil descendu dans la fosse, on placé 
auprès deux cannes en mixi Deux compagnons, lé flanc gauobe 
en avant, se regardent, font d^i-tour sur le pied gauchi, 
portent le pied droit en avant, de sorte que les (juatrc pieds oc^ 
oapent les qiu^tre angles fcxrmés par les deux cannes en croix ; 
les compagnons se donnent la main droite, se parlent h Toreilk 
et s'embrassent. Chacun passe à Bon tour par cette accolade, ap- 
pelée, dans certains corps d'état, guiUuets, pour aller prier à 
genoux sur le bord de la fosse, puis Jeter trois pelletées de terre 
sur le cercueil* Dans beaucoup d'associations, on remplace le 
discours par des cris lamentables. Quand ou a ilescoudu le cer- 
cueil dans la fosse , un compagnon descend se placer à côté. On 
pose alors àfleurde terre un drap «{ui dérobe à Ions les yeux le 
vivant et le mort; des lamentations partent de dessous terre, 
auxquelles répondent, d'en haut, d'autres lamentations. D'ail- 
leurs, il est rare que des compagnons assistent à un enterrement 
sans aller, au sortir du cimetière, ohoiiuer le tenu ensemble. 

Lorscpi'un compagnon qiUtle litie tiUé, pour fhire place quel- 
quefois à un nouveau venu, tous les membres de sa sociétti rac- 
compagnent à une certaine distance. Le rotUm marche en tète, 
le partant tient après lui, et ensuite, sur deux rangs, les autres 
compagnons, armés de cannes, parés des couleurs de la société, 
mimis de bouteilles et de ven*eB que Ton vide en chemin: c'est 
ce qu'on appelle la cùndtdu m rè§lu 

a Ce voyage d*uQ pays à tm autre, dit M. Piene Moreati, ce 
voyage que nous appelons le (our de France, est également Utile 
aux maîtres, aux. ouvriers et à Tindustrie en général ; car les 
ouvriers, en piffcourant ainsi les villes et les campagnes, propa^ 
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geat leB idées et le talent qulls ont eu-mômes puiséa dans 
d*aatres endroits. La civilisation y gagne également^ car Ton- 

TOcr des caïupagiies les plus reculées a senti aussi la iiécessito 
de Toyager pour ne pas rester trop en arrière avec celui des 
grandes villes^ où Ton accioiert des connaissances^ et où l'on 
prrad les manières^ les habitudes et les moeurs d^wie grande 
partie des Français; l'esprit et l'intelligence de Thomme se dé* 
Yeloppeni peu à peu sur la tour de France ; ou devient plus 
hardii plus assuré^ on apprend également la géographie delà 
Francf^ par la pratique. En se rapprochant, les hommes font 
disparaître les vieilles rancunes et les jalousies prorinciales, et 
rottTTier qui ne serait demeuré pourvu que d'un talent médiocre^ 
pent détenir habile sll sait ptofllef de m temps et de l^Ayàn- 

tage que lui procurent la difierencc et la variété qui existent dans 
l'architecture, la qualité, Tabondance ou la rareté des différents 
métant ou pvoduits> la manière de tracer ou d exécuter les tra* 
tatut dans diters ateliers. Enfin, Thomme qui a fàit son tour 
de France et qui en a profité, peut raisonner juste sur plusieurs 
choses qui intéressent également l'artisan et le citoyen. » 

ce Le tour de France, dit George Sand, c*est la phase poétiquô, 
o*est le pèlerinage aventureux, la chevalerie errante de Tartisan. 
Celui qui ne possède ni maison, ni patrimoine, s'en va par les 
Chemins chercher une patrie sous l'égide d'tme famille adoptive, 
qtd ne rabandoune ni durant la vie, ni après la mott Geint 
même qui aspire à une position honorable et sûre dans soii 
pays, veut tout au moins dépenser la vigueur de ses bellèâ 
années et connaître les enivrements de la vie active. 11 faudra 
«[ail revienne au bercail, et qu'il accepte la condition lafao^ 
rieuse et sédentaire de ses proches. Peut-être, dans tout le cours 
de cette futuie existcnci^, ne retrouverait-il plus une aimée, une 
saison, une semahie de liberté. £h bien! il faut qu'il en finisse 
avec eette vague inquiétude qui le sollicite. 11 reprendra plus 
tard la lime et le marteau de ses pères. Mais il aura des sou- 
venirs et des impressions, il aura vu le monde, il pourra dire à 
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ses amis et à ses enfants coiobiea la patrie est belle et grande, 
il aura fait son tour de France, » 

Le tour de France n'est pas le tour de la France : le nord en 
est exclu, probablement à cause de l'exiguïté des salaires. Voici 
ritinéraire du compagnon partant de Paris: Sens, Auxerre, 
Dijon, Châlons, Lyou, Viemie, Saint-Étienne, Valence, Avignon, 
Marseille, Toulon, Nimes, Alais, Montpellier, Béziers, Carcas- 
sonne, Toulouse, Bordeaux, Agen, Saintes, La Rocbelle, R(h 
chefort, Nantes, Angers^ Sauinur, Tours, Blois et Orléans. 

A l'origine, le compagnonnage ne s'était pas placé, comme 
- les corporations des maîtres, sous la protection de l'Église. Ll* 
nitiation se faisait dans des sortes de mystères où la religion 
n'avait pas de place, et où s'invoquait une tradition extracbi*é- 
tienne. C'était comme une réminiscence d'associations secrètes 
antérieures au christianisme ou une imitation de ce qui se pra- 
tiquait chez les Templiers. Le clergé s'en émut surtout au dix- 
septième siècle. Les compagnons cordonniers et les tailleurs 
ayant été dénoncés, en 1645, à rofficial de Paris, comme se 
livrant à des pratiques impies, la faculté de tlicologic défendit, 
par sentence du 30 mai 1648, les assemblées pernicieuses de 
compagnons, sous peine d'excommunication majeure* Plusieuis 
érèques publièrent des mandements contre rinstîtntion da 
compagnonnage ; les confesseurs eurent ordre d'engager lem:s 
pénitente qui étaient compagnons à faire un aveu public de 
leurs mystères et à renoncer aux formules qui s^y trouvaieat 
mêlées. Quelques compagnons firent des déclarations analogues, 
et le corps des cordonniers ât une abjuration solennelle, dans 
laquelle il s'engageait <x à n'user jamais à Fayenir de oérémo* 
nies semblables, comme étant imi>ics, pleines de sacrilèges, et 
. injurieuses à Dieu, contraires aux bonnes mœurs, scandaleu- 
ses à la religion et contre la justice. » L'exemple des cordoft- 
Tàers fut suivi par les selliers, les chapeliers, les tailleurs et 
mie parlie des cliarhoimiers. Les autres métiers, c'est-à-dire la 
plus grande parlie des compagnons, au lieu de se joûuli:^ 
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à flux, les accQsèreni hauteottiit, au contraiie, d'apostasie. 
L'atitoiilé temporelle prit d'ailleurs une part peu active à la 

poui'siiite du compagiiouua pc. Cependant des arrêts du parlement 
de Bretagne l^interdireut a l'occasion de rixes sanglantes entre 
diffiàrents devoirs. Il y eat quelques arrêts semblables, motivés 
sur les mêmes circonstances, de la part du parlement de Paris. 
Mais Tautorité ne tint pas sévèrement la main à rexécution de 
eesdélenses^saus doute parce que si les cbemius étaient devenus 
plus surs, Toppressiou des corporationa de maîtres était devenue 
plus grande, et il lui fallait un contre-poids dans Torganisation 
ouvrière en compagnonnage. 

L'abolition des jurandes et maîtrises porta un coup fatal au 
compagnonnage, qui se réorganisa sous le consulat. Les prome- 
nades avec cannes et rubans reparurent, et les querelles recom- 
mencèrent. L'autorité impériale ordonna à la fin de prendre 
des mesures contre le compagnonnage. Gelui-ci se montra avec 
plus d'éclat sous la Restauration, et il en résulta de nouvelles 
rixes. 

Depuis des siècles, en effet, il existait une grande rivalité 
entre les divers devoirs du compagnonnage. Les devoirs se 
livraient parfois des combats sanglants. Les gavots célébraient 

par des chansons la victoire qu'ils remportèrent dans la plaine 
de la Crau,en i7S0, contre les compagnons de Jacques et de Sou- 
bise. Bon nombre de refrains rappellent des hauts faits du même 
genre dans tous les devoirs. Le 95 mai 1801, tme rixe eut lieu 
à Nantes, et un compagnon y fut dangereusement blessé. 
D*autres attroupements eurent lieu dans la même ville en lb02, 
1808 et 1804. Des faits analogues se produisirent dans d'autres 
villes. En 1818, une afiEsôre très^sérieuse eut lieu entre Vergèze 
et Muze, en Languedoc. En 1825, un forgeron fut tué à Nan- 
tes. Ën 1833, 1830, 1840, 1841 et 1844, des assassinats 
de compagnons ensanglantèrent Marseille, Lyon, Usés, Greno- 
ble et Paris. Ces batailles arrivent presque toujours à la suite 
d'une famse conduite. En apprenant qu il doit se faire une cou- 
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duite eu règle ^ des compa^aons^ eunemis de ceux qui y pren- 
oent part, imaginent nn faux partant et, se rangeant en colenne 
pour Ini faire mie fansse conduite, ront au-devant de la ^ érltable 

conduite qui revient. Ou lope alors, et on se livre bataille. 

Quand deux sociétés riTales oot établi leurs deTOirs dans 
une même Tille, il est rare ({u'elles y puissent TiTre en paix. 
Des injures on vu vient aiL\ coups, et, après des batailles inu- 
tiles, on joue pariois la ville. PouL' Cela, les deux sociétés se 
défient au travail. Chacune d'elles réunit ses meilleurs ouvriers 
et produit nn cheM'cBUTre ; puis un jury, composé d'himimes 
consciencieux, décide, sur le vu des deux comportions, laquelle 
des deux sociétés, ayant lempoité le piix, conserve le privilège 
d'exploiter seule la ville. La sentence est sans appel. Au dix- 
huitième siècle, les compagnons étrangers tailleurs de pierres 
et les compagnons passants du même état jouèrent Lyon pour 
cent ans ; le délai expiré, les vainqueurs ne permirent pas à 
leurs adversaires de paraître à Lyon, et il y eut de longues 
discussions et des combats à ce propos. Plusieurs compagnons 
Iturent cond amnés» En 1808, les serruriers jouèrent Marseille. 

des luttes, ces rivalités entre les ditférents devoirs émurent 
on compagnon. Les tribunaux punissaient bien les ouvriers qui 
s'égorgeaient sans raison, mais la police était impuissante pouf 
les empêcher de se battre. M. Agricol Perdiguier, compagnon 
menuisier, dit Avijfnaatuiti la Yrltc, eut la pensée de les rappe* 
1er à des sentiments plus fraternels, et essaya de reconcilier les 

devoirs entre eux, dé faire cesser les coutumes barbares, les ja- 
lousies, les vanités, les batailles (pii les déshonoraient* C'est 
dans ce but qu'il publia son livre i)a Compûgnonnfige. 

(r Ayant examiné attentivement, dit-il, et n^ayant vu partotit 
qu'indifférence pix)fonde sur un sujet si imiiortant, j'ai crn 
qu'mie mission à remplir ét^iit là, et, quoique pauvre et peu 
instruit, J'ai osé me l'attribuer ^ Je ne m'en repens pas. Après 
«n travail long et pénible, je vois mes efforts conrmmés de 
quelques succès. Des yeux fermés ù la lumière s'ouvrent insen- 
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sîblement^ des relations d'estime et d'amitié s'établissent entre 

les membres éclaiiés des sociétés trop longtemps euucmies. » 

« Compagnons du tour de France I s'éoriait M. Agricol Per- 
diguier à la fin de son livie^ travailleurs laborieux, gravez 
dtUis vulro cœur des paroles sorties du cœur de Tttn de vos 
frères, l'uuion que je demande | puissiez-vous la réaliser! ËUe 
sera le prélude d'un cbangement profond dans l'esprit, dans les 
mœurs, dans la vie uon-seulcnient dune classe, d'individus, 
mais dans la vie d'uu graud peuple l UuisscE-vous, persomie 
' ne peut calouler la portée du bien que vous pouirei faire, et oè 
bien s'étendra sur toute l'humanité. » 

« 0 mes camaïadeB I disait le même homme dans ime réu- 
mon d'ouvriers ; nous vivons dans un siècle avancé, sachons 
le comprendre. Nous sommes pauvres^ nous sommes ouvriers, 
mais nous sommes hommes. Péuétroub-aous de cette giande 
idée et relevons notre moral et notre condition* Considérez que 
BOUS ne sommes pas d^une substance moins délicate, moins pure 
que les liciies; «]uo notre esprit, i^ue notre sang, que notre 
conformation n'eut rien de différent de ce qu'on voit en eux ; 
que le progrès étant dans les lois de la nature, nous devons 
nous dépouiller de nos erreurs. Oui, sorlons des ténèbres qui 
nous envirounenl, développons notre inteliigeuce, acquérons 
des talentsi des vertus, travaillons & nous éclairer, à nous 
rendre bons^ et répandons sur nos camarades les connaissances, 
les vérités que nous aurons acquises ; invoquons la justice, l'a- 
* mour, la fraternités Nous sommes enfants d'un père commun, 
nous devons vivre tous en frètes^ la liberté^ l'égalité^ la frate^ 
nité doivent se combiner et régner de concert dans la grande 
famille humaine* » 

Plusieurs de hos grands écrivains encouragèrent les efforts de 

TAvignonuais la Vertu. George Sand écrivit, pour l'appuyer, 
k Compagnon du tour de France, et les idées de fraternité firent 
quelques progrès dans les divers corps du compagnonnage. Au 
mois d'avril 1848, les huit ou dix ndlle compagnons de tous 



Digitized by Google 



236 £CONOMi£ POLITIQUE 

les devoirs, de totts les états, réunis à Paris, réconciliés par un 
serment solennel, voulurent rendre toute la ville témoin de ce 
grand acte. Assemblés dès dix heures du matin à la place des 
Vosges, tous en habits de fôte^ et portant les riches insignes 
de leurs devoirs à leurs boutonnières , ils s'organisèrent en co- 
lonnes, sans distinction, pèle-môle, se donnant le bras ou se 
serrant la maîn^ et se rendirent à l'Hôtel de Ville par lesboiH 
Imrdset les quais pour olfirir lliominage de leur dévouement 

au gouvernement provisuiie. A leiu' arrivée à rHotel de Ville, 
leurs délégués furent reçus par MM. Bûchez et Pagnerre. Ce 
dernier leur dit: « Une chose que nous devons constater à 
rhonnear de la république, c'est la réunion de tous les corn* 
pagnons du devoir. Vous avez compris <]ue vous no deviez 
plus former des familles séparées ; que vous étiez tous membres 
d'une même famille^ de la famille des travailleurs^ et avant 
tout de la grande famille nationale. » 

Suivant M. Léon Say, « le compagnonnage n'.i ] lus sa raison 
d'être. Ses pratiques secrètes et mystérieuses pouvaient être 
nécessaires à ime époque de moins grande sécurité; elles ne 
peuvent servir aigonrdliui qu'à cacher des projets plus ou 
moins dangereux. Le couipagnoiiaage doit donc se transformer 
Qt se c onloudre dans les nouvelles sociétés de secours mutuels. » 

M. Simon serait di^osé à accorder quelque avenir an com- 
pagnonnage, moyennant certaines modifications. M. Michel 
Chevalier est persuadé que cette institution n a plus rien à fiûre 
en ce monde. <c Ce qu'il oUie de plus saillant, dit-il , ce sont 
des promenades pins ou moins dispendieuses qui sont des oocar 
sions de parties de plaisir, quelquefois d*orgies, et de temps en 
temps de rixes que caractérise la plus odieuse barbarie. » 

« £n soi, dit encore M. Michel Chevalier, Tidée du compa- 
gnonnage, alors que l*institution se fondait, méritait de réussir. 
En effet, les membres des associations de compagnons, poussés 
par le désir de se perfectionner dans iem* art, ou par la néces- 
sité de chercher du travail au d^rs, quand ils en manquaient 
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dans leur résidence accoutumée, avaient besoin alors, infiniment 
plus qu'aujourd'hui, de pai'courir le pays. Dans leurs pérégri- 
nations, ils étaient incessamment exposés à être dévalisés ou 
maltraités sur les routes , et une fois arrivés dans une ville , ils 
ne savaient à qui parler. Lors même qu'ils restaient chez eux, 
ils étaient opprimés souvent ou pouvaient Tètre par le régime 
despotique des maîtrises. Ils durent donc adopter avec empres- 
sement une organisation qui leur faisait rencontrer dans chaque 
ville où ils passaient des amis empressés à leur indiquer du 
travail autant qu'il y en avait, à les protéger contre tous mau- 
vais traitements autant que possible, et avec lesquels ils voya- 
geaient de conserve, quand ils s'en allaient plus loin. Puis c'é- 
tait pour eux une lionne fortune de trouver partout une h^^ëre 
désignée sous le nom toucliant de mère, chez laquelle, à leur 
arrivée, ils étaient logés et nourris avec des soins particuliers, 
qui leur faisait quelque crédit, et à laquelle les maîtres qui 
avaient besoin d'ouvriers le faisaient régulièrement savoir. » 

M. Michel Chevalier accuse aussi le compagnonnage de don- 
ner de grandes forces aux coalitions d'ouvriers, « à ces coali- 
lions menaçantes, organisées dans un esprit de tyrannie, où Ton 
ne se borne pas à une abstention de travail, mais où Ton se 
porte aux plus coupables violences contre la liberté et la per- 
sonne de l'ouvrier paisible et rangé qui, pour gagner le pain de 
sa famille, voudrait continuer à travailler après que les meneurs 
ont prononcé l'interdit. Par là, le compagnoiiuage est un instru- 
ment de désordre public et de discorde civile. 11 tend à perpé^ 
tuer la guerre entre les diverses classes de la société et la divi- 
ision de ri::tat en plusieurs sortes de nations. En cela, il est au 
rebours du principe, fondamental désormais, de l'organisation 
sociale, qui est l*nnité nationale à tous les points de vue pos- 
sibles, et la solidarité des intérêts. Sous l'ancien régime, le 
compagnonnage n'était pas la cause de rantagonisme des inté- 
tôts, il en était la conséquence. L'antagonisme résultait néces- 
sairement de ce que les corporations d'arts et métiers, avec leurs 



Digitized by Google 



238 ÉCONOMIE POLITIQUE 

mattrim en nombre limité, partageaient en àetsx eamps le per- 

somiel (le rindnslriê*. De nos jours, le corapairnonnage cesserait 
d'être leifet, il serait la cause^ et, comme le montrent des rixes 
affreuses^ il n'a pas même le mérite d'unir les ouvriers entre 
eux.i» 

M. Michel Chevalier soutient en outre que, comme sociétés 
de secours mutuels^ le compagnonnage est inférieur aux sociétés 
qui supposent et réclament le concours de toutes les parties de 

la société, et qu'il est iuutile comme moyen de procm'er du 
travail à l'ouvrier <\ son arrivée dans les villes, où il est facile 
maintenant de se renseigner sur le besoin de travailleurs^ ïonr 
vrier ayant avec lui im bon répondant^ son livret. Ceux qui 

regrettent l'organisation des travailleurs par catégoiies d'états 
contesteront nécessairement ces asseitions, 

LIBERTÉ DU TRAVAIL 

Aux états généraux tenus à Paris en 1614^ le tiers état osa 
demander la liberté de Tindustiie* On lisait^ en effets dans ses 

cahiers : 

« Toutes maîtrises de métiers éricré'^s depuis les états tenus 
en la viUe de Blois en Tan 1516, soient éteintes sans que par> 
ci-après elles puissent être remises, ni aucunes aiitres de nouvel 
établies; et S'^il rcxi ivice desdits métiers laissé libre à vos pau- 
vres sujets, sous Visitation de leurs ouvrages et marchandises 
par experts et prud'hommes^ qui à ce seront commis par les 
juges de la police. 

» Tous édits d'arts et métiers, ensemble toutes lettres de 
maitrise'^ci-devant accordées en faveur d'entrées, mariages, 
naissances, régences des rois et reines, leurs enfants ou d'autres 
causes quelles ([irt ll. s soient, soient révoqués, sans qu*à l'ave- 
nir il soit octiové aucunes telles lettres de maîtrise, ni fait 
aucun édit pour lever deniers sur artisans, pour raison de leurs 
arts on métiers, et où aucunes lettres de maîtrise seront faites 
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et considérées au coulraire, sait enjoint à vos juges n'y avoir 
aucun égal d. 

» Que les marchandf? et artisfins. soit de rrn'tier juré ou au- 
tres métiers, ne paient aucune chose pour h*urs réceptions, 
lëvement de boutiques, ou autres, soit aux officiers de justice» 
soit aux maîtres jurés et yisîteurs de métiere et marchan- 
dises, et ne fuissent banquets ou dépendes quelconques, ni même 
pour droits de confrérie ou autrement, sous peine de con- 
cussion à rencontre desdits officiers, et de cent livres d'a- 
mende contre chacun desdits jurés ou autres qui auront assisté 
auxdits banquets, pris salaires, droits de confrérie ou autres 
choses. 

» Soit permis à ims marchands de faire trafic en la nou- 
velle France de Canada et par toute l'étendue du pays, en quel- 
ques degrés et sitoation qne Ce soit, et en tous autres lieux^ 
tant dedans que dehors votre royaume, de toutes sortes de 
denrées et marcliaîuiises; et à tous artisans et autres d'ouvrir 
et de faire ouvrir toutes sortes de manufactures, nonobstant 
tons privilèges concédés à aucuns, ou partis faits sur le traûc 
et les manufactures de ca tors, aluns, tapisseries, eaux-de-vie, 
vinaigre, moutarde, et autres quelconques, qui seront cassés; 
et toutes interdictions ci-devant faites à vos sujets, de trafiquer 
de certaines marchandises et denrées, et de n'ouvrir quelques 
manufactures, seront entièrement levées, et la liberté du com- 
merce, trafic et manufactures^ remise en tous lieux et pour 
toutes choses. » 

Parmi les choses propres à la ruine ou à Vaffaiblissement des 
monarchies, Sully ^ comptait « les subsides outrés, les mono- 
poles, principalement sur le blé ; le négligement du commerce, 
du trafic, du labourage, des arts et métiers ; le grand nombre 
des charges, les f^s de ces offices; l'autorité excessive de ceux 
qui les exercent; Toiâveté; l'attachement opiniâtre à des usages 

1. ÉeonwnitM royàleif lir. zix. 
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indifférents ou abusifs ; la multiplicité des édits emban'assanls 
et des règlements inutiles. » 

« Quelle nécessité y a-t-il qu'un homme fasse apprentissage? 
écriyait Ck)lbert dans son Testament foUtique adressé au roi. Cela 
ne saurait être bon tout au plus que pour les ouviiers, alla 
qu'ils n'entreprennent point un métier qu'ils ne sauraient point; 
mais pour les autres, pourquoi leur faire perdre leur temps? 
Et pourquoi aussi empêcher que des gens qui en ont quelquefois 
plus appris dans les pays étrangers qu'il n'en faut pour s*éta- 
blir ne le fassent pas^ parce qall leur manque un brevet d'ap- 
prentissage? Est-il juste, s'ils out 1 industrie de gagner leur 
Tie, qu'on les en empêche sous le nom de Votre Majesté, elle 
qui est le père commun de ses sujets, et qui est obligée de les 
prendre en sa protection. Je crois donc que quand elle ferait une 
ordonnance par laquelle elle supprimerait tous les règlements 
faits jusqu'ici à cet égard, elle n'en ferait pas plus mal. Elle y 
trouverait même son compte, si elle voulait réduire cela, à 
ravcmr, à prcndi^e des lettres pour lesquelles on lui payerait 
une somme modique; car la quantité de ceux qui se pr^nte- 
raient pour en avoir suppléerait au bon marché qu'elle leur 
ferait. Ses peuplés, d'ailleurs, lui en auraient obligation, puisque 
ce qu'ils payeraient leur serait bien moins à charge que ce 
qu'on leur fait faire avant que de pouvoir tenir boutique. » 

« Nous devons à tous nos sujets, disait le préambule de Tédit 
de mars 177C, de leur assurer la jouissance pleine et entière de 
leurs droits; nous devons surtout cette protection à cette classe 
d'hommes qui, n'ayant de propriété que leur travail et leur in- 
dustrie, ont d'autant plus le besoin et le droit d'employer dans 
toute leur étendue les seules ressources qu'ils aient poursubsister. 

» Nous avons vu avec peine les atteintes multipliées qu'ont 
données à ce droit naturel et commun des institutions, an- 
ciennes à la vérité, mais que ni le temps, ni Topinion, ni les 
actes mêmes émanés de l'autorité, qui semble les avoir consa- 
crés, n'ont pu légitimer. 
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» Dans presque toutes les ailles de notre royauiua, Texercice 
de différents arts et métiers est concentré dans les maiaa d'un 
petit nombre de maîtres réunis en communautés, qui peuvent 
seuls, à l'exclusion de tous les autres citoyens, fabriquer ou 
Tendre les objets de commerce particulier dont ils ont le privi- 
lège exclusif; en sorte que ceux de nos sujets qui, par gont ou 
par nécessité, se destinent à rexercice des ai ts et métiers, ne 
peuvent y parvenir qu'en acquérant la maîtrise, à laqn^e ils 
ne sont reçus qu'après des épreuves aussi longues et aussi nui* 
sibles que superûucs, et après avoir satisfait à des droits ou à 
des exactions multipliées, par lesquels une partie des fonds dont 
ils anroient en besoin pour monter leur commerce ou leur 
atelier, ou même pour suLslstcr, se trouve cousu ii un ée en pure 

perte. 

0 Ceux dont la fortune ne peut suffire à ces pertet sont ré- 
duits à n'avoir qu'une subsistance précaire sous l'empire des 
maîtres, à languir dans rindigence ou à porter bors de leur 
patrie une industrie qu'ils anroient pu rendre utile à TËtal. 

1» Toutes les classes de citoyens sont privées du droit de choi* 
sir les ouvriers qu ils voudioient employer et des avantages que 
leur donnerait la concurrence par le bas prix et la perfection 
du travail. On ne peut souvent exécuter l'ouvrage le plus sim* 
pie sans recourir à plusieurs ouvriers de communautés dillé- 
rentes, sans essuyer les lenteurs, les infidélités, les exactions 
que nécessitent ou favorisent les prétentions de ces différentes 
communautés, et les caprices de ieui' régime arbitraire et in- 
téressé. 

» Ainsi les effets de ces établissements sont, it l'égard de TÉtat, 

une diminution inappréciable de commerce et de travaux kidus- 
trieux; à l'égard d'une nombreuse partie de nos sujets, une 
perte de salaires et de moyens de subsistance; à Tégard des 
habitants des villes en général, l'asservissement à des privilèges 
exclusifs dont l'effet est absolument analogue à celui d'un mo- 
nopole effectif ; monopole dont ceux qui Texercent contre le 

le 
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IMiblic, eu ti .i. vaillant et eu veudaiit, sout eux-mêmes les victimes 
dans tous les moments où ils ont à leur tour besoin des mar« 
chandises oa du travail d'une autre communauté» 

» La source du mal est dans la faculté même accordée aoz 
artisans d'un même métier de s'asseuibler et de se réunir en un 
corps**. 

» Hparoit que lorsque les villes commencèrent à s'afliranchir 
de la servitude féodale et à se former en communes^ la facilité 

de classer les citoyens par le moyen de leur profession intro- 
duisit un usage inconuu jusqu'alors. différentes professions 
devinrent ainsi comme autant de communautés particulières 
dont la communauté générale était composée. Les confréries re- 
ligieuses, en resserrant encore les iiuas qui unissaient entre 
elles les personnes d'une même profession^ leur donnèrent des 
occasions plus fréquentes de s'assembler et de s'occuper^ dans 
ces assemblées, de i uitcrèt commun des membres de la société 
particulière, qu'elles poursuivirent avec une activité continue, 
au pr^udice des intérêts de la société générale. 

p Les communautés, une fois formées, rédigèrent des statuts^ 
et sous différents prétextes du bien pnMic, les lireiit autoriser 
par la police. La base de ces statuts est d'abord d exclu l e du 
droit d*exercer le métier quiconque n'est pas membre de la 
communauté; leur esprit général est de restreindre, le plus qu'il 
est îiossible, le nombre des maîtres, de rendre Tacquisition de 
la maîtrise d'une difficulté presque insurmontable pour tout 
autre que pour les enfants des maîtres actuels. C'est à ce but 
que sont dirigées la multiplicité des frais et des formalités de 
léception, les difficultés du cbef-d'œuvre, toujoms jugé arbitrai- 
rement, surtout la cberté et la longueur inutile des apprentis- 
sages, et la servitude probngée du compagnonnage; institutitms 
qui ont encore l'objet de faire jouir les maîtres graluitemeut 
pendant plusieurs amiées du travail des aspirants. 

» Les oommuDautés s'occupèrent surtout d*écarter de leur 
tenitoiie les marchandises et les ouvrages des forains; elles 
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s'appayèieni sur 16 prétendu avantage de bannir du commerce 
des marchandises qn^elles snpposaient être mal fabriquées. Ce 

motif les conduisit .i demander pour elles-mêmos des règlements 
d'un nouveau genre^ teDdaut à prescrire la qualité des matières 
premières^ leur emploi et leur fabrication. Ces règlements, dont 
rexécution itit confiée aux officiers des communautés, donnèrent 
à ceux-ci une autorité qui devint un moyen non-seulement 
d'écarter eucore plus sûrement les forains^ sous prétexte de 
contravention, mais encore d'assigettir les maîtres mêmes de la 
communauté à Tempire des chefs, et de les forcer, par la crainte 
d'être poursuivis pour des contraventions supposées, à ne jamais 
séparer leur intérêt de celui de Tassociation, et par conséquent 
à se rendre complices de toutes les manœuvres inspirées par Tes- 
prit de monopole aux principaux membres de la communauté. 

» Parmi les dispositions déraisouotibles et diversiliccs à l'infini 
de ces statuts, mais toujours dictées par le plus grand intérêt des 
maîtres de chaque communauté, il en est qui excluent entière- 
ment tous autres que les fils de maîtres, ou ceux qui épousent des 
veuves de maîtres; d'autres rejettent tous ceux qu'ils appellent 
étrangers, c'est-à-dire ceux qui sont nés dans une autre villcDans 
un grand nombre de communautés, il suffit d*être marié pour 
être exclu de l'apprentissage et par conséquent de la maîtrise. 
L'esprit de monopole qui a présidé à la confection de ces statuts 
a été poussé jusqu'à exclure les femmes des métiers les plus 
convenables à leur sexe, tel que la broderie, qu'elles ne peuvent 
exercer pour leur propre compte. 

» Nous ne suivrons pas plus loin rénumération des dispositions 
bizarres, tyranniques, contraires à Thumanité et aux bonnes 
mcBurs, dont sont remplis ces espèces de codes obscurs rédigés 
par ravidiUi, adoptés sans examen, dans des temps d ignurance, 
et auxquels il n'a manqué, pour être l'objet de l'indignation pu- 
blique, que d'être connus. 

w G*est sans doute Fappàt des moyens de finance qui a pro- 
longé rillusion sur le préjudice immense que l'existence des 
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commnnatités cause à l'industrie et sur l'atteinte qu'elle porte 
au droit de travail. Cette illusion a été portée chez quelques 
perâfôimes jusqu'au point d'ayancer <tue le droit de tramUler étoÂt 
tm ârùii raynl qite le prîtice pouToit Tendre^ et qtie les sujets 
deyaient achetcf. 

1$ Nous ndns hâtons de rejeter une pareille tttaximâ. 

y> Dien^ en donnant à l'hoimrîe des besoins^ en lui rendant 
nécessaire la ressource du travail, a fait du droit de traTailler 
là propriété de tout homme, et cette propriété est la ptemière, 
la plus sacrée et ta plus imprescriptihle de toutes. 

)) Nous regardoiis comme un des premiers devoirs de notre 
justice et comme un des actes les plus dignes de notre bienfai- 
àaace d'afiOranchir ilos ^jets de toutes les atteintesi portées à ce 
droit inaliénable de ïlium^mité f nous voulons, en conséquence, 
abroger ces institutions arbitraires, qui ne permettent pas à 
l'indigent de vivre de son travail, cpd repotissent im sexe à 
<pâ êa talbitôse a donné! plus de Itesoins et mdmê de ressource^, 
ef setEïbïeni, en le condamnant à une misôre îtiévitable, seconder 
la séduction et la débauche; qui éloignent Témulation et Tin* 
dustrïe, et rendént inutiles le^ talefnts de cefox que les eircoti* 

stances excluent de rentrée d'une communauté; qui privent 
rÉtat et les arts de toutes les lumières que les étrangers y 
apporteraient; qui retardent le ptôgrèi^ des atrts pan les dîffi- 
csiiltés multipliées que rencontrent les inventeurs auxquels les 
différentes communautés disputent le droit d'exécuter les décou- 
vertes qu'elles n'ont point faites ; qtd, par les frais imnenses 
que lesartisatns sont obligés de payet poitf acqttétîr la faculté 
de travailler, par les exactions de toute espèce qu'ils essuient, 
par les saisies multipliées pont de prétendues contraventions, 
par les dépenses et les dl^âtîons de tods genres, par les protïSs 
interminables qu'occasionneut entre toutes ces comcOrtinaùtes 
leurs prétentions respectives sur retendue de leuts privilèges 
éxclusifs, surchargent l'industrie d'un impôt énonne, onéreux 
ata sujets, sans frtlît pour l'État; qui erj£n, par la facilité 
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CuLe eux, de forœr les membres les [^lus pauvres à subir 
loi des licluis, deviciuieDt un in^Humumi de monopole, et favo* 
risùui dfis ipanûBKvi'es dont ï^i esjl di» hausser, aunlassuji 
leur proporjtioi) oatiireUa^ les imé^ pins néces$aii06 i lu 

i?ui';3i^ Lance du peuple. 
» ^ûus ûfi seroiis puiiit arr^iws dans cet acte de justice par U 

tous pour eKAieer des métiavs qu'ils ignorent, et qfxe le publie 

ne suit inondé d'onvrages mal l'alaiqués; la llbei tc n'a point 
prod^H ces iiÀcliâux eiiets dj^is les lieux où elle est établie de- 
puis longtemps* Les ouvriers des £j»ulx>urgs et des ^tres lienx 
priyilégiés ne travaillent pas moins bien quB ceux de riutérieur 
de Paris. Tout le monde iiail, d'ailleurs, conibieu la ijolice des 
jurandes, quant à ce qui concerue la perfection dfis ouvrages, 
e^t illusoire, et que tous les membres des communaulés étant 
poi^s par Tesprit de corps à se soutenir les uns les autres, un 
particulier qui se jilaiat se voit presque toujtjurs condamné et 
se lasse de poursuivie de tribunaux en tribunaux une justice 
(lus dispendieuse iiue l'objet de sa plainte. » 

[.a loi du 2 mars 1791 établit la liberté de l'industrie en ces 
UimiQs ; 

a Abt. 2« Les offices de perruquiers, barbiers, baigneurs étu* 
vistes, et tous autres offices pour l'inspection et les travaux des 

a/us et du commerce; Les brevets et lettres de maîtrise; les 
droits perçus pour la réceptiou des maîtrises et jurandes, ceux 
du collège de pharmacie et tous privilèges de profession, sou9 
quelque dénomination que ce soit, sont supprimés. 

» AuT. 7. II iera liLi c à toute personue de faire tel négoce, ou 
d^exercer telle profession, ait ou métier qu'elle trouvera bon; 
mais elle sera tenue de se pourvoir d'une patente, d'en acqnittei: 
le prix, et de se conformer aux régiments de police ijoi sont ou 

pûuirout litre faits. » 
Sous le règne de Napoléon plu^ieuis industries furent rc- 
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meiiées k Tétat de eorporaCions par la Hmitalion des établisse- 
ments autorisés, comme les imprimeries, les boucheries, les librai- 
ries, etc. La boucherie est redeyeuue libre à Paris sous le règne 
de Napoléon III, mais le noinbre des boulangers a été limité 
dans le département de la Seine depuis rorganisatiou de la 
Caisse de la boulangerie. Chacun peut aspirer, il est vrai^ à 
exeroer ces industries, sans qu'il soit besoin de donner ancone 
pireuve de capacité, à la seule condition d'être présenté par celui 
qu'on doit remplacer, c'estrà-diib d acheter son fonds, et agréé 
par radministration. 

La liberté de 1 industrie ayant amené sonvent une concoiv 
rence effirénée entre les industriels, certains esprits revinrent 
aux idées d'association et de corporations. Des syndicats se sont 
en effet formés ; des caisses, des comptoirs, Torganisation des 
prud'hommes ont rétabli cpielcnies liens entre les divers membres 
de quelques industries; mais jusqu'ici, à peu d'exceptions près^ 
chacun est libre de se livrer à l'industrie qui lui plaît. 

Adam Smith a plus que personne envisagé la liberté indéfinie^ 
dans toutes les branches de l'industrie et du commerce, conmie 
le grand principe de l'économie politique moderne. Ainsi il blà«> 
mait la France d'avoir^ de son temps^ apporté de^ ustrictions 
aux progrès de la plantation des vignes, et regardait cette pré* 
caution comme déplacée, parce que les champs et les vignes se 
seraient tenus naturellement en équilibre et dans une juste pro- 
portion. « Oui, certainement, répond Herrenschwand, si les 
champs et les vignes de la France n'avoient été destinés qu'à sa 
seule consommation; ni les champs n'auroient alors pu primer 
les vignes, ni les vignes primer les champs; mais cette parfaite 
égalité entre les champs et les vignes cesse absolument au mo- 
ment où le commerce extérieur entre en ligne de compte. Les 
vignes de la France ont toute TEurope pour marché, parce que 
la France ne peut être rivalisée par aucune nation de i'Euiupe 
pour ses vins et ses eaux-de-vie; ses champs, au oontriiire, 
n*ont qu'une partie de l'Europe pour marché, parce qu'il n'y a 
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qvL'xme partie de TEurope qui manque de grains; et dans ce 
marché borné, la part de la France est encore limitée par celles 
de toutes les nations qu elle a pour rivales dans cette branche 
de commerce; auroit-il été possible que dans cet état de choses 
les champs eussent pu lutter contre un ennemi aussi redou- 
table que les vignes et se conserver avec lui dans Tégalité sous 
des circonstances aussi défavorables? Ne pouvoit-il pas devenir 
de l'intérêt des propriétaires des terres de la France de planter 
une trop grande proportion de ce royaume en vignes et de le 
réduire par conséiiuent à l'état précaire de vivi^e sur une subsis- 
tance étrangère? Le particulier Yoit*il autre chose dans ses spé- 
culations de commerce que les conséquences qu'elles peuvent 

avoir pour lui, et songe-t-il un seul instant aux conscqucnces 
quelles peuvent avoir poui' la nation^ et n'est-il pas de toute 
évidence que les individus d'une nation peuvent trouver le plus 
grand avantage à entreprendre et à poursuivre avec ardeur des 
branches de commerce fatales à la nation? 

D Feu gouverner en matière d'industrie et de commerce^ et 
laisser les choses suivre leur pente naturelle, est une maxime 
qu'un auteur français, et après lui l'homme célèbre qui a eu 
une si grande part à la révolution de TAmérique^ auraient 
voulu introduire dans Téconomie politique moderne; mais ne 
pouvoicntrils pas, avec autant de fondement, dire : Peu de 
boussole en mer et laisser aller le vaisseau au gré des vents? 
Ceux qui publient des ouvrages sur Féconomie politique de- 
vroient se pénétrer de toute Timportance de la tâche qu% en- 
ti'epreiment et ne jamais perdre de vue que les doctrines qu'ils 
cherchent à répandre^ peuvent tôt ou tard arriver à des hommes 
d'État destitués de lumières propres et devenir pour eux, si 
elles ne sont pas certaines, des guides inûdèles dans la conduite 
des peuples, ou, ce qui est la même chose, ils ne devroieut 
jamais perdre de vue que des millions de leurs sen^lahles 
peuvent devenir les victimes de leurs erreurs. » 

L'école saint-simonienne scuible surtout regretter Tiustitution 
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des corporations : « Avant la grande révolution politique du 
dernier siècle^ dit \9, Doctrine de Saint-Sinum , des dispositions 
législatives avaient pour objet d'établir Tordre dans les faits 
industriels : il existait alors une institution qui répondait au 
besoin d'union,, d'association, autant que le permettait l'état de 
la société; nous yonlons parler des corporations. Dans ce sys- 
tème, Tadmission de chaque nouvel entrepreneur de travaux 
supposait que deux conditions importantes avaient été préala- 
blement remplies^ savoir : que sa capacité avait été reconnue 
par des juges compétents, et que des ju^s également compé- 
tents avaient constaté le besoin d'un nouvel emploi de bras et 
de capitaux dans la branche dludustrie <à laquelle il se desti- 
nait. Sans contredit, cette organisation était délectueuse sur 
bien des points; bornée & d*étroites localités, elle était néces- 
sairement insuffisante pour régler l'ensemble du travail indus- 
triel; sous plusieurs rapports même elle était vicieuse; ce qui 
tient à ce que, n'ayant pas été conçue dans des vues purement 
industrielles, mais principalement comme système défensif 
contre Tinstitutiou militaire, eu présence et sous le joug de 
laquelle l'industrie s'était élevée, elle portait l'empreinte de son 
origine. Ainsi elle favorisait la lutte de tendances égoïstes, de 
sentiments antisociaux; cbaque corporation était à regard des 
autres corporations ce qu'un baron avait été pour un baron; 
{a guerre existait entre elles et dans leur sein^ comme eli$ 
avait eu lieu de comté à comté, de cbàteau à château; ces coiv 
porations développaient des sentiments antisociaux, puisqu'elles 
tendaient toutes à exploiter chaque branche d'industrie en mo- 
nopole, à traiter le consommateur comme Thompie d'armes avait 
traité le vilain; or, toutes ces tendapces égoïstes devaient se 
faire jour avec d'autant plus de force que la doctrine sociale 
(i^ligieuse ou politique, spirituelle ou temporelle), n'ayant point 
alors embrassé, au moins d'une manière directe, dans ses pré- 
visions et dans ses préceptes, l'indostrie fact/lguc, la plupart 
des faits du système industriel devaient échapper à Tapprécia- 
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tion, et par conséquent à l'ioflueuce de Tautorité morale. De 
(pieiqaes vices qae fût eatachée cette institution^ on ne saurait 
disconvenir cependant que^ depuis la première organisation des 
commaiîps, et pendant plusieurs siècles, elle rendit df gr;inds 
services; mais elle prit dans la suite un autie caractère : la 
classe militaire ayant cessé de menacer directement les tra- 
vailleurs et leurs propriétés, l'instituliou descorporaliwis perdit 
toute sa valeur défensive. Dès ce moment les tendances anti- 
sociales se développèrent avec plus d'intensité dans son sein; 
bientôt elle présenta plus d'inconvénients que d'avantages; elle 
devint un obstacle véritable aux progrès de l'industrie; elle dis- 
parut enfin ^ sans qu'une voix s'élevât pour la défendre. C'est 
avec raison^ sans doute, que nous nous félicitons de ne plus 
voiries corporations, les jurandes et les mai Irises gouverner 
l'industrie; cependant cette conquête nest réellement pas ;)osi- 
iîve dans l'acception rigoureuse du mot. Une organisation mau- 
vaise a été abolie, mais ritu n'a été édifié à sa place. Tous les 
efforts des pubiicistes, des économistes semblent, depuis ce 
temps^ n'avoir pour objet que de porter quelques derniers coups 
à uu ennemi terrassé et déjà privé de vie. » 

Pendant que les uns demandent au ^M3uvernement des règle- 
ments et des protections pour le travail national^ d'autres ré- 
clament seulement plus de liberté. « Il faut affranchir notre 
industrie de toutes les entraves intérieures qui la placent dans 
des conditions d infériorité; aujouid'imi, nos grandes exploita- 
tions sont gênées par une foule de règlements restrictifs , » a 
écrit Napoléon III à son ministre d'État, en lui traraut au com- 
mencement de 1860 les réfoimes à ell'ectuer. a £lfectiYemeut, 
ajoute M. de Momy S 1*^P^^ de nos codes, de tous nos règle- 
ments, s'est principalement proposé pour but de prévenir les 
abus, et à force de pomsuivre l'abus il est arrivé à gêner l asagc. 
C'est là la réforme la plus importante à obtenir, il n*y a de 

L Ltiscours au Corps législatif, séance du 2 mars 1860. 
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vraie prospérité qu'avec une entière liberté civile, et si notre 

pays n'a jamais su se servir avec modération de la liberté po- 
litique^ c'est qu'il n'avait pas coimnencô pai jouir des ])ienfaits 
de la première* » 

CONCURRENCE 

« En économie politique, dit Gamlh, la concurrence est le 

régulateui" des intérêts particuliers, la loi des valeurs et l'ar- 
bitre des transactions sociales. Ainsi les ouvriers se disputent 
Touvrage, ceux qui ont besoin de faire travailler se disputent 
les ouvriers, et leur concurrence fixe la valeur des salaires du 
travail. Même lutte de-^ ca]>italistes pour l'emploi des capitaux 
et le taux de leurs profits; des producteurs et des consomma- 
teurs pour la valeur des consonunations; il n*y a pas un seul 
acte de la vie économique, depuis la mise à l'œuvre de Ton* 
vrier jusiiu'a la consommation des produits de son travail, qui 
ne doive à la concurrence sa justice, sa valeur et son prix. 

» On a cependant mis en question les mérites de la concur* 
rence; on a avancé que Texpérience a démontré ses fâcheux 
effets pour la puijalation, et l'on a fait un appel aux gouverne- 
ments pour les engager à préserver la population de ses dan* 
' gers. Mais n*impute-t-on pas & la concurrence des calamités 
qui lui sont étrangères, et qui, sans elle, seraient encore bien 
plus déplorables et plus désastreuses? Serait-ce en effet la fixa- 
tion de la valeur du travail qu'il ne faudrait pas abandonner 
à la concurrence des ouvriers et de ceux qui veulenx leur tra- 
vaul î Mais quel moyen aurait-on de fixer cette valeur sans la 
concurrence? S'il y a plus d'omniers que d'ouvrage, la con- 
currence baisse et doit baisser le salaire des ouvriers. Que 
fera-t-on pour empêcher cette baisse? Il n'y a que deux moyens 
légitimes et que la raison avoue. L'un est de diminuer le nom- 
bre des ouvriers; ce qui n'est ni sùr ni facile, même sous les 
gouvernements les plus absolus. L'autre est d'augmenter la de- 
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mande du travail; mais cette demande est toujours propor- 
tionnée à la quotité du capital du pays et à son état progressif 
ou stationnaire ; aucune puissance ne peut changer cet ordre • 
de choses ni porter la demande du travail au delà du taux que 
Ini assigne la concurrence. Élèverait-on la valeur du travail 
au-dessufi du taux fixé par la concurrence? En ce cas^ il fau* 
drait forcer à faire travailler ceux qui ne le veulent ou ne le 
peuvent pas^ et Ton ne serait pas encore sûr que cette oppres- 
Aon eût reffet qu'on s'en serait promis. Taxerait-on la valeur 
des produits du travail et rciicvcrait-on au delà du taux que la 
concurrence assigne aux salaires de l'ouvrier et aux profits du 
capital? Mais tout ce qui excéderait la valeur assignée par la 
concurrence serait un impôt sur le consommateur, une sorte de 
taxe des pauvres qui accélérerait les progrès de la population 
au grand dommage de la richesse et de Tétat social. Aurait-on 
moins de difficulté et plus de succès en refusant à la concur* 
renée le droit de régler l'emploi et les profits des capitaux ? Je 
ne comprends pas comment on pourrait la remplacer ni corn- 
ment on s^y prendrait pour forcer un capitaliste à porter son 
capital dans un emploi plutôt que dans l'autre, et à se conten- 
ter de moindres protits que ceux qu'il pourrait en tirer s'il était 
le maître du choix de leur emploi. L'établissement des corpo* 
râlions n'atteindrait pas ce but; et la facilité qu'ont à présent 
les capitaux et les capitalistes d'émigrer des pays dans lesquels 
ils sont opprimés pour se rendre dans les pays qui les protègent 
et leur garantissent la liberté la plus illimitée^ les mettrait & 
couvert de toute oppression. 

» Dans le système commercial sous lequel vivent les peuples 
modernes^ lorsque tous doivent leur fortune et leur puissance 
au travail général, à la plus grande facilité de Péchange de 
ses produits à leur libre circulation, au bon marché des con- 
sonmiations, on ne peut trouver que dans la concm^rence de 
Touvrage et de Touvrier, des capitalistes, des producteurs, des 
commerçants et des consommateurs, le mobile, la règle et la 
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garantie de toutes les facultés^ de tous les besoins et de toutes 
les ressources. » 

« C'est la concurrence^ dit Montesquieu, qui met un juste prix 
aux marchandises. » 

« L industrie, dit M. Marbeau^ veut produire la plus et au 
meilleur marché possible; le commun ç.mt veut vendre le plus 
et le mieux qu'il peut; le consommateur, au contraire, veut 
avoir les meilleurs produits au plus bas priî; qui conciliera ces 
trois intérêts? la concurrence. » 

(( Dans l'état avancé où se trouvent la science et l'industrie^ 

celle-ci se présente^ dit la Doclrine ieS'nnt'Siinon, comme devant 
ùiïé, sous le ^apport technologique, une déduction de la pre- 
mière, une app^cation directe de ses données à la production 
matérielle, et non pas une collection de procédés routiniers plu9 
ou moins confirmés par l'expérience. Bien cependant n'est or- 
ganisé pour la faire sortir des voies étroites où nous la ^'o\ ons 
encore engagée, pour mettre pes fratifues industrielii^ à la bau- 
tenr des thèmes scientifiques; tout est livré ici aux chances 
incertaiues des lumirros individuelles. Des épreuves souvent 
longues, souvent préjudiciables, sont à peu près les uniques 
moyens employés par les industriels pour l'appréciation de leurs 
procédés ; épreuves que chacun d'eux est obligé de renouveler, 
car, grâce à la coucnrrcnce, chacun d'enx est intéressé à cou- 
vrir de mystère, pou).^ s'en conserver le monopole, les déçou* 
vertes auxquelles il parvient Lorsqu'un rapprochement s'opère 
entre la théorie et la firatique, c'est fortuitement, isolément, et 
toujours d'une muuiôre incomplète. 

» Sans doute, malgré ces entraves, des perfectionnements se 
sont fait jour; mais pourrait-on compter ce qu'ils ont coùtét 
Que d'efforts perdus, (jue de capitaux enfouis, et quelle douleur 
de penser (jue les i'oudateurs des plus beaux établissements en 
ont rarement recueilli les fruits! Dans Tindustrie comme dans 
la science, nous ne trouvons que des efforts isolés; le seul sen- 
timeut qui domiuo toutes les pensées, u c^L l'ajounic, L induslriel 
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se soucie peu des intcrcts de la société. Sa laiiiiilo, ses instiu- 
ments de travail, et la fortune persoimelle qu'il s'efforce d'at- 
teindre^ Y<nl4 son hmanité, son mivm et son Bitu. Dans ceux 
crod i^yent Isl même camèfe^ il ne TOit que des ennemis; il 
les atteiirl, il les épie, et c'est à les ruiner qu'il fait consister 
sou bonheur et sa gloire. Eu quelles maius, éntin, sout [ilacés 
la plut)art des ateliers et lûstroitients d industrie? Sontrils litrés 
tittx hommes qui ponrtaient en titer le melUetir par!! possible» 
daus riutt'rèt de la société? Assurément uou. Ils sont, en gé- 
nérai, moulés par des gérants inhaMles, et Ton ne remarque 
pas jusqnlci que leur intéfit ferêonnel ait cotidnît ces gérants 
i apprendre ce qu'ils devraient ^atoîr. 

» Des inconvénit uls non moins graves se manifestent dans 
Vorganmiion du travail. L'industrie possède une VUme, et l'on 
pourrait croire qne pâr elle, on Toit comment la poducHon et 
la coimmm.ation peuvent et doivent être harmonisées à tous les 
instants. Or, cette théorie elle-même est la principale source 
du désordre; les économistes semblent s'être posé le problème 
(Suivant : Étant donnés des chefs plus ignorants que les gon- 
vemés; supposaut en outre que, loin de favoriser l'essor de 
rindustrie, ces chefs voulussent l'entraver, et que leurs délé- 
^és fussent les enneiMs-nés des prodnctemis, qaelle est Torgàp 
Hâsafioft industrielle qui convient à la société? Laissez faire, 
lahsez ]f;sser, telle a été la solution nécessaire, tel a été le seul 
principe général qu'ils aient proclamé. On sait assez sous quelle 
infiuenee cette maxime fat produite; elle porte sadate avec elle. 
Les économistes oht cru résoudre ainsi, d*uii trait de plume, 
toutes les questions qui se rattachent à la production et à la 
diétribution des richesses; ils ont confié a VhUérét personnel la 
réalisation du grand précepte, sans songer <|ue chaque individu, 
quelle que soit la pénétration de sa vue, ne saurait, daus le 
ïuiliru qu'il habite, et du fond des vallées, juger l'ensemble 
que Ton ne peut découvrir qu'au sommet le plus élevé. Nous 
Mumetf les témoins des désastres qui oui été déjà la suite de 
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ce grimpe de ciramtmce, et s'il fallait citer des exemples écla- 
tantSi ils viendraient en foule témoigner de Fimpnissance d*uiie 
tliôorie destinée à féconder lindnstrie. Anjourd hui, s'il règne 
quelques privilèges exclusifs, quelques monopoles, la plnpart 
n'ont d'existence que dans les dispositions législatives* La liberté 
de fait est grande, et la maxime des économistes est appliquée 
généralement en France. Eh bien, quel est le tableau que nous 
avons sous les yeux î Gkaque industriel, privé de guide, sans 
autre boussole que ses observations peracnnelles toi^ours incom- 
plètes, quelque étendues que soient ses relations, cherche à s1n« 
istruii'e des besoins de la consumoiation. Le bruit vient-il à cir- 
culer qu une branche de production présente de belles chances, 
tous les efforts, tous les capitaux se dirigent vers elle, chacun 
se précipite en aveugle, on ne prend pas le temps de s'inquiéter 
, des débouchés. Les économistes applaudissent à la vue de cette 
route encombrée, parce qu'au grand nombre des jouteurs ils 
reconnaissent que le principe de la coneummt va être largement 
appliqué. Hélas! que résulte-t-il de cette lutte à mort? quel* 
ques heureux triomphateurs ; mais c'est au prix de la ruine 
complète d'innombrables victimes. 

» La conséquence nécessaire de cette production outrée dans 
certaines directions, de ces efforts incohérents, c'est que l'équi- 
libre entre la production et la consommation est à chaque in- 
stant troublé. De là ces catastrophes sans nombre, ces crises 
commerciales qui viennent épouvanter les spéculateurs et arrè« 
ter rexécution des meilleurs projets. On voit se ruiner des 
hommes probes et laborieux, et la morale est blessée de pareils 
exemples; car ils poussent à concloie qu'apparemment, pour 
réussir, U faut quelque chose de plus que la probité et le tra- 
vail; on deviCiit fin, adroit ^ rust, on ose même se glorifier 
d'être tout cela : ce pas une fois franchi, on est perdu. 

» Ajoutons maintenant qoe le principe fondamental lotiiei 
faire, baissez passer, suppose Vintirét penwml toujours en har- 
monie avec ï intérêt général, supposition que des faits sans nom- 
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bie viennent démentir. Pour choisir entre mille, n*est-il pas 

évident (lue si la société voit son intérêt dans rétablissement 
des macliiues à vapeur, l'ouvrier qui vit du travail de ses bras 
ne peut pas joindre sa voix à celle de la société? La réponse 
à cette objection est connue ; on cite rinipriaierie, par exemple^ 
et l'on établit qu'elle occupe plus d'iiommes aujourd'hui qu'il 
n'y avait de copistes avant son invention; puis on tire la con» 
séquence, et l'on dit : JUmc tout finit par se niveler, Adniiralile 
conclusion! Et jusqu'à Taclièvement complet de ce nivellement, 
que ferons-nous de ces milliers d'hommes afiiamés? Nos rai- 
sonnements les consoleront-ils? prendront-ils lenr misère en 
patience, parce que les calculs statistiques prouveront que, 
dans un certain nombre d'années, ils auront du pain? Assuré* 
ment la mécanique n'a rien à voir ici, elle doit enfanter tout ce 
que son génie lui inspire; mais la prévoyance sociale doit faire 
en sorte que les conquêtes de Vindmtrie ne soient pas conome 
ceUes de la guerre; les chants funèbres ne doivent plus se mêler 
aux chants d'allégresse. » 

« Nous avons fait remarquer, disait encore la Boctrine de Saint- 
Simm, que ces principes de liberté, de concurrence illimitée, 
qui forment toujours le dogme des époques de transition, la 
croyance des moments de crise de la vie sociale, n'ont qu'une 
valeur négative ; et que tant que le règne de ces principes se 
prolonge^ aucune vue d'ensemble ne préside à l'activité maté- ^ 
rielle, que mille balance, nulle proportion^ nulle harmonie ne 
peut exister entre les divers ordres de travaux, et qu'enlin ces 
travaux sont aussi mal conçus et aussi mal exécutés qu'on peut 
l'attendre d'une association où le choix des directeui's est livré 
au hasard. Jetons les yeux sur la société qui nous entoure. Des 
crises nombreuses, des catastrophes déplorables affligent chaque 
jour rindustrîe ; quelques esprits commencent à en être frappés, 
mais ils ne se rendent point compte de la cause d'un si grand 
désordre; ils ne voient pas que ce désordre est le résultat de la 
mise en pratique du principe de la concumence ithmtée. 



Digitized by Google 



256 £CÛN0M1£ POLITIQUE 

» Qu'est-ce, eu cfTet, (juc la coucuneucc réalisée, sinon une 
guerre meurtrière qui se perpétue, sons uue forme n'^uvelle, 
d'indiTîda à individû, de nation à nation? Toutes les tiiéories 
que ce dogme tend à dévelopijer sont nécessairement fondées 
sur des sentiments hostiles. Et cein ndant les hommes sont ap- 
(rel^, nou à guerroyer éterueilemeut, mais à vivre en paix; 
non à s'entre-nnite, mais à s'entr'aider. La concurrence enfln^ 
Hi maintenant cliaque effort industriel dans un état dlsole- 
ment, de lutte, à Fégard des autres, pervertit la morale indivî» 
dueUe aussi Lieu que la morale sociale. Du moment où cliacim 
ne croit pouvoir augmenter ses chances de succès qu'en dimi« 
suant les chances de succ^ de ses concurrents, la fraude ne 
tarde point à s'offrir conmiu ie moyen le plus efficace de sou- 
tenir la lutte, et les hommes consciencieux qui reculent devant 
remploi de ce moyen sont les premiers ordinairement qtâ en 

deTlennent victimes. » 

« Un des effets naturels à peu près inévitables de la concur- 
rence, dit Babbage, est d'étendre la production au delà des 
limites fixées par les besoins de la consommation. Cet excès de 
la fabrication se reproduit L plus souvent d'une manière pé- 
riodique, et les maitres comme les ouvriers sont intéressés à 
en prévenir ou du moins à en prévoir le retour. 

» Le dotûmage est moins granid toutefois dans les localités où 
il existe un grand nombre de petits capitalistes, où le maître 
travaille de ses propres mains en se faisant aider de sa famille 
ou de quelques journaliers seulement, et où la production enfin 
se compose d'une grande variété d'articles; cai", sous l'empire 
de ces ciiconstauces, il s'établit toujours une sorte de balance- 
ment qui amortit jusqu'à un certain point la dépréciation des 
salaires. Ce balancement s'opère par rentremise des iSacteurs 
qui, possédant quelques capitaux, sont toujours disposés à 
acheter pour leur propre compte, quel que soit raviiiSôeméut 
du cours, et spéculent ainsi sur l'espérance que les prix se le* 
lèveront. Dans les temps ordinaires, ces facteurs se réduisent au 
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rôle de comimssioimaires ou de courtiers, et forment des assor- 
timents^ d'après le cours du moment^ pour le compte des ache- 
teurs (le riutérieur ou de l'étranger. Ils ont de vastes magasins 
où ils entreposent ces assortiments, et où ils tiennent en réserve 
ce qu'ils ont acquis pour eux-mêmes pendant les périodes de 
dépression. Ils produisent ainsi^ pour régalisation des prix, 
l efTet qa'une roue à régulateur produit dans une maciûne pour 
régaUsation des mouvements. 

' n L'excès de la fabrication a des conséquences tout autres 
pour les grands établissements. Quand la surabondance a 
amené la chute du cours, il arrive ordinairement une de ces 
deux choses : ou bien le prix de la main-d'œuvre baisse, ou 
bien cette diminution du taux de la journée se combine avec 
une autre diminution, celle du nombre des heures de travaiL 
Dans le premier cas, les quantités produites n'éprouvent aucun 
décroissement ; dans le second, la production elle-même se 
trouvant restreinte, Tolre et la demande ne tardent pas à se 
balancer, et les prix reprennent leur premier niveau* De ces 
deux résultats le dernier est le moins mauvais, sans doute, pour 
les maîtres aussi bien que pom' les ouvriers ; mais, à moins 
que rindufitrie ne soit concentrée dans un petit nombre de 
mains, il ne se réalise pas sans peine. Pour opérer en effet la 
réduction simultanée du prix de la journée et des heures de 
travail, il ne faut rien moins d'abord qu'une association entre 
les mallm, puis une association entre les ouvriers; à moins, 
ce qui serait préférable .pour tout le monde, qu'il n'y eût une 
commune entente entre les deux parties intéressées, et que l'on 
eût compris de part et d'autre que le danger étant le même, 
de mêmes moyens doivent être employés pour le conjurer. Or, 
les associations entre ouvriers sont toujours difficiles et se si- 
gnalent par des violences contre ceux qui refusent de subir le 
joug de la majorité; et celles des maître n'ont de valeur qu*au- 
tant que tout le monde y a pris pait, car il n'y amait plus de 
concurrence possible avec le dissident qui trouverait le moyen 

n 
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d^obtenir plus ds main-d'œuvre poui' une mémo somme d'ai- 
gent. » 

igoand la pîOdiictlo& a été forcée et qu'il en est réi^uHé une 
tiftisse ncutabley Tarlkle ise trouire à la portée d'une noutelle 

classe de consommateurs en même temps que les consomma- 
triiTs habituels eu absorbent des quantités plus grandes. « Aitô- 
l^t if^'Û tdlt ses bénéfices dimnués par la chute du ma», 
dit Ch. Bal)1)age9 le manufactttiler B*iii^énie pour compenser 
(Belle diminution. Il se creuse rimagination pour savoir dans 
fuels pays nouveaux et par queiks voies j[dus économique il 
fûsïOTSL &e ptocnm leé matières piemières. il se demande char 
^îùe jour quelles nouvelles machines pourraient étie inventées 
pour rendre les manipulations moms coûteuses. 11 étudie toutes 
lès parties de son administration intérieure pour voir quelle 
iSteKMtômie peut f ètoe apportée; Or, si le succès vient à couron- 
ner ses efforts, il y :aiia lirofît pour tout le muude. Le pays y 
i^agnerâ, en ce sens que la jouissance de rarticle sera plus 
étendue et moins coûteuse ; lé producteot réalisera de moindres 
hëùéAm sur ébaque opération, mais les c^tâtionô étant plus 
nombîtubt's, et les bénéfices plus souvent répétés, il n'aura 
Hen perdu à la ûn de l'année de ce qu'il gagnait antérieure* 
m&xU Quant à l'ouvrier^ le prit de la joUniée atira été rdmené 
% son tatix primitif par la multiplication des travaux; et îl 
sera bientôt prouvé, pour lui comme pour le maître, que plus 

le nombre des consommateur est étendu^ moins là demande 
sujette à varier. )b 

i Le pttncîpesur lequel repose la société d'aujourd'hui, disait 
M. Louis Blanc, le S avril 1848, au palais du Luxembourg, de- 
vant rassemblée générale de$ délégués des IraVMlieursi em 
ééM de risolemekit> de Tantagoiiismei c^est la concurrence, 
toyons un peu ce qu'un semblable principe peut porter dans 
flancs. 

» La concunencB, c'est, je le dis tout d'alwrd, c'est l'^nfan- 
ttoOKH&t perpétuel et progressif de la mi^eie. Et en eil'et, au 
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lieu d'associer les forces de manière à leui* faim produire leur 
lésoltat le pluâr utile^ la concurrence les met perpétuellement 
en étât de lutte; elle les annihite réciproquement^ elle leé dé- 
truit lès unes par les autres. De quoi se comp osent aujourdliai 
les bénéfices de tout atelier? M est-ce pas de la ruine de maint 
atelier rivàll' Quand une boutique prospéré, n^st-ce point parce 
qu'elle est pai venue à aiiacher, comme une proie, Tachalan- 
dage deâ boutiques Voisines? Que de fortunes uniquement 
finiiées de débris! Et de combien de larmes né se compose 
^ pas souvent le bonheur de ceux qu'on appelle les lieiueux. 
Or^ est-ce une société Véritable que celle qui est constituée de 
telle Mrte qtté là prospérité des uns corfesponde fatalement aux 

souUianccs des autres? Est-ce un principe d'ordre, de conser- 
Yation, de richesse que celui qui fait de la société un amalgame 
désordonné dé forbés dont les iiïies ikb triomphent par lin* 
cessante destniction des forces opposées? 

» La coïicûiTence est une cause d'appauvrissement général, 
parce qu'elle entraine ùné déperdition dé travail htniaain, im* 
ttiense et coiitinue; parce que ciiaque jom*, à châqttlé heire, 
siu* chaque point du soi, ellé révèle son empire par l'anéantis- 
sement de qudque industrie vaincue, c'est-à-dire par Tanéan^ 
tissetetent des capitaux, des matières preMères, du traVail, ttu 
tempè, employés par cette industrie. Êh bien ! je n'hésite paè à 
affirmer que la ïnasse de richesses ainsi dévorées est tellement 
^nsidéra^e, que qcdcionque poMait la mesurer d'ùn coup d'oèil 
reculerait d'efi'roi. 

)) La concuneuce est une cause d'appauvrissement général, 
parce qu'elle livre la liberté au gouvernement grossier dù htC- 
sard. Est-il sous ce régime u!tt seul producteur, un seul tra- 
vailleur qui ne dépende pas d'un atéUer lointain qui se ferme, 
d'une faillite qui éclate, d'uiàe iâoachine tout à cot^ diécouVeïtê 
et mise an service exclttîdf d'un rival? Est-il un seul produc- 
tem*, un seul travailleur à qui sa bonne conduite, sa pré- 
voyance, sa sagesse soient d^ sùies garanties contre l'efiet d'uné 
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crise indnstrielle? La concurrence force la production à se dé- 
velopper dans les téuèbreSy à raventure, en vue de consom- 
mateurs hypothétiques et de marchés inconuus. De là nn 
désordre inexprimable; de là impossibilité absolue d'établir 
entre la production et la consommation cet équilibre d*où sort 
la ne liesse. Aussi, que voyons-nous? A côté de telle industrie 
qui regorge de bras, telle autre en appelle vainemeut. A côté 
de tel marché (fui reste désert^ tel autre se montre déplorable- 
ment engorgé. C'est l'impuissance dans la conftisîon^ c'est la 
pauvreté par le chaos. Et quelle sécurité possible dans \m sem- 
blable régime? Quand j'aurai dit que la concurrence réduit* 
l'industrie à n'être pins qa'une loterie meurtrière, osen^tHin 
me répondre comme les économistes anglais : Tant yis •pour 
edui qui tire un biUei perdant l Où l'anarchie est installée, tenez 
pour certain qu'il y a roine^ et que la ruine éclatera tôt ou 
tard... 

» La concurrence est une cause d'appauvrissement général, 
. parce qu'elle rend nécessaire une foule d'êtres parasites qui ne 
TiTent que du désordre qu'elle crée. Si la société était fondée 
Sur ce principe de fraternité qui, je le proclame bien haut, est 
la vraie source de la richesse, où serait la nécessité de tant de 
fonctions qui, aujourd'hui, ne consistent qu'à régler les débats, 
qa*à terminer les discussions, qu'à couper court aux qoirareUes 
et aux haines engendrées par la séparation des intérêts? Ima* 
ginez des milliers d'hommes sans cesse occupés à reconstruire 
un mur que des milliers d'hommes sont sans cesse occupés à 
abattre : YoUà l'image de TaptiTité sociale, telle que la concur- 
rence la détermine. 

D Epuisons cette démonstration. La concurrence est une cause 
d'appauvrissement général, parce que loin de tendre à univer- 
saliser l'application des découvertes du géoîe, elle les renferme 
flans le cercle du monopole, et souvent môme les transforme 
en agents de destruction. Ainsi que, dans le régime de la con- 
currence, une machine soit inventée^ pix)fitera-t-elle à tous sans 
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exceptîont Non^ voos le sayez bien. Ce sera une massue avec 

laquelle rinventeur breveté écrasera ses compétiteurs et cassera 
les bras à des légions d'ouviiers. Supposez pour un moment 
que le génie de rhomma se soit éleyéj dans la région des dé- 
couTerteSy à une telle hauteur, que tout le travail humain 
puisse être remplacé par Tactiou des machines; et voyons ce 
qui en résulterait dans le système d'association d'abord^ puis . 
dans le système actuel^ la concurrence. 

» Dans le premier de ces deux systèmes, qui par sa nature 
exclut tout privilège, tout monopole, tout brevet d'invention, 
et répartit entre tous la richessOj il est évident que la substi- 
tution générale des machines au travail humain n'aurait qu'un 
résultat, celui de pem^ettre à tous les hommes le repos du corps, 
en remplaçant à leur profit \% labeur manuel par la culture 
de l'intelligence, par le développement des hautes études, par 
la pratique de plus en plus perfectionnée de ce qui tient à 
l'imagination , aux arts, à la poésie. Dans le systiiue con- 
currence, au contraire, qui livre cbacmi à ses propres foi ces 
et dont rétendard porte ces sauvages devises : Ati plm kabiU, 
au plus riche le $i»eeis ! Malkewr aux vatneiis / Dans le système de 
la conciurrence, qui fait de toute découverte la propriété exclu" 
$m d'un seul ou de quelques-uns, qu'arriveraitril si Ton parve- 
nait à inventer assez de machines pour rendre tout le travail 
humain superflut Ce qui arriverait? je frémis de le penser : 
les trois quarts de la population mourraient de faim. 

» Les découvertes de la science sont trois fois saintes. Consi- 
dérée en eUe-mème, l'invention d'une machine destinée à épai* 
gner aux hommes une fatigue est un incommensurable bien- 
fait. D'où vient donc qu aujourd'hui des milliers de travailleurs 
sont quelquefois réduits à la misère par l'application d'mi pro- 
cédé nouveau? Est-ce la faute de la science? est-ce la faute du 
génie? est-ce là faute des machines qui asservissent la nature à 
l'humanité? non : c'est la faute d'un régime si absurde, si 
vicieux, que le bien même ne peut s'y produire qu'accompagné 
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d*im ii)xqi6^se cortéige de maux, seraiHl Bxm wa loi 
d'xmiyerselle association? GonGeyez-Yous que la génie pût ja* 

mais être pour un seul lioimae un sujQt d'iuqaiùtude, là où 
existefait dans ^ute sple^dei^ Is^ ^ Méïét&t Is 

génie!... ah! sa granjâeiui consiste sq ^ttiie ap. s^vice de 
riiumanitc tout entière: et lorsqu'il en est réduit à fournir au 
monopole^ à la cupidité des ar^ie^ d§ CQQiliiit; c'^t parce quip 
sa mission est dénaturée..) 

» En vous expliquant pourq^ipi ia cqneuxrenee était ui^e eause 
d'appauvrissepieat général, je ne vous ai pas dit qu*elle provo- 
quait entre les ouvriers ^ne compétitiou qui les condawe à Sô 
disputer Vun à Vauti^ T^ploi; qui les réduit à se Tendis m 
rabais pour obtenir la préférence; qui pèse par conséquent sur 
les salaires et resserre la consommation, en môme tem])s qu'elle 
donne à la production uoe ardeur déEégJlé& e^ dévpmte. Qm 
TOUS aurais-je appris & cet égard que vous ne sacbiez^ bflast 
par la plus cnielle de toutes les expériences? 

» Mais un trait essentiel manquerait à ce titiste ta]}leau, si 
j^oubliais d'ajouter qa*en créant la misère^ la concunence crée- 
rimmoralité; car, qui oserait le nier? c^est la misère qui fait 
les voleurs; c'est la misère qui, eu ^i^flaut le dûsespoir et la 
i^aine sur l'ignorance, fait la plupart des assassins; c'est la mi- 
ifiîQ qui fait descendre tant de jeunes filles à Tendre hideuse- 
ment le doux nom d*amour. Qu'on lise les feuilles judicisûres, 
qu'on iuterroge le registre des écrous, qu^on fouille dans les 
archives de la prostitution, et; qu'on réponde! Voilà donc la so- 
ciété introduisant au milieu d'elle^ pas le seul vice de sa cou* 
stitution, la haine, la Tiolmice, r«nTie; la voilà se plaçant 
elle-même dans cette alternative ou d'être opprimée par en 
haut; ou d'être incessamment troublée par les attaques d'ea 
bas. 

» On nous reproche d'attaquer la liberté en attaqua iit la con- 
currence. Ah ! j'avoue qu'un tel reproche me remplit d'étoune- 
inent; car si nous ne voulons pas de la concurrence^ c'est pré- 



dsément parée que nous sommes les adoiateors 4e la lib$cté : 

oui, la liberté, mais la liberté imir tous, tel est le but ;l attein- 
dre, tel est le hui vers leqael il faut mârchen. ^oyjsm âi k £4^ 
gime actuel y conduit. 

» Que la liberté exista aujourd'hui et dai^ toute sa plciiituda 
pour quiconque possède des capitaux, du crédit, de l'instcuo^ 
ilon^ c'est-à-dire les divers moyens de déTelopper sa sature^ je 
suis loin de le nier; mais la liberté existe-t-elle pour ceux à qui 
manquent tous les moyens de developpemeat, tpijs ieâ instiU; 
ments de trayail? Quel est le résultat de là coucmTeiioe? n'^^ 
ce pas de mettre les premiers aux prises ayec les seconds, c'est: 
à-dire des hommes armés de pied en cap avec des hommes 
désarmés? La concurrence est un conibat^ qu'on uq l^oubllA 
point; or, quand ce combat s'engage entre le riche etlepauirre, 
entre le fort et le faible, entre l liomme habile et l'ignorant, on 
ne craint pas de s'écrier : Place à la liberté! Mais cette liberté-lÀ 
c'est celle de l'état sauvage. Quoit le droit dn plus fort, c'est 4S6 
qu'on no ronî:'it point d'appeler la liberté! Eh bien^ je l'appelle, 
moi^ resclavage. £t j'affirme que ceux d'entie nous qui, pax 
suite d'une mauvaise organisation sociale, sont soumis à la tf- 
rannie de la faim, à la tpannie du froid, à la tyramiic invi- 
sible et muette dos choses, sont plus réellemwit esclaves que 
nos frètes des colonies, qui travaillent sous le fpuet du çom^ 
mandeur, mais qui, du moins, sont assurés du lendemain. 

» Lorsque chaque jour des malheureux, à qui une compéti- 
tion désordonnée ferme les avenues du travail^ viennent nous 
dire : Be grâce, du travail pour nous, du poin 'pour nos femm & 
fiour nos evfanfs ! ei que nous n'avons rien à leur répondw.*. 
ces hommes sont-ils libres? L'étendard que Spartacus leva dans 
l'antiquité portait41 une devise plus profonde, plus poignante 
que cello des ouvriers lyonnais : Vivre en travaillant Je n'a- 
chève pas... Ceux qui Tadoptèrent^ cette devise, étaient-ils, li- 
bres? 

» Disons-le bien haut : la liberté consiste non pas seulement 
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dans le droit, mais dans le pouvoir donné à chacun de dévelop- 
per ses facultés. D'où il suit que la société doit à cliacua de 
ses membres et l'instruction sans laquelle l'esprit liiunain ne 
. peut se développer, et les iustrumeiits de ti-avaii sans lesquels 
FactiTité humaine est d'avance étouffée ou tyrannûpieoaentran^ 
connée. 

» Il faut donc, pour que la liberté de tous soit bien établie, 
assurée, que l'État intervienne. Or, quel moyen doit-il employer 
pour éUiMt, pour assurer la liberté? L'association... A tous, 
par l'éducation coumiune, les moyens de développement intel- 
lectuel; à tous, par la réunion irateinelle des forces et des res- 
sources, les instruments de travail! Voilà ce que produit L*aâ- 
sociation, et voilà ce qui constilue bien veiitablement la liberté. 

» Bu reste, ce grand principe de l'association, nous ne Tin- 
voquons pas seulement comme moyen d'arriver à l'abolition 
du prolétariat, mais comme moyen d'accroître indéfiniment la 
f04^tune publique, c'est-à-dii'e que nous l'invoquons pour les ri- 
ches, pour les pauvres, pour tout le monde. Car autant la con- 
currence déploie de force pour tarir les sources de la richesse, 
autant rassociation en possède pour les multiplier, les agran- 
dir. A rassociation universelle, avec la solidarité de tous les 
intérêts noués puissamment, plus d'efforts annulés, plus de 
temps perdu, plus de capitaux égarés, plus d ctablissemeuU se 
dévorant les uns les autres ou momant du contre-coup de 
quelque faillite lointaine et imprévue, plus de produits créés à 
raventure, plus de macbines nouvelles devenant des instru- 
ments de guerre, plus de travailleurs enfin cherchant au milieu 
d*un désordre immenseremploi qui les cherche eux-mêmes sans 
les trouver. » 

« La concuiTence fait le l)on marché, objecte M. Micbel Gbeva- 
Uer j cette vérité-là court les rues en même temps qu'elle hanta 
les palais. Or, ces vérités qu'on trouve en tous lieux, au coin 

de la borne et sous les lambris dorés, si les lambris dorés 
existent encore, ce sont les bonnes. Le bon marché, qu est-ce 
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sinon rafl^aacliîssemettt matériel des classes peu aiséesY Quand 

les prix de toutes choses seront assez réduits pour qu'un homme 
qui n'a d'autrQ ressource que le travail de ses mains et dont 
l'intelUgence est vulgaire , mais qui, d^ailleurs^ est actif, 
rangé, honnête, puisse eu retour de son salaire se procurer en 
tout temps les objets nécessaires à son bien-être et à celui de 
sa petite famille» avoir une nouiritore abondante et saine, un 
logement clos et chauffé en hiver, se donner les agréments de 
la propi'êté, et le dimanche, à sa compagne, celui d'une élé- 
gance élémentaire, alors une conquête immense sera accomplie* 
J'accorde que nous soyons loin du but; mais on m'accordera 
que nous nous en sommes rapprochés à un degré remarquable 
depuis la Révolution. 

» En 1789, nos pères ont voulu attirer sur la France ces 
biens et beaucoup d'autres de l'ordre intellectuel et de l'ordre 
moral» Ils se tàtèrent, s'interrogèrent^ et consultèrent l'expé- 
rience des siècles passés, demandèrent des avis aux sages des - 
sociétés anciennes, s'inspirèrent de l'Évangile, même en le fou- 
lant aux pieds. Enfin, après un long examen de conscience, et 
après avoir longtemps regardé autour d*eux pour atteindre cet 
avenir heureux qu'ils souhaitaient à l'espèce humaine, et qu'un 
divin pressentiment leur disait possible, certain, et que cepen- 
dant ils espéraient pour la postérité plus que pour eux-mêmes; 
pour arriver à l'égalité teUe qu'ils l'entendaient, et qui, dans 
leur esprit, impliquait tous ces avantages, ils prirent la route 
de la liberté. 

» Or^ liberté, en industrie, signifie concurrence. 

» Condamner absolument, systématiquement la concurrence, 
c'est donc réprouyer les principes de 1789, c'est s'inscrire en 
faux contre la civilisation qui les a adoptés, c'est vouloir que 
notre patrie, se frappant la poitnne, demande pardon au genre 
humahi de l'avoir induit eu erreur, et se mette à rebroa&ser 
chemin, la honte au front, le désespoir dans l'âme. 

» La concurrence a ses abus comme a eu les siens, politi- 
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cfnement et gocialcment^ la liberté dont elle est la trausfiguratian 
industneUe. L'arèue de U OQUcurrence est marquée par des 
chutes, des catastropbes, et parsemée de raines; elle a été bien 
souvent baignée de larmes. Que de fois ravenir des familles ï 
a été anéanti^ qne d'e^^ances légitimer j ont été renversées, 
combien d'épargnes amassées péniblement y ont été dévorées, 
Cûiîibieu d'iiommes laborieux et loyauii y ont tout perdu, tout, 
jnsqfu àrbcmnenr! Je ne le dissimnl0 pa^^etpecsoniiieplusqaa 
moi ne le déplore. Mais la carrière de la liberté a été aussi cou- 
verte de décombres, des actes infâmes en ont souillé le sol sa- 
cré^ des torrents de sang Font inondé 1..* £Istrce à dire qu'il 
faille mandire la liberté? 

)-) P jarquoi donc rendre la concnvrcnce responsable des men- 
songes, des méfaits^ des violences qui se sont accomplis et s ac • 
complissent encore en son nom. Le principe de la concurrenee 
sera lon^^temps encore, sinon toujoiiis, la loi de Tindustrie. 
Tout ce que les bommes de notre âge ont à faire^ c'est dans 
Tapplication de Tempécher d'aller juscpi*aiu: dernières consé* 
quences. Il ne faut jamais se laisser conduire par la logique 
Jusqu'aux déductions extrêmes d'un principe unique. 11 faut 
balancer les principes eKclusifs les uns par les autres. Ainsi, 
ne négligeons lien pour parer aux inconvénients de la concur- 
rence; adoucissons, si dès à présent nous ne pouvons eiiiieifi- 
ment les guérir^ les maux qu'elle cause. A cet effet, faisons 
pour la concurrence ou pour la liberté industrielle, ce que nous 
avons opéré avec succès pom' la liberté politique : nous avons 
allié celle-ci à l'ordre. De même, en industrie, cessons' de sé- 
parer ridée de concurrence de celles d'association et de soli- 
darité. De là ressortiront bientôt mille mcsiiros fécondes et 
conservatrices; mais, supprimer la concurrence, jamais! 

» Le genre bumain n'a déjà pas tant de principes à son 
service. La civilisation ne change pas de principes comme un 
homme de chemises. Respectons donc ceux que nos pères ont 
eu tant de peine à faîi*e prévaloir, et qui, après tout^ étaient 
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qB*ils ont scellée de leur sang, tâchons que rien ne s'élève de 

contrai 10 au sentiment géiiéieux qui aiuniait, qui leur in- 
spiia tant de lorc^^et qu'Us uQ\i& oui légua; mais n'essayons 
pas de bouleverser cette base. Ce serait imè entœprtse sacri- 
lège, ce serait tm attentat contre nous-mêmes^ et nous y 
échouerions. Le priiicijxi de la lilierté est coinme cps blocs de 
rocb^rs dont pa^le Homère, (Usant que les béfos da la Grèce, 
assemblés devant Troie parv^aiant à les soulever de leurs 
bras nerveux et à les lancer au loin, mais que les hommes les 
plus robustes des générations suivantes auraient tenté vainep 
ment de les remuer sur le sol. » 
M« Louis Blanc rt pondit : 

V M. Michel Chevalier yantc la concurrence comme stimu- 
lant; mais de quelle nature est-il, ce stiinnlant? de qu<!lle ma- 
nière lui est-il domié d'influer sur l'activité biimaine? La faim 
est un stimulant énergique : elle arme quelquefois las voleurs 
de grand chemin. La venizreance est un stimulant énergique : 
elle sollicita quelquefois a)i meurtre Tbomme oit'ensé. La cupi** 
dité est un stimulant énergique : elle^nfante l'agiotage et ses 
scandales. Élèverons-nous des autels à la cupidité, à la ven* 
geance et la faim? 

)) Pour ce qui est du bon marché, créé, ditron, par la con- 
currence, que leprésente-tril? Des économies faites sur la main- 
d'œuvre ou résultant de l'emploi d'une macbine nouvelle. Le 
bon marché ne donne donc aux consommatem^s aisés que ce 
qu'il a enlevé aux producteurs pauvres. Le bon marcbé cor* 
respond toujours, sous Tempire de la concurrence qui en fait 
un moyen de lutte, ou k une dijuinuiion géntole des salaires 
ou à rexercice meurtrier d'un monopole; de sorte que ce qui 
est un progrès pour les uns, devient pour les autres un surcroit 
de misère. Et le bonheur des heureux ne se compose, hélas! 
à leur insu, que des douleurs croissantes dn pauvre! 

» concurrence, il est vrai, ne tourne pas toujours contre 
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roaYrier. Quand U arrive que tes produits sont demandés avec 
empressement là où les travaillears sont rares^ les rèles se 

trouvent intervertis. C'est au maître à subir les conditions ; 
rouvrier les dicte» et l'opprimé de la veille peut devenir l'op- 
presseur du lendemain. 

» liàf nous aurions à dire que de semblables circonstances 
ne se produisent que par exception; que les riches ont, pour 
échapper au despotisme du moment» des ressources qui man- 
quent aux pauvres; que la loi elle-même punit les coalitions 
de maîtres beaucoup moins sévereinent que les coalitions d'ou- 
vriers. Mais non : laisser i'ol>jecUou sul)sister dans toute sa 
force nous plait davantage» et nous avons bâte de nous en 
emparer. Que la tyrannie vienne d*en baut ou d'en bas» il nous 
importe peu : dans l'un et l'autre cas elle nous est odieuse. Dé- 
fenseur et non point courtisan du peuple, nous ne voulous 
pas plus ,des désordres dont il serait exceptionnellement en 
état de profiter, que de ceux dont il a coutume de soufirir; et 
nous déclarerions doublement funeste tout système qui ne per- 
mettrait aux prolétaires, foulés aux pieds» d'autres réparations 
que la vengeance» et d'autres fêtes que les saturnales de Vinr 
dustrie. » 

SOCIALISME 

Les douloureux effets des principes de la dividon du travail 

et de la concurrence poussés à leurs dernières limites ont été 
signalés depuis longtemps» et une nouvelle école d'économistes» 
connus sous le nom de socialisiez» s'est appliquée à cbercber 
les moyens de prévenir ou d'atténuer ces malbeureux résultats 

par une meilleure organisation du travnil, orgauisaLion qui 
tendrait à rendre le travail plus ou moins indépendant du ca- 
pital« 

Pour les communistes» la question n'existe pas; l'État pos- 
sède tous les biens, le travail doit èUe lait en commun» et la 
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distribution des fruits varie. Le difficile est de trouver le 
moyen d'empéciier Ja production de diminuer, de combattre 
la tendance à la paresse. 

Gampanella, dans sa Cité du SokUyMt travailler les Solarîens 
en commun. Les arts mécaniques et spccuktiis sont exercés 
par les deux sexes; mais les travaux qui exigent plus de vi>- 
goenr et qui se font hors des murs de la ville sont exécutés 
par les hommes* Aïdû le labour^ les semailles^ les moissons^ 
le battage des grains et parfois les vendanges sont faits par 
eux. Les femmes sont employées à traire les brebis et à faire le 
fromage. Elles cultivent et cueillent les traits dans les enviions 
de la cité. Les arts qui n'exigent aucun déplacement sont aussi 
de leur ressort. Elles tissent, filent, cousent, conpent les che- 
veux et la barbe; elles préparent les médicaments et elles font 
les hahits; mais elles ne sont pas employées à travailler le 
bois et le fer, ni à la fabrication des armes. On leur permet de 
s'occuper de peinture quand elles en ont le goùU La musique 
est réservée aux enfants et aux ièmmes» paice que leurs voix 
sont pins agréables. L'usage du tambour et de la trompette 
lenr est cependant interdit. Les femmes préparent la lioiuTÎ- 
ture et dressent les tables^ qui sont servies par des jeunes 
filles et des garçons au-dessous de vingt ans... Les arts méca- 
niques s'exercent sous les péristyles^ et les arts spéculatifs dans 
les gaieiies supérieures et sui* les terrasses où se trouvent les 
peintures scientifiques. Dans le temple, on étudie les sciences 
sacrées ; dans les vestibules^ il y a .des horloges solaires et 
d'autses^ et sur les toms des enceintes des girouettes à Vaide 
desquelles on connaît l'heure et la direction des vents. 

Celui qui connaît à fond plusieurs arts ou métiers est le plus 
estimé^ bien que chacun ne soit employé qu'à la branche d'in- 
dustrie pour laquelle il a le plus d'aptitude. Les travaux les 
plus fatigants paraissent les plus dignes d'éloges. Tels sont la 
maçonnerie et la manutention du fer. Aussi personne ne re- 
ftise de ^y adonner; d'autant plus qu'on a consulté le goût 
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naturel de chaque individu. Par la juslo distribution du trà- 
Yail, la part qu'en fait chacun, loin d'aliàihiir ou de hriser ses 
forces, les augmeate* 

Tout abonde dans la cité du Soleil^ parce cfUb chacun tient à 
se distiiiJ iL^'r dans son liavail^ qui est lacilc et court^ et à se 
montrer discipliné. Le chef qui préside à chaque chose est appelé 
par le subordonné rot, ce titre n'appartenant, suivant les ScH^ 
riens, qu'à ceux qui savent et non à ceux qui ignorent. C'est 
une chose admirable que de voir avec quel ci die hounnes et 
femmes, divisés en bandes; âe livrent au travail sans jamais 
enfreindre les ordres de lëurs rois, eï sans jàâuds montrai* 
fatigués, lis considèrent leurs chefs euimne des pères ou des 
Irères aînés. 

Les Solarîens de Gampanella regardent Torgueil eoihme te 
vice le plus exécrable, éi toute actioii ôi^gueiUettse est p^ie 

par une très-errrindc humiliation. Ainsi^ ils ne croient pas s'a- 
baisser en servant la communauté, ^oit à table, soit dans les 
cuisines, soit èncdre eà ^rofdiguànt leurd soins âiix màladeift. 
Ils disent qu'il n'est pas plus honteux de marcher avec les pieds 
que de voir avec les yeux et de parler avec la bouche. C'eât 
pourquoi tous remplissent les ordreâ qu'on leur donne, quelé 
qu'ils soient, en m riegardant toi}jon!irs ràCComplissement 
coiiiiiie honorable. Ils n uut pas do ces serviteurs payés qui 
corrompeutlesmœurs/car ils se suffisent à eux-mêmes. « Hélas! 
il n'en est pas de même cbez nous, ajoute Qmpaiielbii. On 
compte smxante-dix ôulle àme^ à Naples, et c'fest à piéure d'il f 
a dix ou quinze mille trâvailleui s dans ce nombre. Aussi ceux- 
là s'épuisent et se tuéut par un travail au-dessus de leurd » 
forces. Les éisifô se perdent par la paàresse, ravarice, les ma* 
ladies, lé liberlÂ&age, etc. Ils pervertissait lés autres en les 
tenant à leur service, parce qu'ils sont pauvres et faibles, et 
ils leur communiquent leurs propres vices. De là vient que le 
service public se fait mal; qa'ii n*f à pais de fonctions tililes 
bien dii'igées; que l'agriculture, ia guerre et les arts sont dé» 
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laissas t)^]* la plupart des citoyens, et que cetiit qui )s*eii occupent 

le fout avec dépoiit. Diuis la cité du Soleil^ au contraire, les 
magistratures^ les arts^ les travaux et les cliai'ges étant éga- 
rement distribués^ chacun tfe travaille pas plus de quatre 
heures par jour. Le reste du temps est employé à étudier 
âgréaLlemeut, à discuter, à lire, à faire et à entendre des 
técitSj à éciirô, à se proiïietier, à exerCîer enfin le corps et 
l'esprit; tout cela avec plaisir. Les jeux sédentaires, tels que 
les cartes, les éckecs, etc., sont défendus. Les Solarieus jouent 
i la paume, au sabot; ils luttent, lancent des ilèches et des 
javelots et tirent de l'arquebuse; La paulrreté, diseilt-ils, en- 
gendre la bassesse, Tastuce, le dol, le vol, les traldsons, le faux 
témoignage^ le Vagabondage et la mendicité; mais la ilchesse 
produit aussi l'iniSolence, Vorguéil, l'ignorance, la présomptioïi, 
la tromperie, la Vanterie, Tégôîsme et la grossièreté. Giàce à 
la coiùmunauté ; les hommes lie sont iii riches ni pauvres. Us 
sont riches p^e qûllà pondent en commun; pauvres parce 

qu'ils n'ont rien eû propre. Ils se servent des chosiis, mais ne 
les servent pas. C'est qu'ils admirent dans les religieux de 
la chrétienté et encore plus d^s la Vié des apAtres. 9 

Fourier voulait surtout rendre le travail attrayant. M. Au- 
guste Ott expose comme suit la doctrine du maître : 

« Fourrer po^e en prhicipe que le but de Fhonmie est le 
bonheur. Lu \riyi ijuuiieur ne consiste qu'à satisfairo ses pas- 
sions. L'homme doit donc suivre uniquement les .attractions 
naturelles qn'il trouve en lui. Tous ces caprices philoso- 
phiques appielés devoirs, n*ont aucun raijport avec la nature; 
le devoir vient des hommes, l'attraction vient de Dieu. 11 faut 
étudier Tattraction, la nature seule, sans aucune acception du 
dctoîSr. Par conséquent, si, dans la société actuelle, lorsque fes 
hommes s'aLandounent à lems passions, il eà résulte des ef- 
fets subversifs^ ce tait prouve uniquement que la société est 
rùA oôpgani^e, iiue jusqtklci l'homme n'a pas tenu compte des 
lois qui le régissent avec les lois de l'ordre matériel. 
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» Le problème étant de trouver une fomie sociale où toutes 
les attractions, toutes les passions de rhomme soient entière- 
ment et pldnemient satisfaites, il s'agit, avant tout, d'analyser 
ces attractions. Cette analyse démontre à Fourier que les pas- 
sions de l'homme se réduisent à douze fondamentales : 
!• cinq appétits des sens, qui tendent au plaisir des sens, au 
luze interne et externe : les passions du goût, du tact, de la 
vue, de l'ouïe, de l'odorat; 2° quatre passions affectueuses, qui 
lient les honmies entre eux et tendent à former des groupes : 
ce sont l'amitié, l'ambition (tendant à former des corporations, 
des communautés), l'amour, le familisme (sentiment de la pa- 
ternité); 3° trois passions distributives oumécaiiisautos, savoir : 
la cabaliste, passion qui nous porte à l'intrigue, qui nous fait 
trouver du plaisir aux rivalités, aux calMdes; la papillonne, 
passion qui nous porte au changement, à la variation des plai- 
sirs; la composite, fougue aveugle, entraînement des sens et 
de Tàme, qui sort de Tassemblage de plusieurs plaisirs. De la 
satisfacUon combinée de toutes ces passions naît Vumitisme, 
sentiment d'affection universelle, conmie le blanc nait de la 
combinaison des couleurs du prisme. 

» Les passions des sens nous portent aux jouissances des 
sens et aux travaux qui tendent à les satisfaire* Ainsi, le sens 
du goût est un char à quatre roues, qui sont la culture, la 
conserve, la cuisine, la gastronomie. Celui qui aime à manger 
des choux, par exemple, trouvera aussi du plaisir à les culti- 
ver et à les faire cuire. Ces passions sont donc les premiers 
ressorts du plaisir et du travail; mais si elles agissaient isolé- 
ment, le travail comme le plaisii' serait peu attrayant. La dose 
d'attraction sera bien plus considérable, si la passion du goàt 
est en même temps accompagnée de la satisfaction des passions 
affectueuses. Les passions réunirent donc les bonnnes en 
groupes, liés par l'amitié, l'amour, l'esprit de coi'ps, les senti- 
ments de famille, et de nouveaux ressorts imprimeront le mou- 
vement à l'actiivité humaine. 



Digitized by Google 



S0CIALI8HB 



» Mais ce n'est pas tout que de satisfaire ces passions; elles 
le sont en partie dans Tétat actuel, dans la civilisation, très- 

incomplctement il est vrai , et cependant l'homme n'est pas 
beureux. C'est que trois passions essentielles ont été mécon- 
nues, hounies, condamnées; et ces passions, précisément, sont 
les ressorts fondamentaux du mécanisme social : ce sont la 
composite^ la papillonne et la cabaliste. La composite tend à 
réunirles petits groupes en associations nombiiouses, où l'action 
de tous soit combinée, où la fougue et Tentrainement naissent 
de Tuaion d'une multitude d'eiloits. Pour donner satisfaction à 
cette passion, il faut donc que les groupes soient organisés par 
sériesy composées chacune d'un certain nombre de groupes d'un 
même genre, qui se livrent à un travail analogue^ et que les 
séries soient coordonnées entre elles. La cabaliste, la passion 
dintrigue, de rivalité^ d*émula1ion, doit être également sa^- 
faite. Il faut donc que les séries et les groupes Soient rivalisés, 
c'est-à-dire qu'ils soient disposés de telle manière qu'il y ait 
riyalité, émulation entre les divers groupes d*une môme série, 
entre les diverses parties d*un même groupe. La série des poi- 
ristes, par exemple, se composera d'un certain nombre de 
groupes cultivant chacun une variété difiUrente de la poire. La 
rivalité s'établira entre ces groupes; chacun voudra donner les 
meilleurs produits, et le travail acquerra une activité dont les 
civilisés n'ont pas d'idée. Enfin, la papillonne exige que Ton 
puisse souvent varier son travail, que l'on ne soit astrânt qu'à 
de comles séances. 11 faut donc que les groupes et les séries 
soient engrenés de telle manière, que chaque individu appar- 
tieime enméme temps à plusieurs séries et à plusieurs groupes ; 
qu'il puisse, au moment où un tiavail déterminé le fatigue, 
quittei' ce travail et le groupe qui s'y livre, et courir à un travail 
nouveau dans un autre groupe on une autre série. Ainsi disparait 
la muuotoine du travail ; les séries, toujours renouvelées, mani- 
festent toujours laméme ardeur, et l'individu, passant sans cesse 
d'un travail à un autre, éprouve un charme toujours nouveau» 
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» Toutes ces conditioas ser^eint féalisées par TorgaMsation 
suivante : Les travailleurs se réiiuirait^nt par associations ou 
fàt^lmiges de (Ux-liuii ceots ]neiu})res euvirpa^ jKHmu^s, feuunas 
et Olifants de tous âges. Chaque phalange, org^pi^ par groupes 
et séries, exploiterait eu commun une lipue carrée de tenraiu ; 
la vie serait également commune. Ciiaque phalange halèterait 
m V48tâ h4timeiLt mmïs^pHUmtérefd^posé de |a manière 
phis agréahle et lit plus coDiiiiiode, et pù suaient réunies en 
même temps l§s jJiffcpentes spécialités dq J'ift^ustrie maau- 

^tnrière. 

« Foi^ier estiiQA qu^ ractivité ii^ipniQée au trayail par Vo^ 
ganisatîon proposée, jointe 4 récoaomie r^altant de la consoo^.* 

mation en coinniuu, triplerait ininiédiatemoat la prodnetiou 
actuelle. La grande ^ûgaucô et le m^m^ 4ûQC aussitôt pais 
à )a portée de tous^ 

«I Le produU total ^e distribuera ainsi : Un tiers fonn^^ le 
dividende du capital et appartiendra an.x propn(Uaires de i'éta- 
hUaseu^ent phalai»6iéri^n; cinq douzièmes seront att^ibué^ 
travail^ un qoart ai» ta^^mr. Fpuiier a Tarié quelqnefois sur ces 
proportions. Un même individii pourra participer au produit 
à ces trois titres ; comme capitaliste, comme travailleur et 

comme capacité; mais un jajjninipm 4â eoiisoimnaUon sera 
garanti ans^ ^plm tr«»¥9i)levis. 

1» Cette distribution n'exigera aucune opération d'échange. 
Gliaijue individu participera à la consomn^ation dans la pio- 
pprtion du dividende auquel il aura drqit. li y aura diverses 
chw^ 4^ tables, de logemepts» de jonissances de toutes» sortes ; 
chacun consommera suivant son revenu, et une simple balance 
de compte suffira chaque année pour établir sa situation. 

n Chaque phalanstère cultiver^ le^ produits ies mieux appro- 
priés à son sol et k son climat, et les phalanstères des diTeises 
parties du monde échangeront entre eux leurs produits. Il sera 
créé, eu ouU e, des armées industrielles qui parcomront le-glohe 
et exécnleront tons tes grands trayapx d'utilité générale. 
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» Ainsi s'établira Vhammk utUrnselle* i^ei pft^i^ naécanip 
santés feront concorder les cinq ressorts sensuels avee les quatre 
ressorts affectnenx^ et Tbomme pourra donner libre cours à 
toutes ses passions sans qu'il y ait à craindre aucun conflit. Au 
contraire, tout ce qui, dans la civilisation^ est réprouvé comme 
pencliant vicieux et condamné par les moralistes, devient voIq 
d'émulation et ressort d'activité. Les passions, rivalisées par 1^ 
cabaliste, exaltées par la composite, engr(^ées par la papilr 
lonne , entraîneront Tindividu dans un tourbillon sans fin de 
travaux et de plaisirs, et roii s'arrachera au sommeil pour suf- 
fire aux jouissances multipliées que promet cbaque jouroée 
pbalanstérienne. i> 

Kobert Owen s'est également proposé de rendre le travail 
agréable et facile, et pour cela, lui aussi, associe et organise les 
travailleurs; il supprime les grands centres manufactimers, 
li"STés à une alternative perpétuelle d'activité et de cliôniage, 
théâtres d'une concurrence déréglée et jalouse , pour les rem» 
placer par des petits centres à la fois Industriels ^ agrieoles. 
Partagés entre l'industrie agricole et manufacturi^e, les memi- 
bres (le ces colonies peuvent demander 4 l'une un salaire que 
l'autre leur refuse momentanément. Dans sen organisation 80> 
efétaire^ le salaire est distribué selon les besoins; - la famiH^ 
est remplacée par la communauté. Charpie communauté de 
deux à trc»s mille âmes alimente des industries combinées, 
* agricoles et manufacturières, de manièie i pourvoir par dla- 
même à ses besoins les plus essentiels. Les diverses commu- 
nautés se lient entra elles et se forment en congrès. Dans la 
communauté, il n'y a qu'une seule biérarcbie, celle des fpne- 
tions, et c'est Tàge qui la detcimine. Jusqu'à quinze ans on 
parcourt le cercle de l'éducation, et au-dessus on prend rang 
parmi les travailleurs. Les agents les plus actifs de la producr 
tion sont les jeunes hommes de vingt à \ïngtrO\nq ans; ceux 
de viii^t-cinq à trente distribuent et conservent la richesse so- 
<»al^$ de txenla à quarante, les bomipas faits s^oceupent 4n 
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mouvement intérieui' de la comuiiuiaiilc ; de quarante à 
soixante^ ils règlent ses iutérèts avec ceux des communautés 
enviioimantes. Enfin, un conseil de gouvernement préside Ten- 
semble de cette organisation. 

Cabet fait aussi travailler ses Icariens en conmiuu , et pré- 
tend rendre le travail attrayant : « Nous vivons , fait-il dire à 
un haMtant d'Icaiie, en communauté de biens et de travaux , 
de droits et de devoirs, de bénéfices et de charges. Nous n'a-fons 
ni propriété, ni monnaie, ni vente, ni achat. Nous sommes 
égaux en tout, à moins d'une impossibilité absolue. Nous tra* 
Taillons tous également pour la république ou la communauté. 
C est elle qui recueille tous les produits de la terre et de Tindus- 
trie, et qui les partage également entre nous; c'est elle qui nous 
nourrit, nous vêtit, nous loge^ nous instruit, et nous fournit 
également à tous ce qui nous est nécessaire. Rappelez-vous en- 
core (|ue le but de toutes nos lois (^st de rendre le peuitle le plus 
heureux possible, en commençaut par le nécessaire, puis par 
l'utile j et en finissant par Tagréable , sans y mettre de limite. 
Par exemple, si Ton pouvait donner à chacun un équipage, 
chacun aurait un équipage; mais la chose étant iuipossibie, per- 
sonne n'en a, et chacun peut jouir des voitures communes, 
qu'on rend la plus commodes et le plus agréables qu'il est pos- 
aiMe. 

» C'est la lépul liijue ou la communautc (pii, chaque année , 
détermine tous les objets qu'il est nécessaire de produire ou de 
fabriquer pour la nourriture, le vêtement, la logement et Pa- 
meublement du peuple; c*est elle, et elle seule, qui les fsdt fa- 
briquer par ses ouvriers, daos ses établissements, toutes les 
industries et tputes les xnauuiactures étant nationales, tous les 
ouvriers étant naâonaux; c'est elle qui fait construire ses ate- 
liers, choidssant toujours les portions les plus convenables et 
les plans les plus parfaits , organisant des fabriques immenses, 
réunissant ensemble toutes celles dont la réunion peut être avan* 
tageuse^ et ne reculant jamais devant aucune dépense indispen- 
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sable pour obtenir un résultat utile; c'est elle qui choisit les pro- 
cédés, choisissant toujours les meilleurs , et s'empressant tou- 
jours de publier toutes les découvertes, toutes les inveuiious et 
tous les perfectioimemcnts ; c'est elle qui instruit ses iioiiiln'eux 
onTiiers, qui leur fournit les matières premières et les outils, 
et qui leur distribue le travail , le divisant entre eux de la ma- 
nière la plus productive, et les payant en nature au lieu de les 
payer en argent; c^est elle enfin qui reçoit tous les objets jna- 
nufactnrés, et qui les dépose dans ses immenses magasins pour 
les partager ensuite entre tons ses trayaîlleurs ou plutôt ses en- 
fants. Et cette république^ qui veut et dis^Misr" ainsi, c'est le co- 
mité de riûdustrie, c*est la représentation nationale, c'est le 
peuple lui-même. 

» Tout le monde est ouvrier national et travaille pour la ré- 
pu]»Iique. Tout le monde, hommes et femmes, sans exception, 
exerce Tnn des métiers, ou Tun des arts, ou Tune des profes- 
sions déterminés par la loi. 

» Les enfauts no commencent à travailler qu'à dix-huit ans 
pour les garçons, et à dix-sept ans pour les liiles, leurs premières 
années étant consacrées au développement de leurs forces et à 
leor éducation. Les vieillards sont exemptés, à soixante-cinq ans 
pour les hommes cl ;i ciuqiuiiite pour les femmes ; mais le tr^i- 
vail est si peu fatigant, et même si agréable, que très-peu in- 
voquent l'exemption, tous continuant leur occupation d'habi- 
tude ou s^utilisant de toute autre manière. 

»... Le travail est agréable et sans fatigue : nos lois n'é- 
pargnent rien, en effet, pour le rendre tel , parce qu'on n'a ja. 
mais vu un manufacturier aussi bienveillant pour ses ouvriers 
que la république Test envers les siens. Les machines sontmul* 
tipliées sans limite , et à tel point qu'elles remplacent deux cents 
millions de chevaux ou trois milliards d'ouvriers, et ce sont 
elles qui exécutent tous les travaux périlleux, ou fatigants, ou 
insalubres , ou malpropres et dégoûtants : c'est là surtout que 
brillent la raison et l'intelligence de mes compatriotes; cai' tout 
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ce qui, par eieittpley ù*excite aîlleois (pie dtî dégoût , est ce 

qiion cache ici avec le plus de soin ou ce qu'on environne de 
plus de propreté. Aussi non-seulement vous ne verrez jamais 
dans les mes ni chaiis saigoantes, ni môme de fomier^ mais 
encore tous ne Terrez jaftiais^ dans les ateliers^ la main d'un on* 
vrier toucher iiuelque ohjet rebutant. 

)) Tout concourt à rendre le travail agréable : l'éducation qui, 
dès l'enfance^ apprend i Taimer et à Testimer, la propreté et la 
commodité deâ ateliei^ , le cbant qui anime et tëjouit les masses 
de travailletirs, Tégalité de travail pour tous, sa durée modé- 
rée, et l'honneur dont tous les travaux sont environnés dans 
^opinion ptiblique et tous environnés également. 

» Tous les méLieis sont également estimés, le cordonnier au- 
tant que le médecin... C'est la loi qui détermine les métiers ou 
professions elerçables^ et tous les produits à fabriquer : aucune 
autre industrie t'est enseignée ni toléréé, comme aucune autre 
Icibiication n'est permise. Nous n'avons ])a5 de profession de 
CùJbaretier^ par exemple, ni de fabrication de poiirnards dans nos 
coutelleries. Toutes nos professions et nos fabrications sont dono 
dés professions et des fabrications également h'<j'i ks et jugées sous 
tin certain rapport également nécessaires : du moment que la loi 
ordonne qu'il y aura des mdonniers et des médecins, il faut né- 
cessairement qu'il f ait des uns comme des autres ; et comme 
tout le monde ne t^eut pas être médecin, pour que les uns 
veuillent étie ooidonniers, il faut que les cordonniers soient, 
aussi heureux et contents que les médecins; par conséquent^ 
il faut établir entre eux, autant qne possible, la phis parfaita 
égalité j par consi'i[UL'nt encore, il faut que tous deui^ consa- 
crant le même temps à la république, soient également estimés. 

» £t TOUS ne faites pas de distincUon pour Tesprit, Tintelli- 
gence, le génie? Non : tout cela n'est-il pas, en ciTet, un don de 
Ta nature? Setait-il juste de punir, en quelque surle^ celui que 
le sort a moins bien pai tagé ? La raison et la société ne doivt nt- 
elles pas réparer l'inégalité produite par un aveugle basardt 
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Gëltd que son génie rend plus utile n*edt-il pas assez técom<* 

peusù par la satisfaction qu'il en éprouve? Si nous voulions 
faire une distinction, ce serait en faveur des professions ou 
âes tratanx les plus pétiiblesj afin de les indemniser^ en 
^tlel^tie sorte, et de le^ enccitiragâh En nn itidt^ lios lois 
rendent le médecin aussi honoré et aussi heureux que possible; 
pouiquoi donc se piaindiiaiWU de ce que le cordonnier l'est au- 
tant qneitiit 

» Cependant, quoique l'éducation lAspitë déjà presque suffi- 
samment à chactin le désir de se leudie toujours plus utile à la 
communauté I poiir exciter ùne utile émMion^ tout ouvrier 
quelconc[ue qui par patriotisme fait plus que son devoir^ ou qui 
dans sa profession M% tine découtet-te titile^ obtient une Utime 
particulière ou deS û>UiiMimn$ publiiiaes^ ou même des lm\nm$ 
nationaut. 

n Les pslresseux! Noué n'en tdmiaistoiid pas... Oominént voti- 

lez-vous qull y en ait, quand le tiarail est si agréable, et quand 
l'oisiveté et la paresse soUt aussi iulames parmi nous que le vol 
l'est ailletitst 

)> La durée dtt tratâil, qui d'abord était de dix à dix-huit 

heures^ et qui a été siiccesslvement dimuiuée, est aujouiiriini 
fixée à sejiL Jieuies en été et six. liems en hiver, de six ou sept 
hëtited du matiil jusqu'à une heure après-midi. On la dimi- 
nuera èll^ote, ët tdiit qd'bn pnnrtà^ si de nouTelles machines 
YÎenueiit à remplacet des ouvriers, Oli si la Liuuiuulion dans 
les nécessités de là fabrication (celles des constructions par 
exemple) vient A rendtë inutiles un grdnd noiflbre de travail- 
leurs, itsis il est prdbftblè quë la durée du tratTaîl est mainte- 
nant à Sun ndïdmuïi, parce que^ si quelques imlusi ri es dimiiuient, 
' d'autres industries nouvelles les remplaceront^ attendu que 
nous travaillerons cohtiîiuellenient à augmenter nos jouis- 
sanees. L'amiée dendêre, par e^eitiple, tm meuble ndUTeau 
ayant été ajouté à tou^ nos meubles d'alors^ et cent mille ou- 
triers étant nécessaires poâr proouter cë meuble à toutes les 
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familles^ on a piis ces cent mille ouTriers sur la masse du 
peuple trayaillenr, et la durée du travail générai a été aug* 

mentée de cinq miniites. 

» Dans chaque famille^ les femmes et les filles exécutent 
ensemble tous les trayauz domestiques; depuis cinq ou six 
heures du matin jusqu'à huit heures et demie, et à neuf heures 
jusqu'à une heure, elles se consacrent aux travaux de leur pro- 
fession^ daus râtelier. Les femmes enceintes ou qui allaitent 
leurs enfants sont exemptées du traTaU. Toutes les femmes chefs 
de famille sont exemptées de l'atelier, parce que garder la fa- 
mille et la maison est encore une occupation utile à la répu- 
blique« 

» Tous les ouvriers de chaque profession travaillent ensemble 

dans d'immenses ateliers communs, où brillent aussi toute 
rintelligence et la raison de notre gouvernement et du peuple. 
Les ateliers mbiks et portatifs pour tous les travaux qui 
s^exécutent en plein air^ présentent également toutes les com- 
modités possibles Voyez ces chemins portatifs, où les plus 

lomds fardeaux roulent ou glissent sans eô'orts, et ces innom- 
brables machines, grosses et petites^ qui transportent tout^ eu 
haut, en bas, de tous côtés! Aussi, dans cette foule d'ouvriers 
en action, vous n'en apercevrez aucun avec un fardeau sur sa te te 
ou ses épaules : tous n'ont d'autre tâche que de diiiger les ma- 
chines ou de placer les matériaux. Remarquez l'ordre qui règne 
au milieu de ce mouvement universel! Dans tous nos ateliers, 
cliacuu a son poste, son emploi, et, pour ainsi dire, son grade ; 
les uns dirigeant les autres, ceux-ci fournissant les matériaux 
à ceux-là, et tous s'acquittant de leur tâche avec exactitude et 
pai^r. Ne dirait-on pas que tout cet ensemble ne forme qu'une- 
seule et vaste machine, dont chaque rouage remplit régulières 
ment sa fonction? Cette discipline n'est pas surprenante. Dans 
chaque atelier les règlements sont délibérés et les fonctionnaires 
sont élus par les ouvriers eux-mêmes, tandis que les lois com- 
munes à tous les ateliers sont faites par les élus du peuple eu- 



' SOCIALISMF. 281 

tier^ c'eslrà-dire par les élns des travailleois de ions les ate- 
liers. Le citoyen n'a jamais à exécuter que des règlements ou 
des lois qui sout son ouvrage^ et par conséquent il les exécute 
toujouis sans hésitation et sans rqiugnance. 

» Jnscpi'à dix-htdt ans tous les enfants reçoivent nne éducation 
élémentaire sur toutes les sciences, et tous possèdent le dessin 
et les mathématiques* Nous leur donnons une idée générale de 
tous les arts et métiers, des matières premières, des outils et 
des machines. Et nous ne nous bornons pas à la démonstration 
théorique; nous y joignons la ]^ratique,m habituant les enfants, 
dans des ateliers particuliers, à manier le rabot, les pinces, la 
scie, la lime et les principaux outils ; et cet exercice, qui rend le 
jeune homme adroit et qui le prépare à apprendi-e tous les états, 
est pour lui un véritable amusement, en même temps qu'un 
premier travail utile à la communauté. Le jeune homme est 
ainsi capable de se choisir une profession quand il arrive à dix- 
huit ans. Chaque année, la république, qui, par sa statistique, 
connaît le nombre d'ouvriers nécessaires dans chaque profes- 
sion, en piil^lie la liste pour chaque commune, et invite les 
jeunes gens de dix-huit ans à choisir. Eu cas de concurrence, 
les professions se distribuent dans im concours, d'après des 
examem, et d'après le jugement des concurrents eux-mêmes con- 
stitués en jury... Quand le jeune honame a choisi sa profession, 
commence pour lui Védueatim spéciale ou professionnelle. Cette 
éducation dure plus ou moins longtemps. Elle est théorique ei se 
donne dans des cours où Ton ènseigne la théorie et Vhistoire de 
chaque profession. Elle est pratique, et se donne dans Tatelier, 
où Tapprenti passe par tous les degrés de Tapprentissage... On 
agit de même envers les jeunes liiies, soit poiu^ leur apprendre 
les travaux du ménage, soit pour leur donner des idées et des 
habitudes générales sur les industriesparticulières aux femmes, 
oit pour leur faire choisir une profession à dix-sept ans, soit 
pour compléter leur éducation professioimelle. » 
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SÂINT-SIMOilISMÈ 

L'école saint-sunonienne pienaiit pour doTise Vm^iomion du 
t6tt mittal, ithysiqûé et inteUeetud de kelasH la plus nmbreme et la ' 

plus pauvre, coustilue la société eu une vaste association de tra- 
vailleurs ayant tous droit à un salaire; mais ce salaire doit 
itré âttnbuéà chacun Suivant sacapacité^à chaque capacité evivani 
ses mvres. Le chef dô l^association hiérarchiquement organisée^ 
à la IVùs chef spirituel et trini»uiel, lésrislateur et juge, sera le 
distributeur de la fortune sociale (rhércdité étant abolie}^ et ré- 
partira les salaires en taison de la capacité et du travail dont 
il sera souverain appréciateur» Les Capitaux, c'est-à-dire les 
instruineiits de travail, sont toujours dans les mains de celui 
qui semble le plus capable de les mettre en œuvre^ et Tétat 
n'est qu'une grande banque Organisée. 

« Le droit divin, le drcdt hatnfél et l%tilîié sont invoctués 
tour i tour, dit la Duclrine de Saint-Simon, pnur conserver 
rinviolabilité, on poun-ait presque dire la sainteté, de l'orga- 
nisation actuelie de la propriété : c'est en leur nom qu'on 
la proclame inaccessible aux réibrihes, à Tahri de Taction du 
moraliste et du législateur.... Ces trois principes, sur lo3(iuels on 
s'appuie pour présenter la propriété comme un droit absolu, in- 
variable, ont sanctionné successivement les révolntioos diverses 
que ce droit, essentiellement vanaôit:, a subies. Les modifications 
qui lui ont été imposées par le législateur, soit en ce qui con- 
cerne sa nature, son usage ou sa Iransmssion, n'ont jamais man- 
qué de la sanction du moraliste; la coiiscience htmailie s'est 
toujours trouvée en harmonie avec les différents états de la 
prupiielé; la part des produits, attribués aux Iravaillcurs s'est 
graduellement augmentée^ tandis qlié le droit de propriété Ar- 
dait de son importance dans les Inaihs des oisifs. Dans la série 
de civilisation à laquelle nous appartenons directement, on peut 
observer plu;>iyurs états successifs de la propriété^ qui, Vom, 
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ont étô consacrés par la conscience hmnainej par les mxem, pat 
les halntodes; ei^ par exemple, quant an mode de sa trans- 
mission, h droit pour le ppre de disposer arbitrairement de ses 
Meas après sa mort; ensuite le droit exclusif à l'iiéritage ao- 
cordé an fis aîné; enfin Tégalité dé partage entre tons Ms 
enfants. 

» Actuellement un nouvel ordre tend à s'établir, il consiste à 
transporter à l'État, devenn association dei troûaiUeurs, le droit 
d'héritage anjonrdlrai renfermé dans la famille domestique. 

Les privilèges de la naissance, qui ont déjà reçu sous tant de 
rapports de si vives atteintes, doivent compléteiaent disparait. e. 
Le seul droit à la lichesse, c*est-à-dire à la disposition des 
faistmments de travail, sera la capacité de les mettre en œuTre. 
Si les pro,i;?rts piécédeuts aniioncent de nouveaux piugrès, s'ils 
conduisent à des relations meilleures entre les divers membres de 
la société, la conscience huinaîne ssefmettra, comme elle Fa ton- 
jours fait, eu liaiijiouic avec ce chaiigeiiieiit,et cechan^reinentsera 
Itii-menie jiistilié par un droit divin, un droit naturel, un prin- 
cipe d'utilité nouveau, qui seront le développement du droit 
dîvilî, du droit naturel, du principe d^utilité des temps passés* 
» Pour ([ue le travail industriel parvienne au de;^ré de per- 
fection auquel il peut prétendre, les conditions suivantes sont 
nécessaires; il faut : 1^ que les insttuments soient répartis en 
raison des besoins de chaque localité et de chaque branche 
d'industrie; '2^ qu'ils le soient en raison des capacités indivi- 
duelles, afin d'être mis en œuvre par les mains les plus capa- 
bles; 30 enfin que la production soit tellement organisée, que 
l*on n'ait jamais h redouter dans aucune de ses branches ni 
dicott^.^ ni eucouibrement. Dans l'état actuel des choses, où là 
disti ibution est faite par les capitalistes et les propriétaires, au- 
Ctme de ces conditions n'est et ne saurait être réalisée qu'aprC'S 
de iionilueux tâtuimenieuis, des écoles fféquentes, de l'iuiestes 
ex[»ériences, et alors même le résultat obtenu est toujuuis im- 
parfait, tonjonrs ïnomentaué. Ghaqae individu est iitré à ses 



Digitized by 



284 ÉCONOMIE POLITIQUE 

connaissaBces personnelles, aucune yue d'ensemble no préside à 

la production : elle a lieu sans discernement, sans prévoyance; 
elle manque sur un point^ sur un autre elle est excessive; c'est 
à ce défaut d We Yue générale des besoins de la consomma- 
tionj des ressources de la production, qu'il faut attribuer ces 
crises industrielles sur roriginc desquelles tant d'erreurs ont été 
émises et le sont encore journellement. Si l'on volt se manifes- 
ter tant de perturbations, tant de désordres, c'est que h réparti' 
Hon des instr aments de travail est faite fiar des individus isoléSyigno- 
rant à la fm etr Ut$ besoins de Vindustrie, et les hmvmj et ks 
vioyens d'y satisfaire; n'en cbercbons pas la cause ailleurs. 

» Gomment^ en effet, les choses se passent-elles ? Un liomme 
imagine une spéculation industrielle; il s'efforce de réunir 
tontes les lumières, tous les documents qui sont à sa portée, pour 
s'assurer que son entreprise est praticable et qu'elle a des 
cbances de succès; mais, dans Tisolement où il se trouve, ces 
lumières, ces documents sont nécessairement incomplets. 
Quelque fayorable que l'on suppose sa position individuelle, il 
lui est impossible d'apprécier justement la convenance de son 
entreprise, et de savoir, par exemple, si dans le moment même 
d'autres que lui ne s'occupent pas déjà de répondre au be- 
soin qu*elle devait s^itisfaire. Ce n'est pas tout : supposons 
môme que cette spéculation soit vraiment utile, que rbomme 
qui Tiniagine soit le plus capable de la bien diriger, que fera-t*il 
si les moyens matériels d'exécution, sans lesquels sa pensée de- 
meurerait stérile^ ne sont pas. à sa disposition? Gonnneut 
pourra-t-il se les procurer? Il devra s'adresser à des proprié- 
taires, à des capitalistes, possesseurs des instnments indispen- 
sables au développement de son industrie, et se soumettre à 
leur décision; mais ces hommes, appelés ainsi à prononcer sur 
ses projets, sont-ils pour lui des juges compétents ? peuvent-ils 
puiser, dans leurs rapports avec les travaiUem^s, des lumières 
suffisantes poiu? apprécier la capacité de l'emprunteur, etlacoH' 
venance de l'emploi des capitaux qui leur sont demandés? Non, 
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sans doute; ils sont étrangers aux travaux de l'industde^ aux 
hommes <}ui conçoivent, dirigent et exécutent ses travaux; ils 

ne peuvent donc pas estiniev les garanties de moralité et d'in- 
telligence que présente renirepreueur^ et ([u 'exige l'entreprise; 
ils en sont réduits à stipuler des garanties matérielles^ les 
seules dont ils se croient en état de jn^er la validité. 

I» Ainsi le clioix des directeurs^ des chefs de l'industiie^ et la 
détermination des entreprises industrielles^sont abandonnés au 
hasard; le petit uomLrc des honmies qui |_icuveul oiirir des ga- 
ranties matérielles, ou qui savent en promettre, obtiennent seuls 
la disposition des capitaux, et ces hommes se trouvent aussitôt 
soumis à la surveiUance, au contrôle de leurs créanciers, à leur 
l)Olice tiacassière, aveugle, impuissante : tracassière, parce 
qu'elle n'aima pas le travail; aveugle, parce qu'elle ne mi pas 
travailler; impuissante, parce qu'elle ne travailU pas. 

» Traiispoiioiis-iiuus dans un monde nouveau. Là, ce ne sont 
plus des propriétaires, des capitalistes isolés, étrangers parleurs 
habitudes aux travaux industriels, qui règlent le choix des en- 
treprises et l;i dt'sUuL'c des travailleurs. Une institution sociale 
est investie de ces fonctions, si mal remplies aujourd'hui; elle 
est dépositaire de tous les instruments de la production; elle pré- 
side à toute l'exploitation matérielle : par là elle se trouve 
% placée au point de vue d'ensemble, qui permet d'apercevoir à la 
fois toutes les parties de l'afeiier industriel; par ses ramifications, 
elleesten contact avec toutes leslocalités, avec tous les genresd'in- 
dustrie, avec tous les travailleurs; elle peut donc se rendre compte 
des besoins généraux et des besoins individuels, porter les bras 
et les instruments là où leur nécessité se fait sentir; en un mot, 
diriger la production, la mettre en haimonie avec la consom- 
mation, et confier les instruments de travail aux industriels les 
plus dignes : car elle s'efforce sans cesse de reconnaître leurs 
ca[jacités, et elle est dans la meillem^c poiaitiou poui les déve- 
lopper. 

» Dans cette hypothèse, dans ce monde nouveau^ tout a 
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changé d'aspect; les garanties morales et mtellectoelles existent 
aussi bien que les garanties matérielles; le travail est fait aussi 

bien que l'état de la société humaine et du p^îobe qu'elle habite 
le permet; le cercle des hommes qui peuvent prétendre à de- 
venir chefs^ pinces de l'industrie^ embrasse l'humanité tout en- 
tière; les chances délions choix se multiplient^ et les moyens de 
faire ces choix se perfectionnent : les désordres qui résultaient 
du défaut d'entente générale et de la répartition aveugle des 
agents et instruments de la production disparaissent, et avec 
eux disparaissent aussi les malheurs, les revers de fortune, les 
faillites^ dont aujourd'hui nul travailleur pacifique ne peut 6e 
croire à Fabri. En un mot, Tindustrie est organisée; tout s^en- 
chaîue, tout est prévu; la division da travail est perfectioiuiée, la 
combinaism des efforts devient chaque jour plus puissante. 

» Non-seulement peu de personnes aujourd'hui, regardât 
comme possible de soumettre les travaux industriels et les 
hommes qui s'y livrent à un système complet et nniformcj 
mais celles qui le croient possible et utile ne savent nous pré- 
senter que les vieilleries du passé. La première opinion tient 
surtout à ce qu'on imagine que dans le passé aucune tentative 
du même genre n'a eu lieu; la seconde^ à ce qu'on n'a pas 
senti quel était le but de ces diverses tentatives. Est-il bien vrai 
que l'on n'ait jamais tenté de coordonner les efforts de l'activité 
matérielle de Thomme, remploi de sa force? L^histoire ne nous 
montre^t-elle pas, au contraire, que les sociétés ont sans cesse 
cherché à soumettre les travaux de cet ordre à une direction 
unitaire? Si l'on se rappelle que l'activité maUrieUe s'exer^ 
surtout autrefois par h guerre, que les peuples cherchaient la 
richesse dans la conqnétey que la force dont Thomme est doué ne 
se déployait dignement, noblement^ que dans les combats, en 
verra^ dans toutes les époques organiques du passé, des instita* 
tiens ayant pour but de régularise!' la distribution des instru- 
ments de travail et des fonctions, qui consistent alors en anpps, 
en postes militaires^ eu grades. Ces institiitîens dixigeal tons 
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les efforts de ces iramiiieurs barbares, hiérarchiquemeiit classés^ 
Yers Taccomplissemeut d*un but commun; ]$ f/roéwtion par le 
pillage et la conquête , la distribuiim de leurs produits, la 
consommation des objets pillôs ou conquis, sont réglées, autant 
que riguoraace et fârocik du temps le permettent^ par une 
autorité compétei^te, ca> les chefs des peuples gneniers bobI 
des guerriers habiles. Le gouvem^nent des cités antiques de| 
tribus de la Germanie, et le pouvoir tempoi ol du moyen âge, 
ne sont en réalité que des organisations unitaires, systéma? 
tiques et plus ou moins complètes de l'activité mtériéUe, 

» I^a dernière époque organique nous présente sous ce rapport 
lin sujet précieux d observation. Avaiii «iiie la tViodalité fut so- 
lidement constituée, il existait dans les trayaux de ces temps 
barbares une espèce d'individualité, à'égoïsw^, semblable à cet 
lui qui domine aujourd'hui chez nos industriels* Le principe de 
la concurrence, do La liberté, régnait alors, non-seulemcat eutr^ 
les guerriers de pays différents^m^daosuamème pays, entre 
les guerriers des divei^ proyinces^des divers cantons, des ih 
verses villes, dotons les cbàteauz. De nos jours aussi, ce priur 
cipe de liberté, de concurrence, de guerre, existe entre les couir 
mergants et fabricants d'm ipème pays, il existe province à 
provûMie, de ville à ville, de fabrique à fabrique, discws plus 
encore, de boutique à l)0ii tique. La féodalité mit un terme à 
ranarchie militaire en liant les ducs, comtes, barons, et tous 
l0S propiiétaiires indépendante, hommes d'armes, par des ser- 
vices et une protection réciproques, immense avantage qui n'a 
été convenablement apprécié par aucun bîstoiion du dernier 
siècl^. C était, en eilét, un immense avantage poui' tous les 
guerrier^, de passer de l'anarchie du neuvième tàèùU à l'orgar 
nisatîon, à T^ssociation féodale du dixième, et cet avantage 
peut seul expliquer la conversion si subite des alleux en fiefs, 
explication devant laquelle le gt^nie de Montesquieu lui-même 
devait reculer.Le^ possesseurs d'alleux étaient 468 propriétaires 
libm dp tcm^ c)iar^e publique, ne relevant que de leurs per? 
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sonnes, et qui, par conséquent, étaient dans nu état d^inâ/pen- 
âam, ù,*iso]emiit^anti4oml; ces propriétaires Ubre$, qui n*é* 
taient astreints à aucun service, à aucune redevance, à aucun 
hommage, couseuùieut uéamnoius à devenir vdàa na d'un sei- 
gneur, c'est-à-dire à Ini donner leur alleu, pour ne le recevoir 
de samain tpi'à titre de fief ou de bénéfice.: ils y consentirent, 
parce qu'ils trouvaient dans la protection et les secours de ce 
seigneur suzerain un juste prix des services, de lliommage, eu 
un mot de toutes les obligations nouvelles que leur imposait 
leur yassalité. 

» La véritable cause de la conversion générale des allenx en 
fiefs, c'est que l'homme préfère toujours l'état de société à 
rétat à^UoUtmU, quand bien môme on nommerait celui-ci état 
û^inàépendanee, et que le gouvemement féodal offrait au moyen 
âge la combinaison d'efforts matériels, la meilleure autorité 
pour diriger les travaux militaires qui étaient encore alors les 
plus importants et les seuls qui fussent ennoblis. De même que 
leséléments des travaux qumUrs tendaient, au neuvième siècle, 
à loiiaer xxne société ayauL sa hiérarchie, ses chefs et une sys- 
tématisation complète de tous les intérêts, de tous les devoirs; 
^ de même aussi les éléments du travail iKict/lfice tendent avgour* 
d*hui à se constituer en une seule société ayant ses chefs^ sa 
hiérarchie, nue oi>:aiiisation et une destinée conuiiunes. 

9 L'exploitation de Thomme par l'homme, que nous avous 
montrée dans le passé sôus sa forme la plus directe^ la plus 
grossière, l'esclavage, se continue à un très-haut degié dans 
les relations des propriétaires et des travailleurs, des maî- 
tres et des salariés; il y a loin, sans doute, de la condition 
respective où ces classes sont placées aujourd'hui^ à celles où se 
trouvaient, dans le passé, les maîtres et les esclaves, les patri- 
ciens et i» s |tlui<éiens,les seigneurs et les serfs. Il semble même, 
au premier aperçu, que Ton ne saurait faire entre elles aucun 
rapprochement; cependant, on doit reconnaître que les unes ne 
sont que la prolongation des aulx es. U rapport du maître avec 
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le salarié est la dernière transfonnation qn'a subie Tesclavage. 

Si l'exploitation de l'iiomme par l'homme n'a plus ce caractère 
brutal qu'elle revêtait dans Tantiquité, si elle ne s'offre plus 
à nos yeux anjourd'hui que sous des formes adoucies, elle 
n^en est pas moins réelle* L'ouyrier n*e$t pas^ comme Pesclaye^ 
\im propriété directe de son niaiUe ; sa condition, toujours tem, 
poraire, est fixée par une transaction passée entre eux : mîiis 
cette transaction est-elle libre de la part de l'ouvrier? Elle ne 
l'est pas^ puisquHl est obligé de Taccepter sous peine de la vie, 
réduit comme il Test à n'attendre sa nourriture de chaque jour 
que de son travail de la veille. 

» Le dogme moral qui a déclaré qu'auctln homme ne devait ' 
être frappé d'incapacité par sa naissance a depuis longtemps 
pénétré dans les esprits; les constitutions politiques, dans ces 
derniers temps^ l'ont expressément sanctionné. 11 semble donc 
que Pexploitation de l'homme par l'homme, résultat des classi- 
fications que nous avons indiquées tout à l*heure^ laisse iv 
moins penser que ces classes sont nécessairement flottantes, et 
qu'il se fait entre elles un échange continuel des familles et des 
individus qui les composent; mais; par le fait, un tel échange 
n'a pas lieu ; les avantages et les désavantages propres à chaque 
position sociale se transmettent héréditairement, et les écono- 
mistes ont pris soin de constater ce fait, V hérédité de la misère, 
lorsquils ont reconnu Texistence dans la société d'une classe de 
prolétaires. Aujourd'hui la masse entière des travailleurs est ex- 
ploitée par les hommes dont elle utilise la propriété ^ les chefs de 
rindustrie subissent eux-mêmes cette exploitation dans leurs 
r i[ ] arts avec les propriétaires, mais h un degré incomparable» 
meut plus faible, et à leur tour ils participent aux privilèges 
de l'exploitation, qui retombe de tout son poids sur la classe 
ouvrière, c'est^-dire sur l'immense ma^hté des travailleurs. 
Dans un tel état de choses, l'ouvrier se présente donc comme 
le descendant direct de l'esclave et du serf; sa personne est 
libre, il n'est plus attaché à la glèbe, mais c'est U tout ce qu'il 
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a conquis, et, dans cet état d'afTranchissemeut légal, il ne peut 
subsister qa'aux conditions qui loi sont imposées par une classe 
peu nonil)Teuse, celle des hommes <|u^me législation, fille du 
droit de la conquête, investit du monopole des richesses, c'est-à- 
dire de la faculté dQ disposer à sou gré, et même dans ïûisivetê, 
des instruments de travail. 

» n suffit de jeter un coup d*œil sur ce qui se passe autour 
de nous pour reconnaître que Vouvrier, sauf l'intensité, est ex- 
ploité mfttériclkment , inlelleciuellmeniQi moralement , comme Tétait 
autrefois Veselave, llest évident, en effet, qu'ilpeui àpcine subvenir 
par son travail à ses propres besoins^ et qu^il ne dépend pas delui 
de travailler. Il augiuvc encore sa position, s'il est assez iDjpru- 
dent pour se croire destiné i jouir de ce qui fait le bonheur du 
nchO; sll prend une compagne et se crée une famille. L'ouvrier, 
pressé par Tétat jde misère auquel il est réduit, peut-il avoir le 
temps de développer ses facultés intellectuelles, ses affections mo- 
rales? Peut-il même en avoir le désir? Et s'il éprouve le désir 
instinctif de s'améliorer, qui lui en fournira les moyens, qui 
mettra la science à sa portée, qui recevra les épancbements de . 
son cœur? Personne ne songe à lui; la misère physique le con- 
duit à rabrutissement, et rabrutissenient à la dépravation, 
source d'une misère nouvelle; cercle vicieux dont chaque point 
inspire îe dégoût et ITiorrenr, lorsque pourtant il ne devrait 
iuspiier la pitié. 

» Telle est la situation de la majorité des travailleurs, qui 
composent dans toutes les sociétés l'immense majorité de la 
population. Bt pourtant ce fait, si propre à révolter tous les • 
sentiments, passe aujourd'hui inaperçu de nos spéculateurs 
politiques. Les privilégiés du siècle énumèrent avec com- 
plaisance les progrès^ de la liberté, de la philanthropie; ils nous 
répètent que nous vivons sous un régime d'égalité, puisi^ne 
nos constitutions déclarent que tout le monde est admissible 
aux emplois publics; ils recommandent tous ces progrès à l'a* 
mour^ii l'admiration des masses, comme Texpression du plus 
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hant degrés dn dernier teme de la ciTîlisatlon j itonie crnelle^ 

si Ton pouvait supposer que ceux emploient ce langage ont 
examiné sérieusement la société qui les entoure. 

» 11 ne peut y avoir de rÔTolutions durables, légitimes, qni 
méritent d'être conservées dans la mémoire de rhumanité, que 
celles qui améliorent le sort de la classe nomlirGuse : toutes 
celles cpii, jusqu'ici, ont eu ce caractère, eut affaibli l'exploita- 
tîon de l*homme par Thomme : il ne peut plus y en avoir 
qu*iuie seule du môme ordre, c'est celle qui mettra fin com- 
plètement, et sous toutes les formes, à cette exploitation; mais 
eeUe-làest inévitable, et jusqu'à ce qu'elle soit accomplie, ces 
expressions si souvent répétées de dernier terme de la cmlisntwnj 
de lumières du siècle^ demeureront un langage à la couve* 
nance seulement de quelques égoïstes privilégiés. 

» Jusqu'ici, le seul titre de la propriété a été la force ou une 
délégation de la force; dans Tavenir, ce titre est le travail, le 
travail pact/!gue. Peulrétre dira-t-on que le titre de la force est 
depuis longtemps effacé, et qu'il n'y a plus de propriété qui 
ne soit le résultat, au moins indirect, d'un travail; mais en 
vertu de quelle autorité le propriétaire actuel jouit-il de ses 
Mens et les trananelril à ses successeurs? En vertu d'une lé- 
gislation dont le iuincipe remonte à la conquête, et qui, quelque 
éloignée qu'elle soit de sa source, se manifeste encore par Tex- 
ploitatîon de l^homme par lliomme, du vaincu par le vainqueur, 
du pauvre par le riche, du laborieux producteur par l'oisif 
consommateur; les avantages que la propriété confère^ qu'elle 
provienne de rhéritage ou soit acquise par le travail, ne sont 
donc que des délégations des droits du plus fort, transmis par le 
hasard de la naissance^ ou cédés au travailleur à des conditions 
quelconques. 

» Nous disons que dans l'avenir le seul titre à la propriété 
sera la capacité de tra\ ail pacifique, le seul titre à la considéra- 
tion, les mvres; nous ajouterons, pour préciser notre pensée, 
que ce titre doit être direct pour chaque propriétaire, ce qui 
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comprend implicitement cette antre idée : qnele seul droit con- 
féré par le titre de propriétaire est la direction, remploi, i ex- 
ploitation de la propiiété. Si^ comme nous le proclamons, l'iia- 
inanité s^achemine yers nn état où'Ums les individus seront 
classés en raison de leur capacité, et rétribués suivant leurs 
œuvres, il est évident que la propriété, telle qu'elle existe, doit 
être abolie, puisqu'en donnant à une certaine classe d'honomes 
la faculté de vivre du travail des auties et dans une complète 
oisiveté, elle entretient l'exploitation d'une partie de la popu- 
lation, la plus utile, celle qui travaille et produit, au profit de 
celle qui ne sait que détruire. De ce point de vue, nouspouTons 
considérer le changement annoncé comme justifié, sous le rap- 
port *lu droit dn m ou du droit naturel, puisqu'aiix yeux de 
rbomme religieux tous les bommes sont frères, et ne doivent pas 
s'exploiter mais s'aimer les uns les autres, et puisqu'auz yeux 
du partisan du droit naturel, la nature d€$ehom appelle rhomme 
vers la liberté, non vers le plus cruel de tous les esclavages, 
celui auquel condamne la misère; non vers le plus injuste de 
tous les despotisnies, celui qui n'est fondé que sur le hasard de 
la naissance, sans condition de travail, d'intelligence, tant 

preuves de moralité! 

» Si vous voulez que tout le monde travaille, nous dira-t-on, 
que feres-TOus des vieillards et des enfants? Nous répondons : 
Nous ne Toulons pas que fous les hommes travaiUenl, mais que 
successivement ils soient tous élevés pour le travail, et puissent 
tous compter sur le repos après avoir travaillé; les vieillards et 
les enfants meurent & la peine dans les époques critiques, parce 
qu*une masse d'hommes forts, jeunes,* intelligents, consonmient 
toujours et beaucoup, et ue produisent rien. Ce sont ces der- 
niers à qui nous promettons dans l'avenir un noble exercice 
de leurs sentiments, de leur intelligence, de leur vigueur; pour 
les autres, on ne les verra pas $e cmom]^ey t'oiniltf , i'extéimBr 
dès leurs plus tendres années, ou gémir sous le poids d'une 
vieillesse misérable : alors^ il est vrai, la France ne comptera 



Digitized by Google 



SAINT*8I1I0NI8H£ 



293 



plus un milliou d'bommes arinés^ ou fabriquant des armes^ des 
munitionS; inspectant, coutrèlant tout ce qui est relatif à la 
guerre; mais la paix aura un million de tray^ûlleurs de plus : 
alors des troupes brillautes de jeunes fainéants ne voltigeront 
plus sur nos promenades et dans nos salons^ mais ceux 
qui Yiyent aigourd'hui des sueurs du yieiUard, des larmes de 
l'orphelin, feront du pain pour Tenfance et pour la vieillesse. » 

Au milieu des désordres enfantés par la cuncurrence, « on 
-voit se produire, selon la Doctrine de Saint-Simon, des efforts in- 
stinctifs, dont la tendance manifeste est de ramener Tordre, en 
condoisant vers une nonyelle organisation du travail maté- 
riel; ici, nous avons en vue une industrie que l'on peut consi- 
dérer comme nouvelle, attendu le caractère particulier et le 
développement considérable qu'elle a pris dans ces derniers 
temps, lindnstrie des honqmm. La création de cette industrie 
est évidemment un premier pas vers l'ordre, et, en effet, quel 
rôle jouent aujourd'hui les banquiers? Ils servent dlatermé* 
diaires entre les iravsiUeuTi qui ont besoin à'imtrununUs de 
traml, et les possesseurs de ces instruments qui ne savent pas ou 
ne veulent pas les employer; ils remplissent en partie la fonc- 
tion de diitributm, si mal exercée par les capitalistes et les 
propriétaires. Dans les transactions de cette natnre qui s'opè- 
rent par lenr entremise, les inconvénients que nous avons 
signalés se trouvent considérablement affaiblis, ou du moins 
pourraient l'être facilement : car les banquiers, par leurs 
habitndes et leurs relations, sonl-beauooup plus en état d'ap- 
précier et les besoins de l'industrie, et k capacité des industriels 
que ne peuvent faire des particuliers oisifs et isolés; l'emploi des 
capitaux qui passent par leurs mains est donc àlafois plus utile 
et plus équitable. 

» On doit facilement comprendre que malgré les germes 
organiques que reniermc l'institution des banquiers^ germes que 
nous mettons ici à découvert, l'avantage qui devraitrésulter de 
rintennédiaiie des banquiers entre les oisifs et Uê travailleurs 
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est souvent contre-balaneé et même détruit par les facilités qae 

notre société desorganisée ollïo à rrgoïsiiie^ pour se- produire sous 
les ÎQxmes divei^ses de la fraude et du charlataoispxe ; les baii- 
qiiiers se placent souvent entre les travailleurs et les oisilis 
pour exploiter les ims et les antres, au détriment de la société 
tout entière, nous le savons; et en montrant ce qui, dans leurs 
actes, est anti-fiocial, et par conséquent rétrograde, aussi Liea 
que ce qui est progressif ^ nous indiquons ce qu'il fautdâtniiie^ 
mais aussi ce qu'il faut se hâter de développer. 

» Un autre avantage pio vient encore de leur entremise; par 
cela même qu'ils peuvent mieux juger la valeur des entrepri^s 
et le mérite des entrepreneim, il leur est possible anssi de 
réduire considérablement cette partie du loyer des instruments 
de travail à laquelle quelques économisics donnent ic nom do 
prime d'assurances, et qui garanti^ pour ainsi dire, les capi- 
talistes des nwistra auxquels ils s'exposent en prêtant leurs 
fonds. Aussi,* bien qu'ils se fassent payer leur propre interven- 
tion, il leur est possible de procui'er aux industriels des in- 
struments à bien meilleur marché^ c'es^à^e à plus bas inté» 
rèt, que ne pourraient le faire les propriétaires el les capitalistes, 
plus exposés à se tromper dans le choix de leurs empiuiiteuis. 
Les banquiers contiibuent donc puissaniuient à faciliter le tra- 
vail industriel, par conséquent à aecroitre les ricbessesj par 
leur entiemise, les instruments de travail circulent plus faeiie- 
ment, sont moins exposés «à demeurer oishs, sont plus olierLà, 
selon Texpressiou des économistes, ce qui détermine de la pari 
des capitalistes, à Tégard des travailleurs, une fioncuxrence qjsà, 
^ défaut de mieux, tourne du moins à Tavantage de cesdeoiiers* 

«EtcependauL ic crédit, les banquiers, les l 'aiiques, tout cela 
n'est encore qu'un rudiment grossier de l'institution industrielle 
dont nous allons poser les bases : Toigaaisatiog «stueUe des 
banques reproduit en partie les vices du système où les posse»-' 
scu/i) dei> insUuiiicuis de travail en sont en même temps L s 
di«lri^tt^Si o'esWà-dire dtt sjfa^èm» ùxm lequ^ la disti U > u tenr 
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est sans cessi3 solliriîc à icver sur les piodidis du travail la 
dm la plus forte ; d'ailleurs, si la position des banquiers leur 
permet d'apprécier plus justement les besoins de quelques indus- 

tik'Ls, peut-être d'une branche entière d'iudubtriu, aucun d'euU e 
eux pourtaut^ aucun établissement de banque màme, n'étant 

• 

le centre où viennent aboutir et se résumer toutes les opérations 

industrielles, ne saurait en saisir Teuseinble, apprécier les 
besoins lespectiis de chacune des parties de l'ateiicr social, 
actîTer le mouvement là ou il languit, Va^éter^ le ralentir là 
où il u'cst plus, là où il est moins nécessaire. Ajoutons encore 
que la portion la plus considérable de l'activité matérielle 
échaxipe à leur influence; les travaux asrmks, qui iorment 
SUIS ooutredit aujourd'liid la t^artie la plus importante de 
riiidastiie, sont entièrement dans ce cas, par suite dïnio légis- 
lation spéciale qui régit encore la propriété foncièrei et qui est 
tout empreinte du dogme d'immobilité des sociétés de i'anti* 
quité, immobilité qui ciail uucore le cachet de la suciclu a vile 
du moyen âge. 

1» Qn peut observer aussi que la plupart des transacUons de 

riuduslrie ptropreureiit dite s'opèrent sans le concours des 
bauquicrs; enliu, dans les crédits qu'ils accordent, ils se deler^ 
minent principalement sur des garanties matérieliesi et négii^ 
gent eu graudo partie les considérations tirées de la capacité de 
Cttux qu'ils créditeniji bien que ces considérations soient les plus 
importantes. 

» La centralisation des banques les plus générales, des ban- 
quiers les plus habiles, en nue banque unitaire, dimtrice, qui 
les dominât toutes et put balancer avec justesse les divers l)e«* 
soius de crédit que Tiadustrie éprouve dans toutes les direc- 
tions ; d'une autre pari, la spécialisation de plus cri plus grande 
^ banques particulières, de manière à ce que cVacuiio d'elles 
îùt alfèctée à la surveillance, à la protection, à la direction d un 
î^eul ^care d'industrie, voilà, suivant nous, des laits poUtiques 
de la plus haute impoitance» Tout acte qui devra avoir poui' ré- 
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suUat de centraliser les bauques géu' itiles, de spécialiser les 
baoqiies particulières et de les lier hiérarchiquement les unes 
aux antres^ aura nécessaiiement pour résultat une mellleore en- 
tente des moyens de fToânetîon et des besoins de cimsomihatim, 
ce qui suppose à la iuis une plus exacte cksbifical'ua des travail- 
leurSj et une distrilnUion plus éclairée des instruments d'indus* 
trie, une plus juste appréciatim des CBUYies^ et une récompanae 
plus équitable du travail. 

» La série des perfectionnements que peuveiit subir les ban- 
ques d'une manière directe^ c'estrà-dire par Tinfluence unique 
des banquiers, est néamnoins bornée^ dans Tétat actuel des 
choses. Le système des banques existantes aujourd'hui pourra se 
rappruclier beaucoup de rinstitulion sociale dont nous prévo\ oiis 
la fondation; mais celle-ci m se réalisera dans toute sa pléni- 
tode qu'autant que l'association des travaillems sm prépaiée 
par réducalion, sanctionnée par la législation; elle ne sera com- 
plètement réalisée qu'au moment où la constitution de la pro- 
priété aura sobi les changements que nous ayons amumcés. 

» n sera facile de se former une première idée de llnstitnlion 
iiociale ib* l'avenir qui, dans l'intérêt de la société tout Liitit-ie, 
et spécialement dans l'intérêt des traYaiileurs paciliques, indus- 
triels, régira toutes les industries. Mous désignerons provisoire- 
ment cette institution par le nom de 8y$téiM général de banques* 
Ce système comprendrait d'aboid une l)anqiie centrale, repré- 
sentant le gouuniemeuty dans ï ordnmaicriet; cette banque serait 
dépositaire de toutes les richesses, du fonds entier de produo* 
Uon, de tous les instruments de travail; eu un mot, de ce qui 
compose la masse entière des propriétés individuelles. De cette 
banque centrale dépendraient des banqu^ de second ordre, qui 
n'en seraient que le prolongement, et au moyeu desquelles e^le 
se tiendrait eu rapport avec les principales localités, pour eu 
coiuiaitre les besoins et la puissance pi oductive ; celles-ci com- 
manderaient encore, dans la circonscription qu'elles embrasse- 
raient, à des banques de plus eu plus spéciales, embrassant un 
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cliamp moins i teudu^ des rameaux plus faibles de Varbre de 
^industrie* Aux. haaques snpérieoNS convergeraient tous les 
he$om$; d*elles divergeraient tous les efforts» La banque générale 
n'accorderait aux localités dos crédits, c'est-à-dire ne leur livre- 
rait des instruments de travail, qu'après avoir balancé et com- 
biné les opérations diverses; et ces crédits seiaient ensuite ré- 
partis entre les travailleurs par les banques spéciales représentant 
les diverses branches de l indiistrie. 

j) Dans le système d'organisation industrielle que nous ve- 
nons de présenter, Tactif du budget est la totalité des produits 
annuels de l'industrie; son passif est la répartition de tous ces 
produits aux lianques secondaires, chacune de celles-ci établis- 
saut son propre budget de la même manière. Dans ce système, 
06 qu'on pourrait plus particoUèrement appeler l'impôt, par 
rapport à la classe qui produit directement les richesses, c'est- 
à-dire par rapport k l'industrie, serait la portion de ces piodaits 
qui serait consacrée à l'entretien des deux autres grandes classes 
de la société, c'est-à-dire à subvenir aux besoins T^yiiqm des 
hoonnes qui ont pour mission de développer VmtMgtnce et les 
sentiments de tous. Mais, pour le moment, nous avons surtout à 
nous occuper du budget particulier de l'industrie. Chacun étant 
rétribué suivant sa fonction, ce qu'on nomme aujourd'hui le 
revenu n'est plus qu'un appointement ou une retraite. Un in- 
dustriel ne possède pas autrement un atelier, des instruments, 
qu'un colonel ne possède ai:^ourd'hui une caserne, des soldats, 
des armes, et cependant tous travaillent avec ardeur, car celui 
qui produit peut ainici ia gloire, peut avoir de l'honneur, aussi 
bien que celui qui détruit, 

» L'organisation industrielle que nous venons d'exposer briè- 
Tcment réunit^ mais sur une large échelle, tous les avantages 
des coipoiatiuns, des jurandes et des maîtrises, et de toutes les 
dispositions législatives par lesquelles les gouvernements ont 
jusqu'à ce jour tenté de réglementer riudustrie; elle ne présente 
aucun de leurs inconvénients; d'une fiart, les capitaux sont 
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portés là où leur nécessite est reconnue, car il ne sauiaii. y tivoii 
monopole; de l'autre, ils sont mis à la disposition des maiiis 
les plus capables d'en tirer parti, et les injustices, les actes de 
violence, les tendances égoïstes, ciue 1 un npiocbe aux anciens 
corps privilégies dont nous venons de piuier, ne sont point à 
redouter; en elTet^ ciiaque corps industriel n'est qu'une portion^ 
et pour ainsi dire un membre du grand corps social iiiù com- 
pieud tous les hommes sans exception. A la téle du corps social 
sont des hommes généraux^ ^nt la fonotioa est de maripier à 
cbacun la place qu*il lui importe le plus d'occuper, et ] our hi- 
même et pour les autres. Si le ciédit est refusé à une branche 
d'industiie, c'est que, dans rintérèt de tous, les capitaux entêté 
jugés susceptibles d'un meilleur emploi : si un liomme n'obtient 
pas les iusti mneuts de Uavail qu'il demande, c'est quu des chefs 
cûmpélp.iiln Tout reconnu plus habile à remplii' une auiie fouc^ 
tion. Sans doute Terreur est inhérente à l'imperfection humaine, 
mais il faut convenir cependant que des capacités supêrimnif 
placées à un pohit de vue général, dégagées des enkaves de la 
spéciaUié, doivent offrir dans les choix qui leur sont coniiés le 
moins de chances possible d'erreur, puisque leurs sentiments, 
leurs désh's personnels mômes les entniinent et les itUcftmut di- 
rectement à donner autant de prospérité à Tindustrie, et dans 
chaque branche autant d*instruments de travail aux individuel 
que Tetat de la riciiesse et de l'activilo liuniaiiie eu cuiui.uiivuî. 

)) Cette grande objection contre riujustice, la paitiaUté, rai- 
bitraire des gouvernants, se présente toujoms, quelle que soit 
la partie de l'ordi^e social qu'où examine; la ic^junsu se î'é- 
duit à ces termes simples : Ou tuus les hommes sont égaux en 
mraliié, en iiueiUgem, en force, ou il y a différents degrés de 
moralité, d'intelligence et de force : dans le [n euiier cas, il n'y 
a pas lieu, évidemment, à hiéraichie, à pouvoir, à direction, il 
ny a pas d'ini'érieurs et de supérieurs, de gouvernés et de gou- 
vernants; dans l'autre cas, au contraiie, il y a néccssahemefll 
au loi i lé et ohéissauce ; oi, il j»ialit d'ouvrir les yeux ]jigui' re- 
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pousser la premif'Te liypoUî^se; toute la question luntisk; donc 
à savoir <pii aura i autontéi qui olassem les làommes suiYant 
tonra capacité»^ qui appréciera 6ft létnbuera knra œums; et 
nous répondons, quel que soit le cercle d'association que l'on 
ait eu vue : Cdm qui aim le p us la destinée sociale. 

n Dans la société induBtrîelk.aiasi oo&çae^ ou Tût partout im 
cber> partout des infédeimiy dee patrons at des elienta, dea 
maîtres et des ai^»prcutis, partout autorité légitime, parce que le 
chef est le plus capal>le; partout obéissance littn^ parce que le 
cbef eat aimé; ordi^ partout s aucun ouvrier no manque do 
guide ol d'appui dans ce vaste atelier; tons ont les instrumenta 
qu'ils savLiit mauicr, le li.ivail qu ils aiiiiLuil a iaire: tous tra- 
vaillent, non plus à exploiter l'homme, non plus même à exi*iui* 
fer le globe» mais àsmMû* le globe par leurs eiorts» à è'mb^lr' 
lit auirinAmasâe toutes les xidiMses que le globe leur donne, n 

m 

ATELIERS S0C1A4IX 
Voyant tout le secret du mal dans les luttes effîrénées de la 

concurrence intérieure, M «L. Blanc proposa la création à'aielie7$ 
naliomux ou sociaux dont l'Ktat lerait les premiers ionds^ et que 
TKtat administrerait Jusqu'au moment où ces ateliers seraient 
arrivés à un degré de prospérité qui leur permettrait de s'admi- 
nistrer enx-niènies. L'exemple de ces ateliers sociaux ne taidfi ait 
pas à séduire les ateliers individuels, qui viendraient successi- 
vement et spontanément ss fondre dans ks premien ; l'industrie 
serait ainsi organisée eu une vaste association où tous les inté- 
rêts seraient égaux. 

« Le gouvernement^ disaxt-il, serait considéré comme le ré- 
golateiur suprême de la production^ et investi^ pour accomplir 
sa tàclie, d'une jurande l'orce. Cette t lche consisterait so ser- 
vir de Tarme même de la concurrence pour faire disparaître 
la concurrence. Le gouvernement lèverait un emprunt dont le 
]^uit serait aftoté ù la eréatîen à*at€Um wciwm dans les 



Digitized by 



300 ÉCONOMIE POLITIQUE 

branches les plus importantes de l'industrie nationale. Cette 
création exigeant mie mise de fonds considérable^ le nombre 
des ateliers originaires serait rigonreosement circonscrit. Maîs^ 
eu vertu de leur orjîanisatiou luéme, ils seraient doués d'une 
force d'expansion immense. Le gouvernement étant considéré 
comme le fondateur unique des» ateliers sociaux, ce serait lui 
qui rédigerait les statuts. Cette rédactiion^ délibérée et Yotée 
par la représentation nationale, aurait forme et puissance de loi. 

» Seraient appelés à travailler dans les ateliers sociaux, jus- 
qu'à concurrence du capital prinûtivementlrassemblé pour Tar 
chat des instruments de travail, tous les ouvriers qui oflHraient 
des garanties de moralité. Bien ffue Téducation fausse et anti- 
sociale donnée à la génération actuelle rende difficile qu'on 
cbercbe ailleurs que dans un surcroit de rétribution un motif 
d'émulation et d'encouragement, les salaires seraient égaux, 
une cducdUun toute nouvelle devant changer les idées et les 
mœurs. 

» Pour la prendère année qui suivrait rétal)lissement des 
ateliers sociaux, le gouvernement réglerait la Idérarcfaie des 

fonct i ons. Après la première année, il n'en serait plus de même. 
Les travaiUeuis ayant eu le temps de s'apprécier Tun l'autre, 
et tous étant également intéressés au succès de l'association, la 
hiérarchie sortirdt du principe électif. 

» On ici ait tous les ans le compte du bénéfice net, dont il se- 
rait lait trois parts : l'une serait réparUe par portions égales 
entre les membres de l'association; l'autre serait destinée : i« à 
Fentretien des vieillards, des malades, des infirmes; 2° à Tal- 
légement des crises qui pèseraient sur d'autres industries, toutes 
les industries se devant aide et secours ; la troisième enfin serait 
consacrée à fournir des instruments de travail à ceux qui vou« 
draient fadre partie de l'association, de telle sorte qu'elle pût 
s'étendre imléfiniment. 

» Dans chacune de ces associations formées pour les indus^ 
tries qui peuvent s'exercer en grand, pourraient être admi^^ 
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ceux qui appartiennent à des professions que leur nature même 
force à s'éparpiiier et à se localiser. Si bien que chaque atelier 
social poaTraitse composer de pirofessions diverses^groupées au- 
tour d*iiiie grande industrie^ parties difiérentes dHin même tout, 
obéissant aux mêmes lois et participant aux mèiiies ;ivantages. 

» Chaque membie de Tatelier social aurait droit de disposer 
de son salaire à sa couvenance; mais révideute écouoime et 
rincontestable excellence de lavie en commimne tarderaient pas 
à faire naître de l'association des tiavaux la voloutaire associa* 
tion des besoins et des plaisirs. 

» Les capitalistes seraient appelés dans l'association^ et tou- 
cheraient rintérôt du capital par eux versé, lequel intérêt leur 
serait garanti sur le budget; mais ils ne paiùcipei aient aux 
bénéfices qu'en qualité de travaiiiours. 

« L'atelier social une fois monté d'après cespilncipes, on com- 
prend de reste ce ({ni en résulterait. Dans toute industrie ca« 

pitalc il y aurait un atelier social faisant concuirence à riii- 
dustrie privée. La lutte serait-elle bien longue ? Non, parce que 
l'atelier socialaurait sur tout atelier indiTiduel l'avantage qni ré- 
sulte des économie de la vie en commun et d'un mode d'organisa» 
tion où tous les travailleurs, sans exception, sout intéressés à 
produire vite et bien. La lutte serait-elle subversive? ^on, parce 
que le gouvernement serait toujours à môme d'en amortir les 
effets, en empêchant de descendre à un niveau trop bas les 
produits sortis de ses ateliers. 

» Au lieu d'être, comme Test aujourd'liui tout gros 

capitaliste^ le maître et le tyran du marché^ le gouvernement 
en serait le régulateur. Il se servirait de l'arme de la concur- 
rence, non pas pour renverser violenmient l'industrie particu- 
lière^ mais poui' l'amener insensiblement à composition. Bien- 
tôt^ en effets dans toute sphère d'industrie où un atelier social 
aurait été établi, on verrait accourir vers cet atelier, à cause 
des avantages qu'il présenterait aux sociétaires, travaiiiours et 
capitalistes. Au bout d'un certain temps, on verrait se produire. 
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sans usurpation, sans injustice, sans désastres iirépaiables, et 
aa profit du principe de rassociatiou, le phénomène qui, au- 
jourd'hui, se produit si dépiorablement, M à foroe de tyrannie, 
au profit de Tégoïsme iudiyiduel. Un industriel trèSHrtehe aii- 
jonrd'hrn peut, en frapprait un grand coup sur sos livaux, les 
laisser morts sur .la place, et monopoliser touto une branche 
d'industrie. Dans notre système, TÉtat se rendrait maitre de 
l'industrie peu à peu, et au lieu du mcmopole nous aurions, 
pour résultat du succès, obtenu la défaite de la coucurreiice ; 
I-association. 

» Supposons le but atteint dans une brancbe parttenlière d'in- 
dustrie.... Gomme une môme industrie ne s'exerce pas totijours 

au même lieu, et qu'elle a différents foyers, il y aurail li. u d'é- 
tablir enti'e tous les ateliers appartenant au même genre d'in- 
dustrie le système d'association établi dans chaque atelier pais 
tieulier. Car il serait absurde, après ayoir tué la eoncnrrenoe 
entre individus, de la laisser subsister entre corporations. Il y 
aurait donc, dans chaque sphère de trayaii que le gouTeme- 
ment serait parvenu à dominer, un atelier central duquel relè* 
Yeraient tous les autres, en qualité d'ateliers supplémentaires. 
Dès lors plus de concurrence. Entii3 les divers centres de pit)- 
duction appartenant à la même industrie, rintérèt serait com^ 
mun, et rhostilité rohieuse des efforts serait remplacée par leur 
convergence. 

» Jû ninsisterai pas sur la simplicité de ce mécanisme : elle 
est évidente. Remarquez, en eiet, que chaque atelier, après la 
première année, sesuffisant àlui*méme,ler61e du gouvernement 

se bornerait à surveiller le maintien des rapports do tous les cen- 
tres de production du même genre, et à empêcher la violation* 
des principes du règlement commun. Il n'est pas aujourd'hui de 
service public qui ne présente cent fois plus de c<»nplications. 

» C'est qu'en effet le mode des divisions et des snbdi visions 
fait, conmie on dit, niarcker tout seul le mécamsme en appa- 
reace le plus compliqué* Gomment! faire agir avec ensemble 
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les traTaillenrs serait déclaré impossible dans tm pays où on 
voyait, il y a quoique vingt années, nn bomme animer de 
sa volonté, faire vivre de sa vio, faire marcher à son pas un 
million d'hommes ! Il est vrai qu'il s'agissait de détruire. Mais 
est-il dans la nature des choses, dans la volonté de Dieu, dans 
le destin providentiel des sociét(^s, que produire avec ensemble 
soit impossible, lorsqu'il est si aisé de détruire avec ensemble?... 

» De la solidarité de tous les travailleurs dans un môme 
atelier nous avous conclu ;\ la solidaritô des ateliers dans la 
même industrie. Pour compléter le système, il faudrait consa- 
crer la solidarité des industries diverses. C'est pour cela que 
nous avons déduit de la quotité des bénéfices' réalisés ])ar 
chaque industrie, une somme au moyen de laquelle l'État 
ponirait venir en aide à toute industrie que des circonstances 
imprévues et extraordinaires mettraient en souifrance. Au sur- 
plus, dans le pystpme que nous proposons, les crises seraient bien 
plus rares. D'oùnaissenirelles aujourd'hui, en grande partie? Du 
conibat vraiment atroce que se livrent tous les intérêts, combat 
qui ne [leut faire^des vainqueurs sans faire des vaincus, et qui, 
comme tous les combats, attelle des esclaves aux chars des triom- 
phateurs. En tuant la concurrence, on étoufferait les maux qu'elle 
enfante. Plus de victoiies; donc, plus de défaites. Les crises, 
dès lors, ne pourraient plus venir que du dehors. C'est à celles- 
là seulement qu'il deviendrait nécessaire de parer. Les traités 
de paix et d^alliance ne suffiraient pas pour cela sans doute; 
cependant, que de désastres conjurés si," à cette diplomatie 
honteuse, lutte d'hypocrisie, de mensonges, de bassesses, ayant 
pour but le partage des peuples entre quelques brigands heu- 
reux, on substituait un système d'alliance fondé sur les néces- 
sités de l'industrie et les convenances réciproques des travail- 
leurs dans toutes les parties du monde! Mais notons que ce 
nouveau genre de diplomatie sera impraticahle aussi longtemps 
que durera l'anarchie industrielle qui nous dévore. Il n'y a que 
trop para dans les enquêtes... A quel désolant spectacle n'avons- 
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nous pas assisté? Ces enquêtes ne nous ont-elles pas montré les 
colons s'annaut contre les fabricants de sucre de betterave, les 
mécaniciens contre les maîtres de forges» les ports contre les fa- 
briques intérienies, Bordeaux contre Paris, le Midi contre le 
Nord, tous ceux qui produisent contre tous ceux qui consom- 
ment ? Au sein de ce moiiâtrueux désordre^ quA peut faire un 
gouTomement? Ce qoe les uns réclament ayec instance^ les 
antres le repoussent ayec^fureor : ce qui rendrait la ^ie à ceux* 
ci domi6 Id mort à ceux-là ! 

» Il est clair que cette absence de solidarité entre les intérêts 
rend, de la paît de l'État^ toute prévoyance impossible, et Vm- 
chaîne dans ses rapports ayec les puissances étrangères. Des 
soldats au dehors, des gendarmes au dedans, l'État, anjour- 
d'hui, ne samait avoir d'antres moyens d'action, et toute son 
utilité se réduit nécessairement àempècber la destruction d*un 
côté en détruisant de Fautre. Que TÉtat se mette résolûment k 
la tète de l'industrie ; qu'il fasse converger tous les efforts ; 
qu'il rallie autour d'un même principe tous les intérêts aujour- 
d'hui en lutte, combien son action à T^térieur ne seraiMle 
pas plus nette, plus féconde, plus heureuse, plus décisive !... 

» Dans le monde industriel où nous vivons, toute découverte 
de la science est une calamité; d'abord parce que les machines 
suppriment les ouvriers, qui ont besoin de trayaiUer pour vivre, 
ensuite parce qu^élles sont autant d'armes meurtrières fourmes 
à l'industriel qui a le droit et la faculté de les employer contre 
tous ceux qui n'ont pas cetto faculté ou ce droit. Qui dit 
machine nouvelle, dans le système de concurrence, dit vmopoU**^ 
Or, dans le système d'association et de solidarité, plus de bre- 
vets d'invention, plus d'exploitation exclusive. Llnventeui* 
serait récompensé par l'État, et sa découverte mise à l'instant 
même au service de tous. Amsi ce qui est aujourdliui un 
moyeu d^extermination, deviendrait l'iiiûtiument duproprès imi- 
versel; ce qui réduit l'ouvrier à la famine, au désespoir, et le 
pousse k la révolto, ne servirait plus qu'à rendre sa téche 
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moins lourde, et à lui piocurer assez de loisir poui' exercer son 
iateiligeiice ; en im mot, ce qjù penaet la tyiaoïue aiderait au 
tiiomphe de la fraternité. 

» Ce que nous yeaxm de dire sur la réforme industrielle 
suffit poui\ faire pressentir d'après quels principes et sur quelles 
iMuaes nous voudrions voir s'opérer la réfoime agricole. L'abus 
des sucoessioiis collatérales esl uidyersellement reconnu. Ges 
successions seraient abolies, èt les valeurs dont elles se trou- 
Teraient composées seraient déclaiees propriété communale. 
Cihaqae commune aniveraitde la sorte à se former un domaine 
qa*on rendrait inaliénable, et qui, ne pouvant que s*étendre, amè- 
nerait sans déchirements ni usurpations une révolution agricole 
inomense ; Texploitation du domaine communal devant d'ail- 
leurs avoir lieu sur une plus grande échelle et suivant des lois 
conformes & celles qui régiraient lindustrie. < » 

M. Michel Chevalier combattit ce système dans le Joui nal des 
I}ébats : 

«Parmi les résultats de la concurrence àpeu près sans bornes 
qoi est la loi de industrie depuis cinquante ans, il en est^ dt 

cet économiste, de désastreux qui pèsent également sur toutes 
les classes industrielles, sur les maîtres comme sur les ouvriers ; 
il en est que l^umanité déplore, que la morale publique con- 
damne et flétrit. L'instabilité, les secousses, les fondes, les 
violences trop souvent caractérisent ce régime ; mais, avec des 
pmblicistes pleins de lumières et de sens, nous les considérons 
comme les conséquences fâcheuses, parmi tant d'autres bien- 
faisantes, de la mise en auvi c récente et incomplète d*un prin- 
cipe nouveau dans le monde, celui de la liberté, principe 
fécond et immortel. Pour améliorer le fruit, nous pensons qu'il 
y a seuleinent à inonder l'arbre, et, d'une main prudente 
et sûre, le débarrasser des rameaux qu'il pousse à l'aven- 
ture. L'ecoie radicale à laquelle M. Blanc appartient veut, si 

1 . OrganUaiUm 4u tfataUt p. lOS et SuiT. 

90 
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nous ne iu>iis tcomi^ons, qu'on le cqi^« pac te {ied. A ce 

compte, il u'y aurait pas seulenieûl moius de fruits^ U n'y en 
auiait plus du tout : il n'y eu aurait pour personne. Ceux 
j/vmi^ «onpie çeux qiU sont miie» ^Qim:aiônt de 

» Les iijèuà mères de M. Louis Blanc, celles qui percent à 
chaque instant dans sou livre sont les deux suivîtes ; 

» io Les sociétés humaines pei^vent se gouverner princiftate- 
ment, sinon absolument^ par le sentiment du deyoir^ Vintérct 
personnel n'est qu'un ressort d'une importance secondaire; le 
progrès siocial et individuel, le développeme^it de la prospérité 
publique et piivée n'exigent impérieusement qu'on le mette 
éner^iquement en jeu. U n'est pas nécessaire de Texciter disec-' 
tement. Uu ;i[)pài indirect suiliiii, li ne mérite pas plu^ d'iiuu- 
neur : qui dit intérêt pef^unel^ di4:&Ct, immédiat^ dit cuj^iditâ. 
Dci là M. I^ouis BianQ conclut que ses <Ufilifir$ so^iai» seraient 
florissants, quoique les membres de l'atelier n'eussent qu*un ior 
térét collectil' et non pas mdividuel, indir'eçt el um ^dù iumic- 
dijit, à bieu s'acquitter de i^ujpg fonctions^ 

» %^ Le termQ définitif des sociétés, c'est Tégalltô absolue. 
Nous touchons à ce but; encore un effort, et nous y sommes. 
Par conséquent, dans uu très-proclmiu vi \ cuiijj lous les lionunes 
pourront être également rétribués. L'inégalité des aalaiies parn^ 
les membres des ateliers sociaux^ c'est-à-dire parmi tous les 
homzpes, ne sera qu'un accident provisoire, une dérogation pas- 
sagère à lu loi suprême du l univers; après un ^ eu de temps, 
la distinction résultant dîme inégalité de salaires seia abolie. 

» Qrj ces deux idées mères sont radicalement erronées. Tout 
le système fondé sur elles est chimérique. 

» DdiiS le cœur d(i la très-graude majorité des Iioumies, et 
dans ]s plus {^and nombre des circonstances, dans les actes de 
la Tie courante, le sentiment du droit personnel prime celui du 
devoir; la pensée de 1 intérêt domine celle du sacrifice. Le senti- 
ment immédiat et direct du gain iu'lividuel est un mobile saos 
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cesse agissant; dans le ismà» des a^ies, dans les ééhanges 

de rindustrie, dans le domame du Uavail, il mène et mènera 
toujours le genre humain. Snppnmez-le, et l industrie languit 
et s'airôte, Hqis de là» plus de progrès dans les arts^ pins d'ar^ 
deur parmi les trayaiU«urS; plus de Tie dans ralé&ier. La loi et 
la religion laèclit ut aux Uoniiiies le dev oir et glorifient le sacri- 
Hce ; remercions-lea-en du fond du coeur. La société serait per- 
dnele jour où le sentiment du devoir serait étdnt Elle tombe- 
rait en ponrritnre^ si le sacrifiée et Tabnégation ne recevaient 
pas les liommages des hommes. Mais le sentiment du dioit se 
pirèehe tout seul. Chacun de nous est sur ce point son piopre 
prédicateur y et trouve en soi-même nn catéchumène docile. Ce 
sont les âmes d'élite, et elles seules, qui sont autres. Dressez des 
statues à Cincinnatus, oiTie^ des palmes aux martyrs, mais 
n'errez pas ^e dans les actes habituels de la vie pratiqua et 
dans les gueslions du pofr-an-feu» la genre humain prenne leur 
abnégation |>onr modèle. Et encore, par ma foi, eux-mêmes, 
dans leuii) transactions usuelles, se conduisaient suivant la loi 
commune» et ils étaient peut-être lort intéressés*., Gincinna- 
tus, pi'oprîétaire, quand il vendait son grain, faisait probable» 
ment ses efforts tout comme un autre pour tir«p de Tacheteor 
le meilleur prix. Caton l'Ancien, l'homme du devoir en poli- 
tique^ était^ dans la vie privée, très-regardant; et saint Paul, io 
grand saint Paul, homme de dévonement, oertes, eût été peut- 
être peu alerte, quand il était à sa besogne de faiseur de tentes, 
&11 uYHit senti que de tiou travail individui^l dépendait son pain 
quotidien. 

n Quant à traduire Vidée de l'égalité par des rétrihntieiis 

' idenùviues pour tous les hommes, c'est méconuaitre Fliomiiie 
et riiistoiie. L'égalité véritable, celle que proclamaient nos 
pères en llSd, et qui a définitivement triomphé en 1830, celle 
h qui ai l irtient Vsivenir, consiste à effacer les inégalités polî- 

Liques iundées sur le droit de la naissance. Elle i>i;:nijiL; qu'il n y 

a plus en £'):ance de nabi6âi>e privilégiée dans sa cittscendance, e t 
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par-dessous un tiers état. Les Français sont égaux, cela veut 
dire que la nation fraïiçaise est une^ que les distinctions publi- 
ques appartieiment au talent et aux serriceSj sans acception de 
la naissance. Cela signifie que l'État doit à tous les intérêts un 
égal appui, une égale sollicitude ; qu'il est tenu à protéger les I 
diamps de celui-ci^ les rentes de oelui-là^ le travail de ce troi- 
sième, qui n*a ni rentes ni terres. C'est-à-dire aussi que par 
l'éducation l*État doit préparer tous les hommes à être utiles à 
la société et à eux-mêmes; que l'éducation encore doit avoir 
pour but de soigneusement rechercher partout, dans les ha- 
meaux comme dans les cités^ sous le chaume et les haillons 
comme sous le toit et l'opulence^ les natures supérieures dont la 
société a besoin pour que ses affaires soient bien conduites. 
Mais ridée de soumettre à la même existence matérielle tous 
les hommes sans exception, les magistrats suprêmes comme le 
plus humble des manouvriers, est une de ces chimères qui sont 
permises à peine au collégien naïf dont llmagination exaltéeièTe 
le brouet noir des Spartiates, hors du réfectoire pourtant, alors 
qu'il n'a plus faim. Ce ne serait pas de l'égalité^ ce serait de 
rinégalité brutale, de la tyrannie la plus odieuse. Imaginez- 
vous dans uue des casernes où les travailleurs, c'est-à-dire tous 
les citoyens, auraient la vie en conamun que leur oifice M. Blanc, 
le prince ou le premier magistrat, les ministres, les juges des 
plus hauts tribunaux, les chefs des ti^avaux de la société, ceux 
dont la pensée coordonne et règle les efforts de leurs semblahks, 
mangeant à la gamelle de tout le monde la pitance murer- 
selle, se délassant de leurs grands soucis dans le préau uni- 
vecsei, aux mêmes jeux que le vulgaire, méditant sur les des- 
tinées de la patrie, sur les intérêts généraux de la société, dans 
leur chambre numérotée, pareille à celle du dernier des ci- 
toyens, ayant pour s'inspirer autour d'eux, de même que lui, 
les ustensiles du ménage et les cris des enfants. Gela n'est pas i 
sérieux. Des imaginations échauffées' ont pu dans leur exalta- I 
tien produire de pareilles utopies ou s'en laisser séduiie, alors 
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que les détenteurs du pouvoir absorbaient tous les avantages et 

accaparaient tous les Liens. Je concevrais ce rêve en Turquie, 
de la part d'un malheureux raya à qui le pacha aurait la veiUe 
pris sa dernière chèvre et abattu son dernier palmier. Mais en 
France, de nos jours, où les fonctions publiques sont si peu ré- 
tribuées, que de la part d'un homme de quelque capacité c'est 
nn sacrifice matériel que de les accepter, et où elles n'ofiîent 
aucune compensation morale en retour; de nos jours, où la 
position des gouvernants, telle que Tout faite les préjugés et 
réducation de la révolution, est digne de pitié plutôt que d'en- 
vie; chez nous où le premier besoin politique est de rendre à 
rautorité quelque prestige, et le premier besoin social la hiérar- 
chie, ces projets d'amoindrir jusqu'à l'aplatissement l'existence 
des chefs restent sans explicaûon et sans excuse. 

» Les deux bases sur lesquelles repose le système de il. Blaiic 
n^ont donc ni solidité ni consistance. Seul , le sentiment du 
devoir est incapable de. fonder une société; le réformateur qui 
compte sans Tintérèt personnel néglige le mobile le plus puis- 
sant des actions ordinaires des hommes, la force qui détermine 
au moins à demi tous les battements du cœur humain. Bans 
rédiflce social, c'est le sentiment du devoir qui cimente, mais 
c'est le sentiment personnel qui rapproche les matériaux. 1/é- 
galitô absolue est plus qu'une chimère, c'est le comble de Tin- 
justice; c'est l'avilissement de ce qu'il y a de plus noble et de 
plus pur sur la terre; c'est une lioiiteuse promiscuité. Par cela 
même, le système croule en entier. * » 

M. Michel Chevalier soutient ensuite que M. Blanc, qui en- 
tend être libéral, crée, par rorgaiiisatiou ciecti^'e de ses ateliers 
sociaux, la tyrannie des majorités, et, par Tégalité absolue, 
organise Tesclavage des natures supérieures; que, par la sup- 
pression de la concurrence, il anéantit le ressort du progrès 
matériel, et paralyse la force qui doit un jom* faire disparaître 

3. Jjurnaldes Déhait du 91 août '811. 
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la misère^ aussi eompléteffient qae les fioclélâs humaines pea- 

yent en être affrancliies. 

M« Louis BiauG répoudit : « Oul^ je crois et je sens lieu- 
reux de croire à la puissance des idées de devoir, convenal)!»- 
•ment développées par l'cducatioii. Mais, comme tout le monde, 
je pense que Tactivité humaine a dans l'intérêt personnel un 
tpès-éner^qoe^ un incontestable mobile* fieulement, onm'ac* 
cordera bien que rintérôt personnel doit, pour ne pas agir sur 
la société d'nne manière subversire, se concilier avec les senti- 
ments du devoir; on m*accordera bien qu'un ordre social est 
fondamentalment vicieux, lorsqu'au lieu de rendre cette con- * 
cilîatir 11 permanente et natm^elle, il t^nd au contraire à la rendi'e 
ia4M)Sfiible. Or là est toute la questioUé 

» Par sa nature, le régime de la concurrence donne à Tintérêt 
pei'sonnel nne dii^ection anti-sociale, des encouragements con- 
traires au sentiment du devoir; c'est pour cela qu'il faut le 
combattre* Il ne s'agit donc pas pour noue de nier puéritaent 
la puissance de l'intérêt personnel, mais d'ennoblir cette puis- 
sànce, de l'épurer et de la féconder. 

» Dans les ateliers sociaux dont nous proposons rétablisse- 
ment, I l part de Tintéiét personnel est faite, sans contredit, 
puisque chaque travailleur participe au Ijénéfice. Seulement le 
bénélice ne saurait augmenter pour quelques-uns sans aug- 
menter pour tous. Ainsi l'émulation n*est pas détruite; elle est 
pLuiliic, Lintérét personnel cesse d'être une excitation à la 
iiaine pour devenir un moyeu de concorde, un encoura^xeiBeat 
à la fraternité; Je stimulant individuel ne perd rien de son 
énergie, et il devient moral. 

» M. Michel Chevalier a d'avance objecté que dans tout sys- 
t^e d'association l'iatérèt personnel est indireot^ parce qu'il 
revêt un caractère collectif. La conclusion ne me semble pas 
logique. Je ne sache rien de plus direct que l'intérêt qu'a un 
travailleur à raccroissemcnt des bénéfices dont il doit toucher 
une partie» Mais quoi ! est-ce qu'il n'y a pas clans tout intérêt 
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éollectit un stimiilaxit très-éner^què? Est-ce que ^ n^est pas 

à un intérêt d'honneur collectif que se rapporte dans l'armée 
la fidélité au drapeau ? Est-ce que ce n'est pas sous Tinflueuce 
A*\m intérêt collectif de gloire qn^on a tu des millions d'hommes 
comir avec enthousiasme aa-^eyant de la mort ? Est-ce que ce 
n*est pas un sentiment collectif qui a enfanté Vomnipotence du 
catholicisme^ fondé toutes les grandes institutions; inspiré toutes 
les grandes choses^ t)roduit tous les actes par lesquels a éclaté 
dans l'histoire la souveraineté du vouloir de l'homme? Est-il 
donc sans puissance, cet intérêt qui nous rend si jaloux de la 
dignité de notre nation^ cet intérêt collectif qui s'appelle la 
pairie? Et lorsqu'on Ta mis si complètement an service de la 
destractioD et de la guerre, comment nous persiiadera-t-on qu'il 
est à tout jamais impossible de le mettre au service de la pro- 
duction et de la fraternité humaine) 

» Que ceci reste hien entendu: nous ne prétendons pas lè moins 
du monde qu'on immole à Témancipation du peuple la per- 
sonnalité humaine, les droits de l'individu; mais nous deman- 
dons que^ par une application à la fois prudente et large du 
prîndpe d'assodation^ TindlTidn sô iroitve naturellement 
amené à associer au bleu de ses semblables son espérance et 
ses désirs... 

» M. Michel Chevalier me reproche d'avoir indiqué comine 
le terme définitif des sociétés l'égalité ahsolue. Ici encore il im« 

porte de bien nous entendre. Les hommes n'ayant ni les 
mêmes facultés ni les mêmes besoins, et ne pouvant vivre en 
société que par la mise en œuvre d'aptitudes essentiellement 
diverses, il estclairqueprécherrégaîité absolue serait unnon-send. 
Ce que j'ai affirmé et ce c[ue je répète volontiers, c'est que, si la 
hiérarchie par capacifés est nécessaire et féconde, il n'en est pas de 
même de la rétributim par eapaeiié», La mission de conduire des 
sociétés humahies n'est pas une si petite affaire qu'il soit permis 
de la ranger au nombre des choses dont on trafique; qui gou- 
verne est tenu de se dévouer. Sans doute il faut que la rému- 
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nération soit suffisante pour rendre possible et facile Texercice ; 
de la fonction ; mais on ne sauiait mesurer l'importance de la 
fonction à celle du gain sans dénaturer le pouYoir^ sans le ra- 
baisser outre mesure, sans en méconnaître Tessence et la gran- 
deur. D'ailleurs, c^est inti oduire dans la hiérarchie im principe 
d*ordre et de discipliiie que de faire du désintéress^ent une 
condition du pouvoir; car c'est le rendre tout à la fois plus 
digne de respect et moins sujet à i'envie ; c'est couper court à 
la candidature des médiocrités cupides et remuantes, des am- 
bitions grossières; c^est conrier à Texerdce de VautmU ceux-là 
seuls qui s'y sentent appelés par le besoin de développer les 
hautes facultés de leur esprit et d'appliquer des idées utiles; 
c'est faire de l'obéissance un acte de gratitude. 

» L'homme qui s'adjuge en vertulde sa supériorité înfeUflC- 
tuelle une part plus large des biens terrestres, perd le droit de 
maudire l'honome fort qui, aux époques de barbarie, asse^ 
Tissait les faibles eu vertu de sa supériorité physique. Et si l'on 
répond que le talent a besoin d'être stimulé par la récompense, 
que l'utilité sociale l'exige, je demanderai à mon tour s'il est 
nécessaire que la récompense soit matérielle, qu'elle s'évalue en 
richesses? Est-ce que les hommes vraiment supérieurs n'ont pas 
toujours cherché et trouvé lem^ principale récompense dans 
l'exercice même de leurs facultés? Si la société eût voulu lé- 
compenser Newton, elle n'y eût pas suffi; il n'y avait pour New- 
ton qu'une récompense écjuitable : la joie qu'il dut ressentir 
quand son génie découvrit les lois qui régissent les mondes. Si 
es besoins sont l'indication que Dieu donne à la société de ce 
qu elle doit à l'individu, les facultés ne sont-elles pas l'indica- 
teur que Dieu donne à l'individu de ce qu'il doit à la société? 
Donc, d'après la loi divine écrite dàns l'organisation de chaque 
honmoie, une intelligence plus grande su])pose une action plus 
utile, mais non pas une rétribution plus considéral^le ; et l'inéga- 
lité des aptitudes ne saurait logiquement et légitimement aboa- 
tir qu'à l'inégalitô des devoirs. » 

« 
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Devenu membre da gouvernemeiit pnnrisoire après la révoln- 

tion (le féM'ier 1848, et président de la commission de gouverne- 
. ment pour les travaUleurs installée au palais du Luxembourg^ 
M* Louis Blanc fut appelé à expliquer ses idées d'organisation 
du travail. 

«Le mal présent est très-crand, disait-il le 20 mars 1848 de- 
vant les délégués des patrons et des ouvriers; la nécessité du 
remède en sera mieux sentie^^Les entrepreneurs disent : G*en 
est fait! Ce n'est pas seulement une monarchie, c'est une so- 
ciété qui s'en va! D'autre part, les ouvriers sont agités de pen- 
sées inquiètes, beaucoup ne veulent plus subir les anciennes 
conditions du travail. Que fake? Yoid ce que nous proposons. 
Aux entrepreneors qui, se trouvant aujourd'hui dans des condi- 
tions désastreuses, viennent à nous et nous disent : Que l'État 
prenne nos établissements et se substitue à. nous, nous répon- 
drions ; L*État Y consent. Vous serez largement indemnisés. 
Mais cette indemnité qui vous est due, ne pouvant être prise 
sur les ressources du présent, lesquelles seraient insuffisantes, 
smi demandée aux ressources de l'avenk : l'État vous sous- 
crira des obligations, portant intérêt, hypothéquées sur la valeur 
même des établissements cédés, et rembomsaLies par annuités 
ou par amortissement. 

» L'affaire ainsi réglée avec les propriétaires d'usi«es, l'Etat 
dirait aux ouvriers : Vous allez travailler désormais dans ces 
usines comme des frères associés ; pour la fixation de vos sa- 
laires, il y a à choisir entiB deux systèmes, ou des salaires égaux 
ou des salaires inégaux; nous serions partisans, nous, de l'éga- 
lité, parce que l'égalité est un principe d'ordre qui exclut les 
jalousies et les haines. 

» On pouna nous objecter : L'égalité ne tient pas compte des 
aptitudes diverses. Mais, selon nous, si les aptitudes peuvent 
régler la hiérarchie des fonctions, elles ne sont pas appelées à 
déterminer la liiflerence dans la rétribution. La supérioritt' d'in- 
telligence ne constitue pas plus un droit que la supériorité 
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muscnlaîre; eUe ne crée (pi^im deyoïr. H doit plus celui qui 
peut davantapo : voilà son privilépre! , 

» On pourra objecter encore : L'égalité tue ^émulation. 

» Rien de plus vrai dans tout système où chacun ne stipula 
que pour soi, où les travailleurs no sont pas jiLXtaposés, n'a- 
gissent qu'à un point de vue purement individuel, et n'ont au- 
cune raison d'établir ce que j'appellerai le point n'HOimBDR sv 
TRAVAIL. Mais qui ne sent que, parmi les travailleurs associés, 
la paresse aurait bien vite le caractère d'infamie qui, parmi des 
soldats réunis, s'attache à la lAchetôî Qu'on plante dans cha- , 
que atelier un poteau, avec cette inscription : fions vue osso* | 
dation de frères qui iravaillenty tout paresseux est un voleur, 

» Nous ajouterons^ en faveur du système de Tégalité dans la 
rétribution, cette considération, décisive à nos yeux : Télectioii 
devant seule désigner, parmi les travailleurs associés, les di* 
rectems des travaux, l'égalité du salaire prévient les candida- 
tures que susciterait la convoitise dans le système d'inégalité. 
La capacité, alors, recherchera seule des devoirs plus diffi- 
ciles : toute ambition sordide sera écartée d'avance^ et le déclas- 
sement des aptitudes sera piévenu» 

» Du reste, que l*un ou Vautre système remporte dans la 
distribution des salaires, une fois ce point réglé, vient la qnes- 
lion de l'emploi des bénéfices du travail conmiun. Après le 
prélèvemenf du prix des salaires, de llntérét du capital, des 
frais d'entretien et de matériel, le bénéûce sera ainsi répai*ti : 
Un quart pour ramollissement du capital appartenant au pro- 
priétaire avec lequel TÉtat aurait traité; un quart pour rétablis- 
sement d'un fonds de secours destiné aux vieillards, aux ma- 
lades, aux blessés, etc.; un quai*t à partager entre les travail- 
leurs à titre de bénéfice; un quart enfin pour la formatloii d'un 
fonds de réserve* 

» Ainsi serait constituée Fassociatiou dans un atelier* 

» Resterait à étendre l'association entre tous les ateliers d*ua6 
même industrie^ afin de les rendre solidaires IHm de Pautre. 

Digitized by Google 



ÂTELI£KS SOCIAUX • 315 

» Deux conditions y suffiraient; 

» D'abord, on déterminerait le prix de revient; on fixerait, 
eu égard* à la situation du monde industriel^ le clni£re du bé- 
néfice licite au-dessus du prix de revient, de manière à arriver 
à un prix uniforme et à eiupèclier toute concurrence entre les 
ateliers d'mie même industrie. 

» Ensuite, on établirait dans tous les ateliers de la même in- 
dustrie un salaire^ non pas égal, mais proportionnel, les condi- 
tions de la vie matérielle n*étant pas identiques sur tous les 
points de la France. 

» La Rolidnrité ainsi établie entre tous les ateliers d'une morne 
Industrie^ il y aurait eniin à réaliser la souveraine condition de 
Vordre, celle qui devi'a rendre à jamais les balnes, les guerres^ 
les révolutions impossibles; il y aurait à fonder la soliil aité 
entre toutes les industries diverses^ entre tous les membres de 
la société. 

» Deux conditions pour cela sont indispensables î 
» Faire la somme totale des bénéfices de chaque industrie, et 
cette somme totale/ la partager entre tous les travailleurs. 

» Ensuite, des divers fonds de réserve dont nous parlions 
tout à l'heure, former im fonds de mutuelle assistance entre 
toutes les industries, de telle sorte que celle qui, une année^ se 
trouverait en souffrance, fût secourue par celle qui aurait pros- 
péré. Ûn gî\'md capital serait ainsi formé, lequel n'appartien- 
drait à personne eu particulier, mais appartiendrait à tous col- 
lectivement. 

j) La répartition de ce capital de la société entière serait con- 
fiée à uu conseil d'administration placé au soumiet de tous les 
ateliers. Dans ses mains seraient réunies les rênes de toutes les 
industries, connue dans la main d'un ingénieur nommé par 
rÉtat serait remise la direction de chaque industrie particulière. 

» L'État arriverait à la réalisation de ce plan par des mesures 
successives. Il ne s^agit de violenter personne. L*État donnerait - 
son modèle : à côte vivraient les associatioiis privées, le système 
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économique actuel. Mais telle est la force d'élasticité que nous 
croyons au nôtre^ qu'en peu de temps, c'est notre plus feime 
croyance^ il se serait étendu snr toute la société, attirant dans 
son sein les systèmes rivaux par l'irrésistible attrait de sa pnis- 
sance. Ce serait la pierre jetée dans l'eau et traçant des cercles 
qui naissent IHin de Tautre, en s'agrandissant toujours. » 

Ce système Myant etc viveinent attaqué, M. Louis Blanc ajouta 
quelques jours après : 

«c Je suppose un instant la société airivée au dender tenue 

de son perfectionnement. Que faudrait-il pour que tous les 

hommes y fussent hem'eux? Deux choses; d'abord que chacun 

pût développer libremeiit ses facultés et ses aptitudes; ensuite 

que chacun put contenter pleinement ses besoins et ses goûts. 

L'idéal vers lequel la sociét('î doit se mettre en marche est doac 

• 

celui-ci : Froûuirû teUm m fwm, amommir $dm «es besom, 

n Mais cet idéal, y peutron atteindre aujonrd^huit Je œ le 
pense pas. Eu premier lieuj le bienfait de Téducatlon n'ayant 
été jusqu'ici accordé aux hommes que par privilégej en verta 
d*nne naissance plus ou moins heureuse^ c*est-à-dire snr les in- | 
dicalions du hasard, les fonctions ne se trouvent nulle part dé- 
terminées par les aptitudes^ qui presque partout sont ignorées 
ou signèrent ; en second lieu^ il est malheureusement trop ce^ 
tain que la civilisation yicieuse dont nous portons aujourd'hui 
le poids, et qui obscurcit les lois de la nature, se trouve avoir 
créé une foule de besoins factices^ de goûts dépravés^ de vains 
désirs, qui dans Tétat idéal dont nous parlions se traduiraient 
en exigences désordonnées et ruineuses. Si l'on prétendait ap- 
pliquer dès à présent ce principe, gue chacun dùit iravaHUr ulo» 
sa aifititudes et ses foretSy que chacun doit censminer sden tes 6e- 
soins, où serait la limite des Lesoiiis, où serait la règle des apti- 
tudes? L'olijection est sérieuse, fondamentale. Sans doute elle 
n^aurait pas de valeur au sein d'une société suffisamment éclai- 
rée, parce que là, évidenunent, la règle des aptitudes serait fou^ 
nie par l'éducation, et que la limite des besoins y serait cbiiie- 
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m&ELi indiquée par la nature et assignée par la morale. Mais 
lliistoîie ne se fait pas en m jour. Tout siècle a sa besogne : la 

nôtre n'est peut-être pas de réaliser le souverain principe d'ordre 
et de justice. Dans ce long voyage de Tliumanité vers le Men^ 
nous ayons encore ({uelques étapes à fournir. Mais^ s'il nous est 
refusé de toucher au but suprême, ayons du moins le mérite de 
rapercevoii* et la gloire d'y marcher. 

» Or, une fois Tassociation établie dans un atelier, quel se<> 
rail te meilleur mode de répartition à introduire? Conviendrait- 
il d'admettre Vinégalité des salaires en réservant l'égalité peur 
la distribution des bénéfices, ou bien admettrait-on l'égalité 
dans la distnbulion des salaires et des bénéfices en même temps? 

» Nul doute que Tinégalité des salaires ne soit le système le 
plus approprié à notre éducation, à nos habitudes, à nos mœurs, 
à l'ensemble des idées généralement répandues. Nul doute par 
cousé(iuent que ce système ne lût préicraLle au point de vue pu- 
rémeut pratique. Aussi n'avons-nous eu garde de l'exclure... 

» H n'est pas vrai que nous ayons condamné absolument le 
système de Tinégalité des salaires combinée avec l'égale répar- 
tition des bénéfices. Ce qui est vrai, c'est qu'à ce système, plus 
conforme à la situation présente, nous en avons opposé un autre 
plus en rapport avec nos pressentiments de l'avenir... Il nous 
était donc commandé d'examiner si l'égalité des salaires n'était 
pas dès à présent acceptable dans les ateliers nouveaux, du 
moîns pour les travaîlleuis les plus impatients de jouir des 
bienfaits de la fraternité. 

» £t avant tout, posons bien en fait que aious n'avons jamais 
entendu appliquer l'égalité des salaires à l'industrie privée et 
dans le régime actuel de concurrence. Il est manifeste que là 
où les travailleurs ne sont attachés l'un à l'autre par aucun 
lien, les rétribuer également^ ce serait of&ir une prime à la pa- 
resse et déteudie le ressoiL de i'acLivlLé individuelle. 

» Ën effets dans un atelier où chaque ouvrier traite isolémmt, 
iépwrénmt avec l'entrepreneur, avec celui que jusqu'à la révo- 
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• 

Itttion de février on avait appelé le maître, qui donc a intérêt à 
ce que son voisin remplisse consciencieusement sa joui'née? qui 

pourrait s'en inquiéter ! Nous travaillons pour le compte d au- 
trui, au prolit d'autrui^ si mon camarade se croise les Lras^que 
m'iDQporte? C'est l'affaire du patron, ce n*est pas la mienne. 
Voilà justeiiieiil ce qui iait que dans le réprime d'iiidividualisine 
où nous vivons en ce moment Tinégalité des salaires est uaai- 
guiHon indispensal>le, 

» Aussi ne saurions-nous trop insister sur oc point que Téga- 
lité des salaires n'a été indiquée par nous qu'en vue d'un régime 
tout différent de celui d'aujourd'hui, qu'en vue d'un régime 
d'association et d'étroite solidarité. Car alors tout change: c'est 
alors que chacun est intéressé à stimuler le zèle de ses cama- 
rades^ à activer un labeur dont chacun recueillera les fruits; 
c'est alors que le point d'honneui' devient un ressort d'une 
énergie souveraine. Qui oserait m pas payer sa dette de travail; 
quand>-à l'égard de ses associés^, de ses frères^ sa paresse se- 
rait une lâcheté et un vol? Sans parler ici de l'eutrauiement 
Ijliysique et presque machinal qui fait aller du même pas m 
multitude en marche^ est-ce donc si peu connaître la natoie 
humaine que de croire à cette électricité morale qui se dégage 
du contact d'hoinmes associés^ coopérant à une œuvre commime 
sous 1 empire d'une même idée^ sous l'ioipulsiou dun même 
sentiment? 

» A Dieu ne plaise, au surplus, que nous considérions l'égalité 
dos salaires coimne réalisant d'une manià'ô complète le prin- 
cipe de la justice ! Nous avons donné tout à Theuie la vraie for* 
mule : Que f^min ]^roduise selon son ayHudc tt sts forces^ que ck- 
cuii consomme sebn ses besoins : ce qui revient à dire que régalitc 
juste^ c'est la ffrofortimialité. Mais quoi! cette proportionnalité, 
elle existe aujourd'hui. Seulement c'est au rebours de la raison 
et de ré(iuité; car an lieu d'être rétribué selon ses besoins, on 
est rétribué selon ses l'acultés, et au lieu de travailto selon se 
facultés, on travaille selon ses besoins. 
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» Quelque imparfait qu'il soit^ le système de Tégalité des 
salaires a, du moins, Tavantage de constituer une transition 

eutiehi \noi Oitioiiiialitr taussu el la pioportionnalilc vraie; car^ 
que la rcUiJjuaou duive sa mesurer à la capacité, on ue saurait 
certainement le soutenir jusqu'au bout, ii faudrait donc que là 
où la capacité est nulle, la rétribution fût nulle aussi! il fau- 
drait duiic l.'usser inoiLLir de fciiin les idiots, les iiilirmes et les 
iûusl Pourquoi dès lors des liospices pour les uns et Bicetre 
pour les autres) On le Toit^ la société est obligée de violer en 
cela son propre principe^ tant ce principe outrage la nature! Et 
ce n'est pas seulement au sein des sociiîtés chrétiennes que 
c^tte ôûieimeUe contradictiou s'est manifestée. Dans Tantiquité, 
par une exagéi:ation bizarre, mais toucbante» uu individu at- 
teint de folie était regardé comme sacré, et tons les hommes 
doués d jntulli.ticnce se croyaient responsables de la vie du mal- 
heureux qu'avait abandonné la raison. 

» Ainsi j d'un bout de l'histoire à l'autre^ a retenti la protesta- 
tion du genre humain [contre ce principe : A chacun sûon ia ca- 
pacité ; la protestation du genre humain eu faveur de ce priu- 
cipe : A chamn, sdon ses b^sains» 

» Qu'il reste donc bien entendu que Fégalité des salaires ne 
saurait être à nos yeux qu'un acheminement vers la justice, et, 
d'un autre coté, nous avons cru devoir l'indiquer comme une 
coudition d'ordre, commé une garantie de la durée de l'asso- 
ciatiou, rien n'étant plus propre que l'inégalité à faire naître 
dfcs divisions,, a ^Li.^eiler Tcuvie, à engendrer la haine. 

» Maintenant, est-ce à dire que ce système d'égalité dans la ré- 
Q^iméraUoa doive être étendu de l'ouvrier au fonctionnaire pu* 
blic, et même aux chefs de l'État? Sans hésiter, nous répondons 
que ii i"associatiuu devenait assez vaste pour cnil.uasser Tuni- 
versolité des citoyens, et faire de la nation une grande Jamille, 
ce serait alors le cas d'appliquer le principe supérieur de jus* 
tice ': Devoir en jifoporaon des aptUuies ei des forces, droit en pro- 
j^ortwn iks besoins. Aiuai se trouverait réalisée cette aduurable 
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parole de rÉvaiigiic ; iju k i>rcmici' (TaUrè vous soU U serviteur 
auirci, 

» Et ee n'est certes pas nous ([oi nous élèTeiiODS.oontre udb 
semblable maxime. 

» Pour moi, je vous le déclare^ je me fais iine si haute idée 
du pouvoir, que celui qui y verrait une questiou d*émoiimieuis 
me païaitiait le demier des hommes. U y a dans le fait de 
commander à ses semblables je ne sais quoi de piésomptueux, 
qui a be^oiu (.Vdirc anuiistié par ia pa^biun de ieiu" ttie utile. 
Gouyerner^ c'est se dévouer* 

» On ademandé si je consentirais à m'appliqoer la règle que 
je proclame. Ydci ma réponse : Dans le système universel d'as- 
sociation, dans le sysLème compluteineut réalisé, que j'appelle 
de tous mes voeux OUI! et ce OUI^ je désire qu'il soit im- 
primé àr deux cent mille 6xeinplairés,.pouT que, si jamais je ve- 
nais àle remer, chacun devons pût^ un exemplaire à lamain^ 
me démentir et me confondre. 

» Ou a essayé de répandre parmi les ouvriers la crainte que 
l'égalité des salaires ne descendit pour eux au niveau dn mi* 
nimum. Tel ouvrier, a-tpon dit, qui gagnait six francs, sera ré- 
duit à n'en gapiier que trois, comme l'ouvrier inoius habile. 
Nous n'avons jamais ni rien voulu^ ni rien avancé de sem- 
blable. Notre ccNiviction profonde, au contraire, est que Téga- 
lité, eù tant qu^elle se combinerait avec l'association, assurerait 
à chacun le maximum des salaires d'aujomd'lini. U s'agit poui" 
nous, non pas d'abaisser, mais d'élever de plus en plus le ni- 
veau du bien-étre. 

» Au surplus, entre l'égalité et Pinégalité, libre à vous de 
choisir. 

» Seulement,rappele2-vous que l'association est fécondé pour 
le bonheur. La fraternité, c'est la science de la richesse. Soyes 

frères, ^ ous serez libres; soyez frères, vous serez lieui éiis par le 
devoir. » 

Quelques ateliers fuient alors organisés sur le plan donné par 
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M. Louis Blanc. Il alla inaugmer lui-même rétablissement de 
ce régime dans l'atelier de constractions mécaniques de MM. De- 

rosne et Gail, et plus tard un atelier de tailleurs s'organisa fra- 
ternellement dans la prison pour dettes de la rue de Glichy^ 
alors fermée. Malgré les conmiandes de l'État^ aucun de ces 
essais n'a réussi. 

M. Louis Blanc prétend pourtant que son système n*a pas 
été régulièrement essayé^ parce qu'on n'en a pas mis les moyens 
à sa disposition. (( Car il est bon qu'on sache, s'écrie-t-il dans 
sa Répome à M. Thim, que la commission de gouvernement 
pour les trayaiBeurs ayait été instituée seulement comme com- 
mission d'étude. Je suis entré au Luxembourg et j'en suis 
sorti sans avoir reçu un centime. Voilà pourquoi mon système 
est encore à l'état de théorie, et voilà ce qui donne beau jeu à 
tant de gens qui s'autorisent de ce qu'on m'a jeté dans l'im- 
puissance de le pratiquer pour le déclarer impraticable ! Ek 
bienl je ne crains pas d'affirmer qu'avec la moitié de ce qui a 
été si imprudemment et si ruineusement dépensé dans les ate- 
jiers nationaux (lesquels ont été organisés sans moi et contre 
moi), il m'eût été facile de fermer la bouche à ceux qui disent 
de tout ce qu'ils n'ont pas étudié et ne connaissent pas : c'est 
impossible 1 » 

M. Thiers ayant dit : a De tout temps on avait regardé comme 
vulgaire cette vérité que, dans la gestion des intérêts privés, le 
meilleur des surveillants était Toeil du maître! On avait toujours 
cm que dans l'industrie privée, ce qull fallait^ c'était l'ardeur, 
Tintelligence, l'application soutenue des intérêts privés; et on 
nous propose dans l'industrie, quoi? l'intérêt collectif, c'esL-à- 
dire l'anarchie dans l'industrie. Vous figurez-vous toutes les 
fflatares, toutes les forges, toutes les usines de France gouver- 
nées par des associations d'ouvriers, et à l'intérêt privé, qui, 
seul aujourd'hui, même avec des efibrts inouïs, avec des pro- 
diges de capacité et d'application, arrive, non pas à faire de 
grandes fortunes,.... souvent môme il accumule les revers et les 

SI 
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nimes; eh lmk\ tous flgniez-yoos une collection faisant ce 

que l'intérêt privé, la capacité, n'ont pu faire!.... Dans l'indus- 
triâ, le véritable principe, le véritable moteui*^ c'est rintéxét 
pnTé, la capacité individuelle. » 

M, L. Blanc répondit : « Pourquoi Tœil du maître est-il si 
nécessaii^? Parce que seul le maître est intéressé à ce (iue la 
l>esogQe soit faite activement et bien faite. Or, dans une asso- 
ciation, l'œil dn maître est constamment ouvert, par la raison 
bien simple que dans une association où chacun est personuel- 
lement intéressé aux résultats à obtenir, l'œil du maître, c'est 

Tœil de tout te monde Quel rapporty a-t-il entie ces motSi 

l'intérêt collectif, qcd ei^riment une idée de rapprochement, 
d uiiiou, de discipline, et ces mots ; aiiciicliic ddua i industrie, 
gui impliquent ridée de division et de désordre? Pioclamerla 
puissance de Tintéièt personnel, c'est faire sommer bien haut 
ime vérité que persosme ne coutestet La question est seulement 
de savoir si les excitations de l'intérêt personnel ne sont pas 
I^us nM>rates et plus fécondes lorstja'elles se lient au cuite de 
rintérôt général (jue lorsqu'elles s'en écartent. Où M. Thiers 
a-t-il pris que le stimulant de riûtérèt persoimel soi ait supprimé 
parce qu'à la place de tous ces salm iéa qui, travaillant pour le 
compte d'autrui, ne sont nullement intéressés au résultat de leur 
travaU, on aurait des OMOctVi qui, travaillant pour leur propre 
compte, seraient évidemment intéressés à bien ïahù'l Le prin- 
cipe d'association ne demande pas qu'on tisse le ûl, qu'on lorga 
b fer pour la patrie : il demande qu'on tisse le fil, qu'on forge 

pour soi en même temps que pour les autres Qu'on nous 

dise où sont^poui" le salarié, les excitations de Tinterèt personnel? 
qu'on nous dise ce qui, en dehors des soUicitations tyranniques 
de la faim, pont Tencourager au travail, l'attacher à la pro- 
duction, lui rendre ses latigucs attrayantes, uu même lui en 

41é|>^' kideau Le régime de l'association a sur celui du 

salariat ce double avantage, d'une part qu'U satisfait dans 
ahaeua les esiganfiis de l'intéKét peisonnelj et d'autre part 
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qu'il lie l'intérêt personnel à rintérôt général, de manière à sauc- 
liiîtr le premier en centuplant la poissaucô du second.» 

Tout cela est parfait eu théorie; mais, eu pratique, taut 
l'homme est endiu à la paresse, malgré les fameux poteaux 
. d^inlamie placés dans laleller, malgré la théorie du point d'hon- 
neur, il y aurait lieu de craiudie que beaucoup d'associés ue 
cherchassent à vivre du travail des autres. Alors, au lieu d'avoir 
à nouim le capitaliste oisif^ on auiait pu avoir à uomm le 
travailleur paresseux. 

M. Thîers ajoutait : « Si je le pouvais, je vous citerais les 
exemples prib a P^'is, dans de grands éiaLiissements, de cette 
associatkm iuerveiUeuse qui devait t^énôxes l'espèce humaine, 
et rendre à la classe ouvrière sa prospérité, sa dignité; vous y 
verriez les désoi dieb et la ruine, vous verriez ic salaire dinûuué 
par le £ait, par les e3Ui!avaganfies d'un mauvais gouveromeul,*» 
M. L. Blanc répliqua : « Si M. Thiers entend faire allusiou à 
Tassociation des ouvriers taillems et à celle des auvriei's sel* 
fiers, qui ont dà leur exiatenoe à la eommiseiou de guaveroe^ 
meut pour les itravalllears, nous nouséemmsDus commeM. TMers : 
Qu'on fasse une enquête! Car à l'autorité de la logique eUe 
agontera celle des fàits; car elle dira que Tafisodalioa âes4»UM 
vri^ sdllers s'est développée dHme manière merveiUeuse; que 
c^e des ouvriei*s tailleurs^ quoique placée dans des conditions 
très^ défavorables et en butte à un système calculé de calomnies, 
a pris une extensiou rapide, mmé à 4n des travaux considâm- 
bies, réalisé des bénélices importants, et montré ce que vaut 
pour Tordre et Tactivité dans le travail, la pratique de la vie 
fraleruelle. » 

Voici comment le jomnai de M. Proudlion paila de Tatelier 
de la rue de Glichy : 

« Louis Blanc, dit la Voix du Huple, nous cite sans cesse IV 
telier do Clichy comme rexpicssion de son idéal. Là, dit-iJ, 
forts et faibles recevaient un sahûjie égal de % francs par jour; 
on partageait en Mm* 
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» C'est vrai; mais voyons le revers de la médaille : les dé- 
tails qui vont suivre nous sont commiinîqaés par le (dtoyen 
Vahry^ ouvrier tailleur de Tassociation. 

» L'atelier de Glichy, conformément à la recommandation du 
oiaitrej a réalisé des bénéfices assez considérables pour payer> à 
chaque sociétaire^ un dividende de 75 centimes par jonr» 

» Ces bénéfices, où ont-ils été pris? mr les salaires des ou- 
vriers. Dans ce cas^ le dividende n'est que la répartition d'une 
retenue opérée sur le prix de la Journée. Les travailleurs ne 
peuvent pas bénéficier sur etLx-mômes. 

» Mais Tassociation avait des fournitures à acheter^ et| 
cimune toutes les entreprises capitalistes^ elle a spéculé sur ses 

commandes. Ainsi, les grenades brodées pour les tuniques ont 
été adjugées à très-bas prix. Les frères tailleurs ont clierdié le 
bonmaiclié^ sans s'inquiéter si leurs mon les brodeuses neve^ 
raient pas leurs salaires diminuer. 

» Les boutons des capotes de la gaxde mobile n'ont point été 
donnés aux boutonniers assodés^ parce qu^ n'ont pu soumis- 
sionner à aussi bas prix que les capitalistes. Des pantalons ont 
été confectionnés par des ouvrières en dehors de l'association : 
on ne leur payait que 2 fr. de main-d'œuvre, tandis que le prix 
courant est de 3 fr. On faisait également, sur les tuniques 
confectionnées par les ouvriers non associés, une retenue pour 
les frais généraux. 

» Quand la ville de Paris rompit son marché, on engagea les 
ouvriers jeunes et valides à se retirer, par suite de la baisse du 
travâôl, aiin de ne pas disloquer le fonds social. L'indemnité 
consentie par la municipalité parisienne, pour suspension de 
commandes, appartenait de droit, selon les vrais principes de 
solidarité, à tous ceux que le chômage privait d'emploi. L'asso- 
dation, traitant en mercenaires et en salariés les ouvriers et 
ouvrières en dehors d'elle, leur a donné le prix convenu pour les 
travaux exécutés, et a gardé pour elle rindenmité. 

n Louis Blanc avait dit en instituant l'atelier de Glichy : 11 
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faut que Te^ltieprise réussisse quand mème^ pour rhoimeur de 
mon principe. L'établissement s'est œainlena, mais la frater- 
nité^ eu a-t-ou tcuu compte? » 

DROIT ÂU TRAVAIL 

« Le droit au trav^dl, principe fouiiamental de l'évangile so- 
cialiste^ n'est pas^ dit Léon Fauclier, la faculté qui appartient 
à tout homme, dans un état libre, de faire usage de son indus- 
trie. Le droit au travail n'a rien de commun avec la liberté du 
travail. Les apôtres de cette doctrine entendent par là, non pas 
l'emploi fait sans obstacles par chacun de ses forces et de ses 
ressources, mais une action donnée à l'indiTidu contre la société. 
Ils prétendent que tout membre do la société qui n'aura pas 
su, pu ou voulu se créer des moyens d'existence, soit fondé à 
dire aux magistrats : Ghargez^vous de m'occuper, car tous êtes 
tenus de me nourrir. C'est ce que M. de Lamartine a appelé le 

di'oit à 1 existence. » 

Roltespierre disait : « Quel est le premier objet de la société, 
c'est de maintenir les droits imprescriptibles de l'homme. Quel 
est le premier de ces droits? Celui d'exister. La première loi 
sociale est doue celle qui garantit à tous les menibres de la 
société les moyens d*exister; toutes les autres sont surbordonnées 
à celle-là. La propriété n'a été instituée ou garantie que pour la 
cimenter, n n'y a que Texcédant de ce qui est nécessaire à la 
vie comniuue qui soit une propriété individuelle et qui soit 
abandonné à Tindustrie des commerçants. Toute spéculation 
mercantile que je làis aux dépens de la Tie de mon semblable 
n'est point un trafic, c'est un brigandage et un fratricide, n 

Foiu'ier formule ainsi sa tiiéorie du droit au travail ; 

« L'Écriture nous dit que Dieu condamna le premier homme 
et sa postérité à travailler à la sueur de leur front; mads 
il ne nous condainiia yias à être prives du tidvail d'où dépend 
notre suLsisiauce. ^'ous pouvons donc, en fait de droits de 
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ITiomme, inviter la philosophie et la civilisation à ne pas nons 
frustrer de la ressource que Dieu nous a laissée comme pis 
aller et châtiment^ et à nous garantir au moins le droit au sf«nri 
de travail auiiuel nous avons été élevés. Nons avons donc passé 
des siècles à ergoter sur les droits de lliomme^ sans songer à 
reconnaître le plus essentiel^ celui du travail^ sans lequel les 
autres ne sont rien. Quelle honte pour les peuples qui se croient 
habiles en politique sociale ! Ne doit-on pas insister sur une 
erreur si ignonmneuse, pour étudier l'esprit humain et le m6ca« 
nisme sociétaire qui va rendre à riionune tous ses droits na- 
turels, dont la civiUsation ne peut ni garantir ni admettre ie 
principal j le droit au travail? » 

« L'espèce humaine est placée sur la terre pour y vivre et 
pour 6*y développer, dit i\r. Victor Considérant; Vespcu est 
donc usufruitière de la surface du globe... Or, sons le régime 
qui constitue la propriété dans toutes les nations civilisées, le 
fonds cojinjum, sur lequel Tespèce tout entière a plein droit d'u- 
sufruit, a été enYahi^il se trouve confisqué par le petit nombre 
à l'exclusion du grand nombre. Eh bien! n'y eût-il, en fait, qu'un 
seul homme exclu de sun droit à l'usufruit du fonds commun par 
la natuie du rôgune de la propriété^ cette exclusion consti* 
tuerait à elle seule une atteinte au droit, et le régime de la pro* 
priété qui la consacrerait serait certainement injuste, illégitime. 

» Le sauvage jouit, au milieu des forêts et des savanes, des 
quatre droits naturels : chasse, pèche, cueillette, pâture. Telle 
est la première forme du droit. 

» Dans toutes les sociétés civilisées, Thonmie du peuple, le 
prolétaue, n'hérite de rien et ne possède rien, est purement et 
simplement dt'poiiillé de ses droits; on ne peut donc p;is dire 
que le droit prunitif ait ici changé de forme, puisqu'il n'existe 
plus. La forme a disparu avec le fond. 

» Or, quelle serait la forme sous latpielle le droit poui raît se 
concilier avec les conditions d'une société industrieuse? La 
réponse est faite. 
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» Dans 1 ctat sauvage^ pour user de son droit, l'homme est 
ohUfjâ iVagir, Les travaux de la pèche, de la chasse, de la 
cueillette, de la pâture, sont les conditions de Texercice de son 
di'oit. Le droit primitif n'est donc que le droit à ces travaux. 

» Eh bien, qu'une société industrieuse, qui a pris possession 
de la terre et qui enlève à Thomme la faculté d'exercer à l'a- 
venture et en liberté, sur la surface du sol, ses quatre droits ^ 
naturels; que cette société reconnaisse àrîndivîdu,en compen- 
sation de ces droits dont elle le dépouille, le droit au travail, 
alors, en principe et sauf application convenable, Hndividu 
n'aura plus à se plaindre. En eilet, son droit primitif était le 
droit au travail exercé au sein d'un atelier pauvre, au sein de 
la nature brute; son droit actuel serait le mémê droit exercé 
dans un atelier mieux pourvu, plus riche, où l'activité indivi- 
duelle doit être plus productive. 

D La condition sine qui n<m pour la légitimité delà propriété 
est donc que la société reconnaisse au prolétaire le droit au 
travail, et qu'elle lui assure au moins autant de moyens de 
subsistance, pour un exercice d'activité donné, que cet exercice 
eût pu lui en procurer dans Tétat primitif. 

» Or, l'ouvrier qui n'a pas de travail a-t-il aujourd'hui le droit 
d'aller dire au maire de sa commune, au préfet de son dépar- 
tement, à un représentant de la société enfin : « Il n'y a plus 
» pour moi de travail à Tatelier où j'étais engagé; » ou bien : 
(c Le salsdre est devenu tellement bas, qu'il n'est plus suffisant 
» pour assurer ma subsistance; j(î viens donc réclamer de vous 
» du travail à un taux de salaire tel que mon sort puisse être 
» jugé fréféraHM à celui d'un sauvage^ libre dans ses'boîs? » 
Non. 

» Non-seulement ce droit n'est pas encore reconnu, non- 
seulement il n'est pas garanti par des institutions sociales ; mais 
encore la société dit au prolétaire, spolié par elle du premier, 
du plus sacré de tous les droits, de son droit de propriété à 
l'usufruit des biens de la terre, elle lui dit : « Trouve du tra- 
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» vail st tu le peux, et si in ne le peux i as, meurs de fainii en 
» respectant la yroin icié d'autrai. » La société pousse encore la 
dérision jusqu'à déclarer couj^abk Tliommo qui ue peut pas 
trouver dii irm.il, qui ne peut pas trouYer à vivre. Ghaqae jour 
nous jetons en prison desmalhenienx coupables dé tmndieiiéy d$ 
vagabondage, c'est-à-dire coupables de n'avoir ux suliSiistance, 
ni asile^ ni moyen de s'en procuier. 

» Leiégimedelapropriété; dans tontes les nations civilisées, 
est donc injuste au premier chef, il est fondé sur la conquête, 
sur une prise de possession qui n'est qu'mie usurpation perma- 
nente, tant i^u'un équ,ivakiU des droits naturels n'est pas donné 
à ceux qui sont exclus, en fait, de l'usage du soL Ce régime, 
en outre, est extrêmement dangereux, attendu que dajis les nations 
où i industrie, la ricliesse et le luxe sont très-développés, les 
prolétaires ne peuvent manquer t6t ou tard de se prévaloir de 
cette spoliation pour Iwuleverser la société. » 

(c Les théoriciens qui proclament le droit au travail suppo- 
sent, répond Léon i^auciier, un état de nature préexistant à la 
société, et un contrat par le(piel les hommes, en fondant Tordre 
social, auraient réservé certains droits inhérents et essentiels à 
l'existence. Ce contrat est une pure fiction. Il n'y a rien d'an- 
térieur ni de supérieur à la société; car, en dehors de la société, 
Fexistence de l'homme est impossible. L'échelle sociale com- 
prend des degrés infinis, depuis Tétat sauvage jusqu'à la civi- 
lisation la plus avancée. Mais Texploratiou du globe a démontré 
que dans ancune contrée l'homme et la famille ne luttaient 
isolément pour la satisfaction de leurs besoins ni pour le déve- 
loppement de leurs forces; que b s liibus les moins policées et 
les plus misérables avaient encore im langage, des traditions, 
.des principes et un gouvernement. L'homme et la société ont 
la même date ainsi que la même origine. L'homme ne peut se 
développer qu'au sein de la société; il n'y apporte rien que des 
facultés en germe, et il reçoit tout d'elle : ses droits découlent 
du même principe que ses devoirs. L'individu trouve dans les 
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. droits d'autrui la limite des siens, et leur garantie dans les de- 
voirs (jui sont imposés à chacun de ses semblables. Les droits^ 
comme les devoirs, ne sont que Texpression des rapports que 
l'état social, que la destinée ici-bas fait naître entre les hommes. 

» Non, il n'existe pas un droit natm?el à la possession de la 
terre bmte. Le sol apparàent légitimement à celui qui se l'ap- 
proprie par le travail. Le travail crée la propriété, il la crée à 
toujours, en marquant les choses de Tempreinte de Thomme» 
C'est l'activité humaine appliquée aux forces de la nature qui 
donne nniss.uice aux capitaux. Voilà, dans l'ordre inmiobilier, 
la source vraie de la richesse. La chasse, la pèche et les autres 
procédés de Fétat sauvage ne sont que des moyens d'appropria- 
tion imparfaits et éphémères. Ils SLii<poseiit dL'Jà. mie certaine 
action de l'homme sur la nature; c'est le début du travail 
dans la société. Les tribus nomades se partagent le sol : cha- 
cune a son territoire, qui appartient ainsi à la communauté, 
avant de se distribuer entre les familles et entre les individus. 
Plus tard, la culture naît, et, avec la culture, les héntages. Plus 
l'homme met le sol en valeur, et plus aussi la propriété, en se 
développaiit, jette des racines profondes. C'est entre les mains 
du cultivateur que la terre devient un capital. L'homme tire 
en quelque sorte ce capital de lui-môme; car les capitaux ne 
sont que du travail accumulé. îl possède donc à juste titre ce 
qu*il a produit et ce qu'ont produit ses pères. Les capitaux im- 
mobiliers, comme les capitaux mobiliers, tout procède de l'ac- 
tivité humaine ; les rapporter à une autre origine, c'est mettre 
la fable à la place des faits. 

» A mesure que la propriété privée se consolide et s'étend, on 
voit grandir le domaine public, la propriété indivise, le patri- 
moine du peuple entier, la richesse qui est commime à tous et 
dont chacun peut jouir à tout instant. Les moyens de communi- 
cation et de transport se multiplient, la police, les travaux pu- 
- blics, les écoles, les bibliothèques, les monmnents, tout concourt 
à rendre l'existence plus sûre, plus facile et plus agréable. C4ha- 
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cnn a véritablement sa part dans ce trésor commun, trésor qni 
ne s'éjjuise pas, qui s'accroît plutôt, et dont l'État n'est que le 
dispensateur pour Futilité générale. Plus de privilégiés, plus de 
parias, et, quoi que l*on en dise, plus de prolétaires ; ce qui vaut 
mieux que le droit de vivre, tout le monde obtient droit de cité. 

» Ainsi la civilisation donne beaucoup plus à Tindividu en 
propriété commune qu'elle ne pourrait M avoir enlevé en pro- 
priété privée. Ajoutons que le propriétaire, dans la société mo- 
derne, ne possède pas et ne produit pas pour lui seul. La pro* 
priété ressemble à ces arbres dont cbaque brancbe, parvenue 
au ternie de sa croissance, retombe sur le sol, y pénètre et 
pousse de nouveaux rejetons devant elle. La propriété engendre 
et multiplie la propriété. Elle rend les capitaux, les instru- 
ments de tiavail de jour en jour plus accessibles. Elle eulô 
rindustrie.sur Tagriculture, le commerce sur lindustrie, et le 
crédit sur le commerce. Cette expansion de la richesse fait que 
luii lia plus besoin, pom' acquérir et pour posséder, des procéd^îs 
barbares de la confiscation, de la spoliation et de la guem. Le 
salaire attend le travail; du salaire nait l'épargne, et Tépargne 
trouve le marcbé de la propriété toujours ouvert. » 

« Rien, suivant le même économiste, n'est plus visible que 
la loi qui régit le travail : c'est le rapport de Tof^e à la de- 
mande. Le taux du salaire se règle invinciblement sur la ra- 
reté ou sur l'abondance du travail. Il n'y a pas de puissance au 
monde qui ait la vertu d'élever le prix du travail quand les 
ouvricis inoccupés se font concurrence à la porte des ateliers, 
de le réduire ou de le déprimer lorsque l'ouvrage presse ou que 
les ouvriers manquent. » 

Un acte de la quarante^troisième année du règne d'Élisabetb 
porte que: «Les administrateurs des pai'oisses devront faire tra- 
' vailler les enfants que leurs parents ne pourront pas entretenir, 
ainsi que toutes les personnes mariées ou non mariées qui n'au- 
ront ni moyens d'existence ni industrie; secomir les boiteux, les 
infirmes, les vieillards, les aveugles, et tout autre malheureux 
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(pii sera hors d'état de travailler; enfin, mettre les enfants pau- 
vres en apprentissage. » La même loi leur confère le pouvoir 
de lever dans ce but des taxes qui devront être supportées par 
les habitants de la paroisse, et, si cela ne suffit pas, par les ha- 
bitants (lu (listrirt et même du comte. Une loi d'Henri VIII avait 
déjà prononcé la peine do Famende contre les paroisses dans les- 
quelles les infirmes ne seraient pas secourus. 

La constitution de 1791 déclare au titre premier que «il sera 
créé et organisi' un établissement général de secours piblic s pour 
élever les entants abandonnés, soulager les pauvres infirmes et 
fournir du travail aux pauvres valides qui n'auraient pas pu 
s'en procurer. » La constitution de 1793 alla plus loin; l'ar- 
ticle 21 dit que « les seco ui6 pullics sont une dette sacrée. La 
société doit la subsistance aux citoyens malheureux, soit en 
leur procurant du travail, soit en assurant les moyens d'exister 
à ceux fpii sont hors d'état de travailler. » 

Un Jour M. de Laniaitine s'éc liait : « Il n'y a d'autie orga» 
nisation du travail que sa liberté; il n'y a d'autre distribution 
des salaires que le travail lui-même, se rétribuant par ses œuvres 
et se faisant à lui-même une justice que vos systèmes ai biti aiies 
ne lui feraient pas. Le libre arbitre du travail, dans le produc- 
teur, dans le consonamateur, dans Touvrier, est aussi sacré que 
le libre arbitre de la conscience dans l'homme. En touchant à 
l'ouo, on tue le mouvement; en touchant à l'autre, on tue la 
moralité. Les meilleurs gouvernements sont ceux qui n'y tou- 
chent pas. Chaque fois iju on y a touché, une catastrophe m- 
dustrielle a frapp à la fuis les gouvernemtuts, les capitalistes 
et les ouvriers. La loi qui les gouverne est invisible ; du mo- 
ment qu'on récrit, elle disparait sous la main. En résumé, 
nous voulons que la société recomiaisse le droit au travail pour 
les cas extuiines, et dans des l Oiiditions défini*'>. )> 

Après la révolution de février, le dioit au travail fut pro- 
clamé, et le 36 février parut le décret suivant : c( Le gouver- 
uemeut provisoire de la république française s'engage à garantir 
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l'existencâ de Touvrier par le travail ; U s'eiigage à garantir du 
travail à tous les citoyens ; il reconnaît que les ouvriers doivent 

s'associer entre eux pour jouir du bénéfice légitime de leur 
travaii. » 

Le premier projet de constitation^ lu à la tribune par Marrast 
le 20 juin 1848^ consacrait les doctrines du gouvernement pro- 
visoire. L^art. 7 portait : « Le droit au travail est celui qu'a 
tout homme de vivre en travaillant. La société doit^ par tous 
les moyens productifs et généraux dont elle dispose^ et qui se- 
ront organisés ultérieureuieut^ fournir du travail aux hommes 
valides qui ne peuvent s'en procurer autrement. » Uaii, 9 
ajoutait : « Le émi à Tassistance est celui qui appartint aux 
enfants abandonnés^ aux infirmes et aux vieillards, de recevoir 
de rÉtat des moyens d'exister. » Enfin, Tart. 182 disait : a Les 
garanties essentielles du droit au travail sont la lib^ même 
du travail, Tassociation volontaire, l'égalité des rapports entre 
le pation et 1 ouviier, l'enseignement gratuit, Téducation pro- 
fessionnelle, les institutions de prévoyance et de crédit, et l'éta- 
blissement par rÉtat de grands travaux d'u^té publique, des- 
tinés à employer, en cas de chômage, les bras inoccupés. » 

Après rinsurrection de juin, la rédaction de la constitutioa 
fut changée, relativement à la reconnaissance du droit au tra- 
vail. « Cette formule, dit Armand Marrast, a paru équivoque 
et périlleuse; ou a craint qu^elle ne fût une prime à la fai- 
néantise et à la débauche ; on a craint que des légions de tra- 
vailleui's, donnant à ce droit une portée qu'il n'avait pas, ne 
s'en armassent comme d'un droit d'insurrectiou. A ces objec- 
tions importantes s'en ajoute une autre plus considérable : â 
rÉtat s'engage à fournir du travail à tous ceux qui en manquent 
par une cause ou par une autre, il devra donc domier à chacun 
le genre de travail auquel il est propre. L'État deviendra donc 
fabricant, marchand, grand ou petit producteur. Chargé de 
tous les besoins, il faudra qu'il ait le monopole de toute indus- 
trie. Telles sont les énormités qu'on a vues dans notre formule 
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du droit an travail; et, puisqu'elle pouvait prêter à des inter- 
prétaUons si contraires à notre peiisée^ nous avons voulu rendre 
cefle pensée plus claiie et pliisnette^ m remplaçant le droit de 
l'individu par le devoir imposé à la société. La forme est chan- 
gée, le fond reste le même. » 

Le noaveau projet lu le 29 août portait^ art. VIU du préam- 
Inde : « La société doit protéger le citoyen dans sa personne, sa 
famille, sa religion, sa propriété, sou tra^ ail, et njettic à la 
portée de cliacun l'instraction indispensable à tous les hommes; 
elle doit la subsistance aux citoyens néces^teux, soit en leur 
procurant du travail dans les limites de ses ressources, soit ea 
donnant, à défaut de la famille, les moyens d'exister à ceux qui 
sont hors d'état de travailler. » 

M* Mathieu (de la Drûme) proposa ramendement suivant : 
« La Tépublicpie reconnaît le droit de tous les dtoyens & lin- 

struction, au travail et à l'assistance. » Glais-Biznln émit le 
sous-amendement suivant : « La république reconnaît le droit 
de tous les dtoyens à Texistence par le travail et l'assis* 
tance. » Cent quatre-vingt-sept voix seulement sur sept cent 
quatre-vingtrtrois votants admirent ramendement de Glais- 
Bizoin. Aussitôt après^ rassemblée adopta cette rédaction de 
lI«Dnfaiufe: «EUe (la république) doit, par une assistance fira^ 
temelle, assurer Texistence des citoyens nécessiteux, soit en 
leur procurant du travail dans les limites de ses ressources, 
soit en donnant^ à défaut de la famille, des secours à ceux qui 
sont hors d*état de travailler. » 

« Décréter le droit au travail, Rui^ aut Léon Faucher, c'est con- 
stituer l'État en pourvoyeur de toutes les existences, en assureur 
de toutes les fortunes, et en entrepreneur de toutes les indus- 
tries. Le droit au travail, c'est le droit au capital, c'est le droit 
au salaire, c'est le droit à l'aisance; c'est, en un mot, la créance 
la plus étendue dont on puisse armer les individus contre le 
trésor public. Quand ou descend au Ibnd d'un pareil système, 
le partage des Unis parait mille fois pcéCtoable; car la com- 
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inuiiauté des Mens met du moins celui qui possède sur la mtjme 
ligne qu6 celui qui ne possède pas : elle ne prélève la part du 
pauvre que sur celle du riche^ et se borne à faire une réparti- 
tion nouvelle des capitaux ainsi que des revenus existants. Le 
droit au travail va Lieu au delà; c'est une mauuiiise noii-stiu- 
lement sur ce qui est^ mais encore soi ce qui peut être; c'est la 
communauté non-seulement de la richesse acquise, mais des 
forces qm produisent, uue servitude perpétuelle imposée aux 
chefs de la société dans yintéièt des prolétaires nombreac que 
la société prend à sa solde. 

» Le droit au travail suppose Texistence permanente, la 
puissance indéfinie de la production, <{ueUes que soient les cir- 
constances, et quelle que ptdsse être TorganisatiOQ de la se* 
ciété. Or il n'existe pas d'état social qui assuie la permanence 
ni la régularité 4e la production» Qu'une crise commerciale 
survienne, ou qu'un lalentissement (inekonque dans la consom- 
mation rende roilre supérieure à la deniciiidej et vous verrez 
m certain nombre d'ateliers suspendre ou diminuer leur acU; 
TUé. L'industrie, comme Tannée solaire, a ses saisons ; et la 
moisson du travail, comme celle de s tmiis de la tuii o, a ses 
années de stérilité ainsi que ses années d'abondance. La pré* 
Toyance de Thomme tient en réserve pour ces momente difiScâleB 

les capitaux accumulés par 1 épargne, mais elle ne lond pas à 
volonté l'impulsion à la pui^ance qui pioduit, et elle m cïé& 
pas le travail d'un coup, de sa bagnelte. L'homme pemt tmr 
jours employer son intelligence et ses bras; mais le mouvement 
est autre chose que le travail... Le travail, c'est remploi utile 
des forces; m le reconnaît à ses produila... P4)ur créer à T4h 
lonté la production, il faudrait être ou mesure de développer la 
consommation et d'en reculer devant soi les limites; car les 
produits les plus nécessaires n'ont 4e valenr que par Fusage 
que l'on eu fait. Que servirait d*entasser des montagnes ôe 
blé ou des troupeaux de bœufs dans une ville déserte, et à quoi 
hon lea liohesses du Mexique dans des dnsoastaaGeft où fin ki-' 
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logiaimne d'argent ne procnieraitpas une once de paint Si les 

difficult^'S devaieut cesser quand on a dit i[ac Touvrier a droit 
au travail, la recette serait bieu simple ; l'État u'aui'ait qu'à 
fournir des fonds aux ateliers qui seraient au moment de s'ar- 
rêter et qu*à ordonner aux fabricants de produire. Mais ce n'est 
pas tout de fabriquer, il faut veudre, il faut trouver des ache- 
teurs poui' les marchandises que Ton crée, et non jyouter à 
l'encombrement stérile des dépôts; il ne faut pas que la pro- 
duction augmente précisément lorsque le marché se ferme ou 
se restreint. Ajouter, en pareil cas, à la niasse des pioduits, 
c*est les avilir. Pour soulager les souffîrances du présent, on 
' lègue ainsi de nouveaux embarras à un avenir très-prochain. 
L'on retarde enfin Theure où, après avoir liquidé leui^s désastres 
pââsés^ te commerce et l'industrie vont se remettre en marche. » 

ASSOCIATIONS OUVRIÉaES 

L'idée pi»mièfe des aasodations entre ouvriers antartieni an 
Joomal VEufùpéin, publié en 1931 et 1838; mais il fallut la ré- 

Yuiutiuii de 1848 pom* qu'on songeât sérieiiseineut à substituer 
U pra^Uque i la théorie. Ce n'est pas cependant que, de 1831 à 
1843, des essais^'associations ouvrières n'aiaot été tentés ; mais 
de ces sociétés ainsi formées une seule survécut, l'association 
des ouvriers Ijijoulieis en dore, fondée en 1834. 

Le 30 mai 1848, M. Michel Alcan ût à rassemblée n^^naie 
la proposition suivante : « L'assemblée nationale, sans rien pr^ 
jii^cr, quant à présent^ sur l'iulerveutiou ultérieure de l'Etat 
dans les grandes questions d'association entre le capital et le 
travail ; considérant que le problème est depuis longtemps le su- 
jet d'études approfondie s ; que les i rojets les plus divers abon- 

deiil ; qu'il est temps de passer du doniaine des idt'*es dans celui 
des faits; désirant faire expériuienier, autant qu'il e:>i m elle, 
ce qu'il y a d'utilement réalisable dans ce vaste problème^ et 
contribuer immédiatement et dnreotement à tout oe qui peut 
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Mter Tamélioratioa du sort des travailleurs^ décrète : Art. i«^ U 
sera ouvertauiniuistère des finances un crédit de trois millions de 

francs par an, pendant dix années^ pour être réparti conmie il 
va être stipulé. — Art. Un million sera destiné, chaque année, 
& être donné en prîmes à toute association industrielle ou agii- 
cole qui sera formée eiiti'e patrons et travailleurs oimiers, ou 
entre ouvriers seulement. —Art. s. Chacune de ces associations 
recevra comme prime une somme égale à la moitié des béné- 
fices réalisés et dûment justifiés. — Art. 4 . Dans le cas où les asso- 
ciations de cette nature se propageraient au point de rendre un 
million insuffisant à couvrir la moitié des bénéfices en question, 
la somme serait répartie de préfér^ce aux associations qui au- 
raient réalisé un progrès signalé, ou à celles qui se trouvei .uent 
dans la position la plus défavorable par rapport à la concurrence 
étrangère ; et si, enfin, toutes avaient le même droit, la réparti- 
tion de la prime pour chaque établissement serait diminuée dans 
le rapport des ayants droit. — Art. 5. Deux millions seront répar- 
tis chaque année entre les sociétés de secours mutuels existant 
ou qui se formeraient dans mi Init de prévoyance en faveur des 
trayailleuas. — Art. 6. Toute société de prévoyanceétablie dans le 
but de venir an secours des travailleurs des deux sexes, malades, 
infirmes ou s:ms ou\Tage, recevra ime somme ammelle^ pendant 
la durée du crédit, égale à la moitié de son revenu; et, dans le 
cas où deux millions ne suffiraient pas, la proportion des sub- 
sides sera diminuée, jusqu'à ce c^ue l'État puisse augmenter Tim- 
portance de son concours. — Art, 7. La distribution des primes et 
encouragements aura lieu solennellement, le 4 mai de chaque 
année, par le pouvoir exécutif et rassemblée nationale, si elle 
est réunie. Ces subventions seront décernées, sur les rapports 
des conseils d'administration de la Société d'encouragement pour 
Itndustiie nationale, auxquels les concurrents devront faire par- 
venir, chaque année, avant le l«r avril, les pièces constatant 
iem'S droits. » 

En développant sa proposition, M. Alcan faisait remarquer 
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qu'il ne s^agissait pas d^m capital àaTanfier pour créer iinmâ» 

diatement des associations, mais seulement de donner uii en- 
couragement à toutes ieâ associations de travaille m s qui auraient 
réussi par le mode nouveau d'association. « Tout le monde sait, 
ajoutait-il, que lors de la révolution du 94 février, on a con- 
staté la position lamentable de notre industrie manufacturière et 
commerciale. Depuis, cette position s'est certainement aggravée. 
Des esprits élevés, des cœurs généreux se sont émus surtout d*un 
des côtés de la question, et ils ont alors fait Tinventaire des mt« 
sères qui accablaient surtout la classe des tiavailleurs. Us ont 
pensé que le mal tenait uniquement à la concurrence illimitée 
qpB se faisaient les différentes industries, et surtout à une mau- 
vaise répartition des salaires. Il y avait, certes, quelque chose 
de vicii et de très-vrai dans cette appréciation ; mais ils n'avaient 
pas vu la question tout entière... Ce malaise tenait surtout à ce 
que la production, la richesse nationale n'étaient pas à la hau- 
teur de la multiplication de la population ; en un mot, à ce que 
la consommation était insuffisante. Cette insuffisance de la con- 
sommation tenait donc à une production illimitée... £Ue tenait 
aussi à ce que chaque jour notre exportation allait en diminuant 
Mais cette diminution d'exportation tenait surtout à de mauvais 
traites de commerce qui auraient été établis dans des intérêts 
exclusivement dynastiques. £ile tenait aussi àramoindrissement 
de notre loyauté dans nos transactions avec Vétranger. H y a 
donc eu la des causes complexes de cet état de crise ; et en même 
temps que, d'un côté, toutes les causes de diminution des dé- 
bouchés concouraient ensemble, de l'autre, les capitaux, les in- 
struments de travail disparaissaient de plus en plus de nos ate- 
liers et de nos,jnanufactures, parce (lu'ils trouvaient un aliment 
d'un autre côté, un alin^nt que leur a fait l'agiotage, parce qu'il 
y avait alors une législation qui existe malheureusement encore, 
qui permettait à un homme de s'enrichir du jour au lendemain 
sans produire aucun travail. £li bien^ il est certain que, d'un 
côté, le moyen proposé, c'est-à-dire le moyen d'association, eût 

•9 
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été insuffisant pour remédier à tous les maux; et^ de l'autre côté, 
il est certain qu'on n^a pas attaché assez d'importance à ce germe 

nouveau, qu'il faut cependant expérimenter. Je dis qu'il faut 
l'expérimenter, car les idées théoriques ne nous manquent 
pas : nous avons aujourd'hui une quantité considérable de 
théorie?, de systrines et de projets; eîi Men, il y a un modo Men 
simple^ un moyen bien simple, et je dirai même économique, 
malgré ma demande; il consiste à offrir un encouragement à 
tous ceux qui, les premiers, librement, — car ce qui est imposé ue 
peut pas réussir, l'exemple du passé est là : le progrès même ne 
peut pas s'imposer, — auraient formé une association libre : un 
cncouraî:cment, c'est le meilleur moyen de faire expérimenter 
enfin ce qu'il y a de vrai dans le grand problème de l'associa- 
tion. Mais, m'a*t-on dit, vous donnez à ceux qui ont réussi. 
Quels moyens auront-ils pour mettre à exécution le système en 
question ? Si je donne à ceux qui ont réussi, c'est parce que, 
d'un côté, il existe aujourd'hui des instruments de travail, des 
établissements qui pourraient continuer les affaires, qui pour- 
raient continuer à faii'e travailler, à manufacturer, et (|ui le fe- 
raient peut-être en associant une partie de leurs travailleurSi 
s'ils y trouvaient à la fin quelque aliment, quelque bénéfice. Il 
a fallu, en tout temps, stimulfM' même ce qu'il y avait de meil- 
leur; et rhistoire du progrès en France prouve que ce n'est ja« 
mais inutilement qu'on a stimulé le progrès. Eh bien, je dis que, 
d*un c6té, il existe aujourd'hui des instruments iiiactifs, et que 
ce sont ces instruments que, par tous les moyens possibles, il 
faut appeler à l'association; car, si l'association est une bonne 
chose, soyez ]>ien convaincus qu'elle réussira. D'un autre côté, 
je ne veux pas venir au-devant des moyens qui tL livent être mis 
à la portée des travailleurs; car ma conviction la plus intîmCi 
la plus profonde, est que l'ass^^mblée nationale ne pourra pas se 
dispenser de créer des établissements de crédit pour les travail- 
leurs intelligents et moraux qui n'ont d'autres capitaux que 
rhonnêteté et la moralité.» 
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Le 9 juin iSkS, la proposition de M. Alcan fat raiyoyôe sans 

opposition au comité dos travailleurs. M, Gorhon présenta son 
rapport le 4 juillet, quelques jours seulement après la répres* 
rion de la terrible insfurection. ce Le moment est yenu^ disait 
M. Corbon, d'aborder franchement et nettement cette question 
de Tassociation dans le travail, question séduisante pour leg 
uns, irritante pour beaucoup d'autres; question grosse d'espé- 
rances fondées et en même temps d'espérances illusoires ! L'as- 
sociation est d'ailleurs le grand besoin de notre époque : c'est 
au nom de rassoclation qu'on a enlevé à l'État les chemins de 
fer ; c'est au même titre que l'on combat le rachat de ces che- 
mins. Pourquoi les simples travailleurs ne tenteraient-ils pas, 
eux aussi, de jouir des bénéfices de l'association? Si le principe 
est fécond, il ne le sera pas moins lorsqu'il s'agira de l'appli- 
quer au travail que lorsqu'il s'agit de l'appliquer à la spécula- 
tion. 11 n'est assurément persomie dans cette assemblée qui ne 
Teuille de tout son cœur l'élévation progressive des classes 
tenues jusqu'ici dans l'infériorité. Et pour notre part nous avons 
rintime convlclion qu'un jour viendra où la plupart des tra* 
Tailleurs auront passé de l'état de salariés à celui d'associés vo- 
lontaires, comme autrefois ils ont passé de l'état d'esclaves à 
l'état de serfs, et comme de serfs ils sont devenus pariés libres. 
Mais cette transformation sera l'œuvre du temps et des efforts 
particuliers des travaillems. L'Etat doit y aider sans doute; 
mais, quelle que puisse être sa part dans la lente réalisation de 
ce progrès, elle doit être, elle sera de beaucoup Inférieure à la 
part qu'y de\Tont prendie les ouvriers eux-mêmes. 11 faut que 
le travailleur soit le fils de ses œuvres, et que, s'il possède vu 
jour d'une manière ou d'une autre l'instrument de son travail, 
il le doive avant tout à ses propres efforts. C'est là, nous le sa- 
vons, une résolution qui satisfera médiocrement certaine portion 
de la classe ouvrière, à laquelle on a fait croire, au contraire, 
que l'État ferait tout et qu'elle n'aurait qu'à se laisser faire. 
Ceux-là ne sont pas dignes d'être aidés qui n'ont pas le courage 
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de s'âider; ceux-là n'ont pas le sentiment vrai ni de la liberté, 
ni de l'égalité, ni de la fraternité, qui ne veulent point tenter 
de s'élever par des efforts soutenus et patients, mais qui aUen- 
dent qu'on les élève! Nous voudrions donc que l'État ne vînt en 
aide aux travailleurs qu'en proportion des efforts qu'ils feront 
eux-^èmes pour parvenir à la possession de leurs instruments 
de travail. Nous n'aurions rempli notre devoir qu'à moitié si 
nous n'ajoutions pas que nos associations volontaires doivent 
de toute nécessité se soumettre aux conditions de la concuis- 
rence, qui sont les conditions de la liberté même du travail. 
Nous disons ceci précisément parce qu'on a fait croire aux tra- 
vailleurs que tous leurs maux sont les résultats de la concur- 
rence. Cela est vrai jusqu'à un certain point; mais ou a conclu 
de Tabus à. la suppression de Tusage, et l'on a fait une théorie 
qui aurait, a-t-on prétendu, la vertu de détruire la concurrence 
sans détruire la liberté. 11 est bon que les ouvriers sachent que 
c'est là tout simplement une impossibilité. Comment, eu effet, 
détruire la concurrence? sera-ce parrautonté? L'autorité serait 
immédiatement renversée. Ce sera donc au moyen d'une asso- 
ciation qui serait le noyau d'une association universelle? Mais 
comment une association pourrait-elle avoir la puissance de 
tout absorber? Elle pourrait, sans doute, absorber les deniers 
de l'État, si l'État pouvait y consentir ; elle pourrait, par ce 
moyen, ruiner quelques fabriques, puis elle serait infaillible- 
ment ruinée eUe-méme, attendu que d'après les statuts généra- 
lement admis pamii ceux qui veulent l'association aimsi com- 
prise, le temps du travail est fort court et le salaire fort large. 
Or, comme c'est tout le contraire dans Findustrie privée, c*est 
é^idemment celle-ci qui finirait par avoir le dessus dans la 
lutte. Ainsi donc, en principe, il faut se soumettre à la concur- 
lence, sauf à en réprimer les abus, comme on réprime les abus 
de la liberté; en fait il faut se soumettre à la concurrence, 
puisqu'il n'est pas possible de la détruire. Pour l'amour du 
peiqOe» prémunissons-le contre les erreurs dont il subit tout 
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le premier les coi^équeuces les plus désastreuses, et puis eni- 
preaeoDs-Boos (TouTrir la carrière de l'associatioii aux traTaii- 
leurs qui doimmiit les gages de capacité et de bonne volonté; 

et Tordre moral sera rétabli. » 

A la suite de ce rapport^ l'assemblée nationale rendit^ le 
5 juillet, le décret suivant : « L'assemblée nationale, voulant en- 

com ager l'esprit d'association sans nuire à la liberté des con- 
trats, décrète : Art. i*'. Il est ouvert au ministre de i'agriculture 
et du commerce un crédit de trois millions de francs^ destinés 
à être répartis entre les associations librement contractées soit 
entre omTÎers, soit entre patrons et ouvriers. — Art. 2. Le mon- 
tant de ce crédit sera avancé à titre de prêt, sur l'avis d'un con- 
seil d'encouragement formé par le ministre et aux conditions 
réglées par le même conseil. — Art. 8. Le compte annuel de la 
répartition du crédit sera présenté à l'assomlilée nationale avec 
un rapport raisonné du conseil d'encouragement sur les asso- 
ciations auxquelles s'appliquera ce crédit, pour être soumis à 
l'examen d'une commission spéciale. — Art. 4. Les contestations 
entre les membres de ces associations iiui profiteront du crédit 
seront portées devant les conseils de prud'hommes. — - Art. 5. Les 
avances autorisées par le présent décret sont indépendantes des 
institutions de créilit qui auront pour but de favoriser le tra- 
vail agricole et industriel. » 

Un conseil d'encouragement présidé par le ministre fut aus- 
sitéi institué. 11 fit connaître, dans une instrudion du 12 juillet, 
qu'il n'accoi (loi dt le concours de l'État qu'aux associations in- 
dustrielles entre ouvriers, et entre ouvriers et patrons, qm lui 
présenteraient des garanties sérieuses de succès et de durée. Les 
avances ne devaient être faites qu'aux associations ayant pour 
objet l'exploitation d'une profession ou d'une entreprise déter- 
minée. Le conseil se réservait le droit de surveiller les opérations 
des associations créditées par lui, et de suivre l'emploi des 
sommes qu'il aurait avancées. Enfin, il était entendu que les 
fonds alloues étaient destinés à encourager et développer les as- 
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sociations de uavaUlÊurs, et ma à èU'e prètiés^ i tit£6 de secoor^^ 
à des industries en souffiranee* 

Un grand nombre de demandes furent adressées au mi- 
nistre : «On y rencontrait péle-méle, dit le rapport de M. Le- 
fabinK^Durofléj depuis une demande de leo millions de £r. pour 
nn projet de fermes-écoles, jusqu'à celle de 2,000 fr. pour la 
publication d'un atlas adminisiiatU de la France ; depuis une 
demande de aoo^eoo ft. pour Texploitation de mines d'ergenl» 
de plomb et de cuivre, jusqu'à celle de 600 fr. pour une associa- 
tion de fabricants d'allumettes chimiques; depuis une demande 
dé IM^OOO fr. pour une fabncetion d'épongés métalliques^ jusqu'i 
cdle de 6,000 ft. pour une assomation de pharmaciens. » 

La mission du conseil d'encom*a^ement était difficile. Il lui 
fallait beaucoup d'àabileté pour s'assurer qu'on ne oberdiait 
pas à surprendre sa bmme foi, et beaucoup de prudence pour 
répondie aux demandes qui lui étaient soumises. Ces demandes 
devaient faire oonnaitre Tobjet de rassociation, la nature de 
rtaduslne cpi'elle se proposait d'exploiter, le mode d'exploita- 
tion, les éléments de succès, le nombre des sociétaires, les res- 
sources dont Tassociation pouvait disposer^ les avances àsM 
elle aurait bescnn, les opérations antérieures, û Fassodation 
était dt'jà eu activité. Chaque demande devait être accompasrnée 
des statuts de la société; mais ces statut mêmes soulevaient 
mllie difficultés que le conseil d^encouragement avait à zésoudie, 
et qu'il leva toutes d'uu même coup en comiiosant des stalub 
modèles sur lesquels les associations pouvaient se régler, et 
que la plupart adoptèrent 

L'assemblée constituuute , dans la conviction que l'idée d'as- 
sociation S' était emparée de Tesprit de la plus gi^ande partie des 
ouvriers^ ehercba donc à encourager les associations ouvrièies. 
L'assemblée législative, au contraire, fut hostile à cotto combi- 
naison, qu'elle considéi'ait conmie une utopie dont elle s*eil'or(a 
de détourner les ouvriers, persuadée que cette idée existait seu- 
lement dans la tète de quelques meneurs et de quelques émeutim. 
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K Une coUectioa dWviiers^ disait u& célèbre bomme d'État^ 
ne saurait être par elle-même ni vigîlaute^ ni sévère, ni forte en 

vuluûté, ni économe, ni éclairée comme il faut être poui diriger 
avec succès une entreprise industrielle. Un maitxe, qui ne peut 
renvoyer des ouvriers, différencier leur salaire d'après leur mé- 
rite, les obliger à travailler avec telle ou telle activité, prendre 
ses résolutions à lui seul et à rinstant^ ne saurait prospérer. Les 
associations ouvrières ne sont autre cbose que Tanarcbie daias 

Tindustrie. )> 

A la suite du vote qui amena le décret du 5 juiliet 1848, le 
même homme d'État avait dit au rapporteur de la loi : 
n'était pas trois iiiilUons qu'il fallait nous demander; c'était 
vingt millions : nous vous aurions donnés. Oui, vingt mil- 
lions^ ce ne serait pas trop pour faire une expéiieuce éclatante 
qui vous guérit tous de cette grande folie. » 

Cependant ie conseil d'encouragement continua l'œuvi^e que 
lui avait ponûée rassemblée constituante. Voici le résultat de 
ses travaux. Environ six cent cinquante demandes lui furent 
adressées pendant les années 1848 et 1849. Sur ce nombre, cin- 
quante-six associations furent encouragées, tant à. Paris que 
dans les départements, et le conseil n'engagea dans ces encou- 
ragements qu'une somme de î;i,uuo,uOO fr. Six de ces associa- 
tions donnèrent des garanties hypothécaires des prêts qui leuji* 
étaient faits pour 790,000 ît. Le trésor ne risqua donc, à vrai 
dire, que J;81 0,000 fr. 

Kn iS6û, l^dOO^OOO francs restaien^t 4us à l'Etat. ^\xx cette 
somme, l,3ûo,000 francs étaient considérés comme non recou- 
vrables; 700^000 fr. avaient donc été rendus, et 5 ou 600,000 ir. 
pouvaient encore lentner au trésor. 

paimi les associations ouvrières subventionnées, oncite : Celle 
des ouvriers d'appareils au gaz et à i' huile, association qui 
n'existait plus eni3^7; elle avait pourtant un gérant unique et 
irrévocable, et peu d'associés. L'ipion des veloutiess^ à h^ou, a 
eu plus de succès. L'associaUoji des bijoutiers en doré^ fondée 
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en 1834, reçut en 18*8 un prêt de 24,000 fr.; elle avait im 
gérant unique et se composait de dix membres seulement, asso- 
ciés en nom collectif. L'association des menuisieis en fauteuils^ 
dite aussi association Antoine, du nom de son gérant, n'a qn'nn 
gérant, investi d'un pouvoir discrétionnaire. L'association des 
ébénistes du faubourg Saint-Antoine, qui figura avec honneur 
& Texposition nniverselle en 1855. L'association fraternelle des 
ouvriers en limes de Paris, Mangin et compagnie, avait un chef 
ouvrier, et l'incapacité était un motif d'exclusion : ses produits 
forent remarqués à Texposition universelle de 1865. Elle se 
composait de vingt-cinq personnes, et resta florissante. Après 
avoir remboursé le prêt qui lui avait été consenti par l'État, elle 
8*est dissoute en 1 859, et s'est reconstituée sur de nouvelles bases* 
«f A la suite de la crise de février, dit M. le vicomte Lemer- 
cier, une des imprimeries de Paris les plus connues et les 
mieux achalandées, l'imprimerie Renouard, exploitée par la 
même famille depuis 4824, se trouva forcée de liquider et par 
suite de vendre son fonds et son brevet. Une vingtaine d'ou- 
vriers compositeurs, imprimeurs, conducteurs, correcteui's, 
prote, travaillant ensemble dans cette maison depuis six, bnit, 
dix, quinze, vingt et vingt-cinq ans, eurent la pensée de s as- 
socier pour acquérir l'imprimerie de leur ancien patron et de 
continuer ses travaux afin d'assurer leur salaire quotidien, tout 
en se procurant, au terme de la sodétéy im capital d'une cer- 
taine importance. » Pour faire cette acquisition ils s adressè- 
rent au conseil d'encouragement. La législation sur l'imprime» 
rie exigeait que le gérant fàt titulaire du brevet : à ce litre les 
statuts portaient qu'il ne pouvait être soumis à réélection. 
« Ses pouvoirs sont des plus étendus, ajoutait l'acte constitutif. 
11 ne peut y avoir de conflit entre lui et un individu ou un 
pouvoir quelconque. Pour formuler le plus nettement possible 
la nature des pouvoirs du gérant, on reconnaît en fait qu'il pos- 
sède tous ceux du patron dans leur plus grande étendue, sauf 
ce qui porterait atteinte à la constitution fondamentale de la 



Digitized by Cov.;v.i^ 



ASSOCIATIONS OUVBIÈRBS 345 



société. » Telle est l'origine de la société Remqnei et compa- 
gnie. 

« Les sociétés entre ouvriers non encouragées oat presque 
toutes réclamé un prêt de l'État après le vote du 5 juillet 1848, 
dit M. le vicomte Lemeieier; parmi celles à qui Ton refusa 
cette faTeuT) les unes se déconragèreni; fondées à la Mte et 
avec lo besoin indispensable du prêt de l'Etat, elles ne survé- 
curent pas au refus; les autres, plus courageuses, persévérèrent, 
et quélciues-unes existent encore. » Les débuts de ces associa- 
tions fuient diffldles; dans quelques-unes les ouTriers dé* 
ployèrent du courage, de la persévérance, de l'esprit de dé- 
vouement et de sacrifice. Mais aucune ne garda cet esprit de 
fraternité générale qui formait l'essence de Tassociation en 1848: 
après s'être épurées, jusqu'à n'être plus souvent formées que de 
quelques associés capitalistes, ces associations remplacèrent les 
ouvriers associés par les ouvriers salariés, et bénéficièrent à leur 
tour des profits qu'on accusait autrefois les maîtres de prélevet 
injustement sur leurs ouvriers. Ainsi, sauf de rares exceptions, 
ces associations avaient été ramenées à la condition ordinaire 
des sociétés commerciales. 

Au mois de juillet 1S49, (e JVaA'onal assurait qu'il y avait, à 
Paris, cent vingt associations ouvrières en activité; elles reprc- 
senlaient soixante-sept métiers, savoir : boulangers, cuisiniers, 
épiciers, marchands de vins, tailleurs, chapeliers, cordonniers, 
bonnetiers, boutonniers, chemi^ers, lingers, gantiers, maf* 
cliands de rouennerie, cbau^sunniers, corsetiers, maçons, tail- 
leurs de pierre, peintres en bâtiments, décorateurs, maibriers, 
menuisiers, hriquetiers, pofliers fumistes, serruriers, tapissiers, 
passementiers, ébénistes en meubles, â)énistes en fauteuils, 
horlogers, fabricants de voitures, fabricants de pianos, fabricants 
de billards^ cartonniers, ferblantiers, couteliers, potiers de terre, 
selliers, aiçonniero, malletLors, blanchisseurs de linge, coiifeurs, 
fabricants de peignes, bijoutiers, brossiers, typographes, litho- 
graphes, écrivains autographes, graveurs, dessinateurs poui' 
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étoffes, apprèlèurs d'étoffes, teiatuiiers, papetiers, fabricants 
de registres^ relieurs^ fabricants d'instruments de musique^ mu- 
siciens d'orchestre, fabricants de limes, fondeurs de fer, mégis- 
siers, corroyé ui s, ioimiers, cloutiers, ranipiste^, mécaniciens, 
jnédecinS; pharmacim* 

A la môme époque, on comptait que cinquante mille individus 
environ faisaient partie de ce^ associatious à l^aiis. Le salaire, 
dans ces sociétés, la. plupart en nom collectil, prenait le nom de 
rétribution. Plusieurs, cependant, qui araient été d'abord établiiss 
sur le pied de l'égalité, étaient restées fidèles à ce principe. Quant 
aux bénéfices, ils étaient répartis tantôt également entre tous les 
membres, tantôt au prorata des salaires gagnés par eux. ha, î^hî' 
mation de ces sociétés avait généralement eu lieu comme suit :un 
certain nombre d'ouvriers d'im môme métier étant convenus de 
s*associer, cenx qui possédaient de petites épargnes les réunis* 
saient, et tous se privaient de ce qui n'était pas réellement néces- 
saire à l'entretien de la vie, aiin de grossir le fonds commun. 
Chaque sociétaire prenait uneou plusieurs actions, dont il remetr 
tait en argent, en métiers on en outils la valeur nominale; ou 
bien il n'apportait que son industrie, son travail, sur la rétribu- 
tion duquel onfaisait une retenue jusqu'au payement de l'actLon, 
qui variait de BO à 1(^0 fr; M. Yillermé, dans une étude spé- 
ciale qu'il a faite do Fassociation ouvrière, nous apprend que 
les statuts des sociétés fraternelles prescrivaiei^, pour la plu* 
part, de diviser les bénéfices m 100 parties, distribuées de la 
manière suivante : 10 an fonds de réserve; 30 a la caisse d'as- 
sociation fraternelle ou secours au£ membres malades et in- 
firmes; ao à répartir entre les travailleurs, et iO à une caisse 

générale des associations ou à la Lanqne du travail. Dans le 
cas de dissolution. Tactil devait être partagé en trois paides 
égales, ou à peu près égales. L'unfi étaitdestinée à la caisse d'as- 
sistanee ûratemelle, l'autre à la banque du travail^ et la dernière 
devait être répai'tie, au marc le franc, entre touâ les sociétaire 
tcavaiUeurs. 



Digitized by Google 



ASSOCIATIONS OUVBIÀBES 347 

Une loi du 15 mai 1850 assujettit les associés travaillant 
comme simples ouvriers dans une association d'ouvriers, à payer 
diacnn un Tingtièma du di^oit fixe de patente. L'awcié pxinci- 
pal payant^ comme représentant Fassociation^ la totalité du 
droit fixe et du dioit pioporliounel exigée de toutes les entre- 
prises du mèm genre. Cette surtaxe amenait les associations 
d'ouvriers à payer un double droit s'ils étaient vingt associés, 
un triple droit s'ils étaient quarante, six l'ois ce droit s'ils étaient 
ceiU. Le colonel Des Marais cijait en ISo? mie association qui, 
d'après ses statuts, pouvait avoir cinq cents intéressés* Si ce 
chiffi'e était atteint, disaitdl, cette société aurait à payer 1 G^OOO fr* 
de di oit fixe, tandis que pour un négociant ayant une entreprise 
de même importance, le droit ne serait que d'environ 600 £r. 

Gomme on le voit, la*loi était loin de favoriser ces entreprises* 
Et pourtant, disait le colonel Des Marais au corps législatif 
a ces associations sont paitiL'iilièreiiiL'ut intéressantes... L'ou- 
vrier y prend des habitudes d'ordre et d'économie,... ily apprend 
à connaître les elig^ces et les chances du commerce, qui ne 
sont pas toujours iavoraljles. Cette connaissance détourne l'ou- 
vrier de la fausse idée que le fabricant exploite l'ouvrier à son 
profit, 

Au mois de juin 1S50, rassemblée législadve rejeta une pTO« 

position de M. Nadaud, qui déniai iduii dc.^ avantages particu- 
li^s potti* les associations ouvrières dans les adjudications des 
travaux au comple de TÉtat. 

«Dès que les patrons, rapporte M . 1 vicomte Lemercier, surent 
que le conseil d'encouragement donnait une préférence marquée 
aux sociétés où les ouvriers étaient seulement intéressés dans 
les bénéfices, ils portèrent leurs efforts vers ce genre de sociétés 
et laissèrent de côté les associations entre patrons et ouvriers. 
De leur côté, les ouvriers comprirent facilemient qu'il y avait ' 
avantage pour eux à entrer dans une combinaison où ils ne 
couraient aucun risiiiie de [icrte, et où ils avaient au contraire 
de grandes chances de proilt; ils l'adoptèrent de prélérence à 
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celle ot, & côté d'im gain éventuel plus con$idéral)lej se plaçaient 

des possibilités de pertes. » 

Selon M. le vicomte Lemercier, les sociétés entre patrons et 
ouTriers sur un pied de complète égalité sont mauvaises et im- 
praticables. La position du patron par rapport aux ouvriers est 
fausse, et réciproquement : ou le patrou conserve toute sa pré- 
pondérance^ et alors il peut^ par une administration sans con- 
trôle, compromettre Tavenir des ouvriers, ses coassociés, et de 
leur famille; on les ouvriers jouissant d^une liberté d'action 
trop complète dominent le patron, et Tanarchie règne dans Ta- 
telier. 

En 1848, le mode d'association par entreprises dans les- 
quelles les ouvriers sont associés aux bénéfices n était pas sans 
antécédents; la compagnie du chemin de fer d'Orléans Tavait 
adopté dès 1844, etM. Paul Dupont pour sou imprimerie en 1845. 

Chaque année, les ouvriers de M. Paul Dupont reçoivent, dans 
une assemblée générale, des médailles et des livrets de parti- 
clpatîon aux bénéfices de la maison. En dehors de la participa- 
tion aux bénéfices^ il y a dans la maison une caisse de secours 
pour les malades, les soins gratuits d'un médecin, les fourni- 
tures à prix réduits de bois et de charbon, et des avances de 
fonds pour Ijesoins légitimes, sous la seule garantie morale des 
ouvriers auxquels elles sont faites. 

Mais ce n'est pas là Tassociallon légale, puisqu'elle ne rentre 
dans aucune des trois formes sociales réglementâmes par le code 
de commerce; ce n'est pas non plus Tassociation ouvrière telle 
que le socialisme la conçoit : c'est seulement une participation 
que le patron accorde librement à ses ouvriers. 

M. Michel Chevalier i cite encore d'autres essais ou plans de 
participation des travailleurs aux bénéfices des établissements 
qui les occupent : 

(( M* Bartholony, dit-il^ a fait adopter par la compagnie du 

1. Jaumat det D^aU da 21 Joia 1856. 
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chemiu de fer d'Orléans le système de participation aux béné- 
fices pour les employés à Famiée, an nombre de pins de trois mille. 

9 Un peintre en bâtiment, M. Leclaire, a tenté de faire paili- 
cîper ses ouvriers à ses bénéfices. Son plan suppose une réunion 
d'ouvriers d'élite* Mais c'est un essai qui dure. 

» M. MaiitK, qni a dirigé en Alsaee un grand établissement 
manufacturier, à la suite de la crise de 1848, a donné nn plan 
pour la participation des ouvriers aux bcnclices des entreprises. 

» Il y avait aussi celui d'Oiinde Rodrigues^ esprit ardent et 
généreux d'une grande portée pbilosophique K 

» 11 y a en sur ce même sujet quelques oLservations de M. Hip- 
polyte Passy, esprit éminemment judicieux et économiste d'une 
autorité considérable* 

9 Dans les jSitides «ur l'AingUtmê de Léon Faucber^ on peut 
lire telle belle page ui^ la pensée de ia pai ùcipation est recom- 
mandée vivement. 

» J'ai eu en 1848 un exemplaire d'un plan largem^t tracé 
par une main qui était celle d'un homme pratique, esprit fort 
distingué, pour rétablissement du système de la paitK ipaiiun 
dans les ateliers de réparation et de construcUon de la compa- 
gnie du chemin de fer du Nord. 

» Je pourrais citer encore le rapi)ort aimuel sur les finances 
présenté au congrès des États-Unis, en 1847, par M. Walker, 
ministre de la trésorerie, document où cet administratenr ha- 
bile attribue au système de participation en usage sur les bâti- 
ments baleiniers de rAméri([ue du Nord, la supériorité qu'a ac- 
quise sa patrie dans Tindustrie de la grande pèche. » 

« On est arrêté, dit M. Âug. Chevalier 2, lorsqu'il s'agit de 
fedre participer les ouvriers aux bénéfices des mattres, par les 
moments de crise que les diverses industries sont sujettes à 
traverser, crisès dans lesquelles les bénélices se changent en 

1. Voyez plus loin, p. 357. 

9« JHgtkmnaif di Cmtmaiim^ V* édition, ait. Ovvaieu. 
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pertes. Les euTrieis participeront-ils aussi à combler les dé- 
ficits? Mais alors comment vivront-ils? A cet égard, on peut 
observer d'abord qu'à mesure que Tindustrie se consolide^ les 
dises qui amènent les pertes devienuent plus rares et s'amoin- 
drissent. Ensuite il est possible d'imaginer des combinaisons 
qui permettraient de régulariser la participation des ouvriers 
anx bénéfices^ de manière à leur assurer en fout temps leur 
subsistance. A cet effet, il suffirait de créer une réserve. L'on 
pourrait alors décomposer le salaire en trois parties : !<> un mi- 
nimum fixe ; 20 une part proportionnelle à rabaissement du prix 
de revient au-dessous d'un chiffre déterminé, lequel abaisse- 
ment tient en grande partie au zèle et à la capacité de Tou* 
yrier; S» une part dans les bénéfices nets de rétablissemeni, 
lesquels bénéfices nets dépendent, en grande partie, du chef de 
fabrique. Cette troisièuje part serait, aux époques de prospérité, 
versée par moitié entre les mains des ouvriers et dans une caisse 
spéciale, où elle serait capitalisée de manière à fournir un sup- 
plément de salaire dans les temps de crise et à former un fonds 
de retraite. i> 

Les partisans des associations ouTiières font remarquer que 

rouvrier associé, s'appuyant sur la réciprocité, trouve le crédit, 
et que, ne demandant plus le prix de son travail immédUtt- 
ment, il peut att^dre Tépoque de la commande. Son émancipa- 
tion commence. Avec rassociation, ajoutent-ils, ronvricr peut 
voir également des bénéfices se réaliser à son avantage, et cela 
avec moins de peine que le capitaliste, puisque, pendant qne 
celui-ci ne vit que du produit de son argent^ le tra^-ailleur as- 
socié a pour auxiliaires et le capital social et son travail. Lin- 
troduction de Fart mécanique dans l'industrie doit se substituer 
d'un moment àTautre au travail manuel. Si l'ouvrier persiste à 
demeurer isolé, que deviendra-t-il? Son sort n'est nullement iûr 
quiétaut s'il se joint à ses semblables : leurs forces collectives 
fourniront la machine nécessaire aux besoins de tous. Le prin- 
cipe de la solidarité n'est donc pas une chimère. 
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L'État doit-il encouraj^er les associations ouvri<*ros? 

<c Non, répond M. Paul Pougin; car si l'État subventionne ces 
associations, il porte aux industries privées un préjudice îra- 
ineDse; hienplns, il le? tne. Mais, peuvent objecter les entliou- 
siastcs, si l'association embrasse tout le corps du métier, l'in- 
dustrie privée disparait. Alors, ce n*estplus un inconvénient, c'est 
un danger.» On comprend, en effet, que Tassociation imique d'un 
corps de métier, après être parvenue à monopoliser tous les ate» 
liers de sa corporation, commencerait par profiter de sa situa* 
tîon. Tous les abusdescorporalionsrepaTsdtraient inévitablement. 

Selnii M. MUermé, « les associations des omTiers avec les 
fabricants ne sont possibles que dans des limites lort restreintes. 
Celles des ouvriers entre eux seuls sont beaucoup moins pratica- 
bles qu'on ne semble le supposer. Parmi ces dernières, les plus 
faciles à réaliser et h. faire réussir sont : 1^ les assuciations 
formées pour exécuter à prix faits des travaux d'une durée li- 
mitée et qui ne demandent pas un trop long apprentissage^ 
dont la main-d'œuvre constitue la plus grande dépense et dont 
le payement doit être pro( liain; î^les associations pour uneex^ 
ploitation d'une durée plus longue, composées de quelques mem- 
bres seulement, mais actifs, laborieux, économes, tranquilles, 
de bonne conduite, possédant déjà quelques épargnes, se con- 
naissant parfait» meut, ayant confiance les uns dans les autres, 
et s'occupant, à Texclusion de toute autre chose, de mener à bien 
et honorablement leur entreprise. Du reste, ces deux sortes 
d'associations ont de tout temps existé depuis 1789, et n'a- 
vaient nul besoin pour se produire de nos commotions politiques. 
Si maintenant nous classons entre elles, d'après l'ordre décrois- 
sant des cliances de succès ou de diuce, les diverses associa- 
tions ouvrières, nous trouvons que celles qui existaient avant 
la révolution de 1848 avaient été établies avec beaucoup plus 
de sagesse et devaient bien mieux réussir que les gr andes et 
ijiriornl a aldes sociétés inconsidérément fui niées depuis février. 
Et que, parmi celles-ci, ce sont les associations dites frater^ 
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iemeUes qui doivent en général succomber les premières^ sur- 
tout celles qui adoptent régâlité des salaires. » 

« Nous croyons être dans le vrai^ lisait^n dans le Mmiiiig 
Vost du 21 janvier 1852^ en disant que ces expériences (les as- 
sociations d'ouvriers en Fiauce depuis 1848) n'ont eu aucun 
succès. Les premières qui aient manqué ont été naturellement 
celles qui se composaient exclusivement d'ouvriers^ et elles ont 
été suivies par celles qui étaient une espèce de société entre les 
ouvriers et les maîtres; ces dernières sont toml)ées par fai- 
Uesse^ par manque dVganisatiou, ou ont cessé volontairement 
de la part des ouvriers eux-mémoLi^ qui ont coima alors les ob- 
stacles que ce mécanisme opposait aux progrès manufacturiers. 
C'est ainsi qu'il en a été de la première association formée sur 
ce principe par les ouvriers de MM.Derosne et Gail, fabiicauts 
de machines à vapeur. » 

L'association entreprit à des prix convenus les ouvrages or- 
donnés par la maison, distribuant la besogne, faisant des paye- 
ments de détail suivant son caprice ou ses inspirations^ sans 
que MM. Derosue eussent la faculté dlutervenir ou de mettre 
quelque ordre dans les ateliers entièrement indépendants. Cette 
association, après ime expérience complète et sans entraves, 
s'est dissoute à la demande des ouvriers eux-mêmes, et Tan* 
cien régime aétérétabli, « parce que,disaitle Mwning Tost, on a 
trouvé qu'il était plus que le nouveau favorable aiLx artisans 
d'une certaine intelligence et d'un certain savoir-faire. » 

Par nu arrêté du 27 décembre 1851, le comte de Castellane, 
général en chef de Tannée de Lyon, commandant supérieur 
des 7® et 8« divisions militaires, en vertu de l'état de siège, dé- 
clara dissoutes les associations fraternelles existantes à Lyon, et 
ordomia la liqiûdation de ces sociétés en présence d'un com- 
missaire de police. Par un antre an été du 2 janvier 1852, il 
étendit cette mesure aux associations fraternelles existant dans 
le département du Rhône et dans les communes des départe- 
ments de l'Ain et de l'Isère dépendant de l'agglomération lyon- 
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naise. Les créanciers de ces sociétés devaient se réunir sans dé- 
lai en pvésence du commifisaiie de l'arnmdissemeiit^poiir anôler 
les éârm comptes de ceg associations. ImmédiatemMit apiès il 

devait être procédé, soit pai la voie de commissaires priseurs, 
soit par la voie des huissiers^ à rinventaire et à laventedesmaf- 
cbandises et objets mobiliers existant dans les magasins des so- 
ciétés dont il s*agit, ponr la répartition des sommes provenant 
de cette vente et des créances recouvrées être faite aux ciéan- 
ciers dans les formes prescrites par la loi. Ainsi^ dans Tagglo- 
méiation lyonnaise» mu simple airètéd'nn général a sofft ponr 
amener la liquidation immédiate et à tout prix de sociétés com- 
merciales! 

En Angleterre, nne iociiU dite mal§mée chercha à intro- 
diûre des principes analogues à eenx qoi ayaient prérfdé à Tor- 

ganisation des associations ouvrières en France. Mais cet essai 
ne réussit pas. 

AMÉLIORATION DU SOOT DES BUSSES OHVRltlIES 

En dehors des écoles socîalistf's, heanconp d'économistes se 
sont occupés de Tamélioration du sort des classes ouvrières. 

Smith et Say reconnaissaient déjà, le premier snrtont, les f a- 
nestes effets de la mauvaise organisation du travail, mais tous 
deux se bornèrent à constater le mal sans indiquer positivement 
de remède. 

SismondI souleva d*nne manière pins vive la question de Tor^ 

panîsation lUi travail. Contrairement à Smith, le chef de l'école 
du laissez faire et laissez ]^sser, il pensait que le gouvernement 
devait intervenir ponr arrêter les excès de la production et sur- 
tout ponr conjurer, en ce qui concerne les classes ouvrières, les 
effets de la concurrence illimitée. Ainsi il demandait que le pou- 
voir, tnteur-né des intérêts généraux, réglât les heures du tra- 
vail et assnrât an travailleur nn salaire suffisant, en exigeant 
que les manufacturiers dans l'industrie, et les fermiers ou pro- 

99 
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pTiétaiie« dans ragiieidtaie^ demeurassent & jamais chargés Ai 
goin de leurs (mittiots et des familles de leurs ouTriers. 

Le i»rix de la main-d'œuvre se réglant, coTi iine celui de toutes 
choses^ par les rapporte qui existent entre l ofire et la demande, 
Malthus démontrait que le meilleur moyen pour les classes ou- 
vrières d'élever d'une manière durable le taux des salaires, était 
de mettre une grande circonspection dans les mariages. Il était 
évident à ses yeux <iue lorsque la concurrence des trayailleuis 
les condamne à offrir leur travail au rabais, et qne plusieurs 
courent même risque d'en manquer^ c'est une nécessité pour 
tous deiédulre leurs prétentions è. ce qui leur est rigoureuse^ 
ment nécessaire pmir vi^Te. 

M. de MorogueS; voyant un grand danger dans la substitution 
de la grande industrie à la petite, aurait voulu que le gouver- 
nement favorisât particulièrement celle-ci. Convaincu que l'in- 
troduction des machines est la cause principale de la détresse 
des classes ouvrières^ il demandait que Ton protégeât le travail 
des bras en frappant par des droits de douane les produits étran- 
gers fabriqués à l'aide de machines, 

M* de Villeneuve invitait le gouvernement à faire refluer dans 
les campagnes le trop plein des vUles^ et à diriger les bras de 
préférence vers l'industrie agricole. 

M. Prosper Tarbé réclamait l'établissement^ dans chaque 
centre do population, d'une maison de charité où Touvrier sans 
ouvrage pùt trouver toujours de l'occupation. 11 résout ensuite 
affirmativement la question de savoir si on ne pourrait pas ap- 
pliquer à la France l'usage qui veut en Russie que Tindustriel 
ait à côté de sa manufacture une infirmerie destinée à ses ou- 
vriers. 

L'école économique religieuse anglaise, dont le chef est le ré^ 

vérend Ghalmers, appelait de ses vœux rassociation de Vom lier 
et du fabricant, ou tout au moins le payement en tout femps, à 
l'ouvrier^ d*un salaire suffisant Ce salaire serait réglé par le par* 
lement comme il a réglé les heures de travail; TantcNitô légis- 
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lative restreindrait en outre la production dans certaines limites. 

ËQ France^ M. de Lafarelle avait proposé de réorganiser dis- 
ciplinai rement les classes industrielles. Dans ce hut, il dcrn m- 
dait qu'il fût créé, pour chaque corps d'état, une communauté 
fibre, représentée par tm syndicat où figureraient des ouvriers 
et des maîtres, et qui appliquerait un règlement disciplinaire. 
Chaque syndicat recevrait l'impulsion d'un bureau central et 
peimanent placé dans les attributions du ministère du corn- 
merce, et ayant misâon de préparer des règlements généraux 
dans l'intérêt du commerce et de rindustrie. 

M» Bui'et aurait voulu que chaque industrie eût ses magis» 
tots élus par les maîtres et les ouvriers. Ces magistrats oom- 
poseraient, pour chaque métier, une chambre syndicale desti- 
née à régler les affaires de la profession; ce conseil de famille 
arrêterait le taux des salaires, sanctionnerait les contrats d*en« 
gagemeuts des ouvriers et garderait les livrets en dépôt; il se- 
rait en outre le bureau de bienfaisance et de secom^s mutuels 
des ouvriers. Une chambre syndicale cantonale, produit de 
Pélection, jugerait, sous la présidence du juge de paix, les dif- 
férends entre ouvriers et maîtres. Chaque syndicat cantonal 
concourrait à nommer m d^uté chargé de représenter aupris 
lu ministre IHndustrie du département. 

M. Louis Keybaud pensait que la question de l'organisation 
du travail, de manière à assurer^ en t(mt temps, à l'ouvrier nu 
salaire nuffisant, était absolument insoluble. « D'ailleurs, ajoutait 
M. Legoyt, le mal n'est peut-être pas aussi grand que les socia- 
listes affectent de le dire. Sans doute il y a lutte entre le maître 
et l'ouvrier; mais aucune des parties n'impose la loi à Tautre, 
c'est roft're et la demande qui décident des salaires. Le travail 
est-U demandé, ils s'élèvent; est-il ofert, ils baissent. Rien ne 
pourra soustraire le monde industrie! à Tapplication de cette 

loi économique, » 

Selon M. Émile de Girardin, le problème serait de fournir à 
tous les travailleurs les moyens d'arriver au bien-être par le 



Digitized by 



356 ÉCONOMIE POLlXiQU£ 

traTail, rintelligence et la bonne condnite; peor cela, 11 fandraH 

aflraûchir le salaire de la dépendance du capital et enlever à 
la concurrence son caractère de lutte pour ne lui laisser qu'on 
principe d^émnlation. Suivant lui, ce problème ne peut être 
résolu que par une nouvelle organisation du crédit, dout TÉtat 
deviendrait le dispensateur suprême. 

Blanqui ainé voyait tout le mal dans la protection exagérée 
de l'industrie nationale, qui empêchait la liberté des ëclianpes. 
«Nous avons émancipé le travail, disait-ii ^, et, chose étrange, 
sa condition, à beaucoup d'égards, est devenue plus rude et 
plus précaire ! L'apprenti ne gagnait rien, il est vrai ; mais, après 
un petit nombre d'années, son entretien tombait à la charge 
du maître, qui était comme le clief de famille de ses ouvriers. 
Nous avons proclamé la liberté Hlhnitée de produire, mais 
nous nous sommes refusé la liberté d'écouler nos produits, et 
nous n'avons conquis que la faculté de nous encombrer, » 

ce Pourquoi les salaires ne' seraient-ils pas un fait transitoire, 
disait Ros^, ou du moins un fait non absolument dominant, 
une pure variété des arrangements économiques? L'état de co- 
partageant en proportion de sa mise ou Tétat de vendeur de son 
travail, en d'autres termes de salarié, sont-ils les mêmes? Il 
ne faut se faire aucune illusion là-dessus, et c'est pour cela que 
J'ai dit qu'il y a là une des plus grandes questions sociales et 
économiques. Il ne faut se faire aucune illusion : dès le moment 
qu'au fait de partage on substitue celui de la vente préalable 
du lot de l'ouvrier, il est évident que sa position est profondé- 
ment changée; car alors, au lieu de se trouver dans le rùle d'as- 
socié, il se trouve dans le rôle de vendeur vis-à-vis de l'acheteur, 
et il n'y a pas d'homme qui ne sache que si quelquefois les 
acheteurs sont placés plus défavorablement que les vendeurs, 
c*est, dans le cours le plus ordinaire des choses, le vendeur qui 
est placé le plus défavorablement* 

1. Hittoire de l'Economie poUlique, 
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<c Par conséquent, le jour où le travailleur pourrait dire : jo 
ne veux pas vendre ma portion^ je veux conserver mon droite 
je suis associé et je veux courir les chances de la commune 
indastrie, réglons seulement quelle sera la loi du partage; — 
je dis que ce jour-là sa condition serait changée; je dis qu'elle 
serait alors yéritabiement et pleinement lihre; je dis que non- 
SGfulement sa position économique, mais même sa dignité 
d'homme serait complètement relevée. Maintenant, faut-il ai- 
lirer à cet état de choses par yoie directe^ par des institutions 
positives, en appelant à son secours le gouvemement social ou 
la loi? ou bien est-ce un but auquel il faut tendre constam- 
ment par le cours et le développement naturel des choses et 
en travaillant continuellement à Tamélioration du sort de Fou- 
vrier^ de façon qu'il puisse avoir uu jour devant lui de quoi 
attendre le résultat final et la réalisation des produits indus- 
triels? Voilà une des plus belles et des plus grandes questions 
de la distribution de la richesse. » 

De nombreuses associations ouvrières, agricoles et indus* 
tnelies, particulières et restreintes, il est vrai, se sont conti- 
nuellement formées depuis le moyeu âge dans notre pays. 
M.Dupin,dansjme lettre fort intéressante adressée àM.Étienne, 
a raconté l'histoire de la communauté agricole des Jault, qui 
existait dans la Nièvre. Il y en avait d'autres en Auvergne, dans 
le 3erry, dans le Bom-bomiais et dans plusieurs autres pro- 
vinces. Les coutumes de ces provinces attestent l'existence de 
ces associations, et Perrière, dans son lïktiimaire de SMt, 
reconnaît qu'elles étaient très-fréqnentes autrefois et très-utiles. 

Au mois de mars 1848, M. Olinde Rodrigues adressa à la 
commission de gouvernement pour les travailleurs tme lettre 
sur les moyens de réaliser l'association du travail et du capital. 
Voici les moyens qu'il proposait: 

« Désormais, dans toute entreprise industrielle, soit agricole, 
soit manufacturière on commerciale, le travail et le capital 
seront associés et représentés ainsi qu'il suit : 
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D Les trayailleurs ciêâ deux sexes attachés à reuUeprise ou 
leurs délégués, s'ils sant tiop nombreux, se réuniront période 
quementen assemblée dfs repr/sontaiits du travail. 

» Les capitalistes, pioprietaues ou commaudiumes de i'ei^ 
tiepiise se réuniront aux mêmes époijues en ww^^ dea r^ 
présentants du capital. 

» L'asseml.lée générale, composée des uns et des autres, seia 
convoquée pour entendre ; 

I» 1<> La lecture et les déreloppeaMOts du rappcot de» gérants 
poiir Fexercice écoulé; lequel auia dù être disUibué d'avance à 
tous les intéressés. 

» 20 Toutes les observations^ réelamations ou propositions 
que ce raifort fera naître, et qui seront mentionnées au précis* 
verbal. 

» Le procès-v(^bal de rassemblée générale sera renvoyé à 
une econmission d'arbitres élus en nonibre égal et s^[iaré]iient 

par l'assemblée des travailleurs et celle des capitalistes. Ces 
arbitres se reuuirout poiii* cliuisir et s'adjoiii'lie un tieïs arbitre 
et constituer détinitiveineut la conunidcïion arbiUale. 

» La commission arbitrale, investie des pouvoirs les plus 
étendus par ces deux assemblées, statuera souverainement, 
dans le plus bref délai, sur le rapport des géiiUits, et sur toutes 
les q;uestions d'intérêt social qui auront été soulevées par ras- 
semblée générale» 

» Elle recoiiuaitra et constatera le prix de revient des pro- 
duits de rentreprise en raison des s^daires annuels du travail» 
de Vintéiét et de ramortissemenA annuel du capital. 

» Elle établira, pour l'avenir, le règlement du travail et des 
salaires, ainsi que celui de rintéiét et de rauiortissemeut du 
capita.1, de manière à procurer à l'entceprifie la ^euta la pl«s 
avantageuse de ses produits. 

» Elle ré^ïleict i judcumilé due aux travailleurs dêj^Iaoes par 
suite de reluîmes opérées dans la main-d'CBUVie» et notamment 
par suite de l'introduction de machines ou mécamcinfts; estte 
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tademnité devra être estimée pour cbicim d*eux es raison da 

ciiômage auquel il est exposé, et de son exclusion des bénéfices 
à e^iei de l'emploi des nouveaux proeédés. 

» Elle vérifiera et certifiera le compte de gestion, approHven 
ou reioi inoi.i les iiiusures pro|»os6es pour Uaveuir, et fixera la 
portion des i)énéfices à laisstn- eu réserve» 

» Ënfin^ la commission arbitrale pourra pronotteer, sek» la 
gravité des motife, la révocn^n des gérants et la dissoluliou 
de l'enireprise, et eu proposera le mode de liquidation et de 
réoiganisatioaii, s il y a lieu. 

» Les bénéices de Tentr^frise restant dieponyM^ apvèe le 

pielèveiiieiit : 

» io Des salaires payeà a tous les travailleurs des deux 
sexes ^ auront été attachés à r^itrq^rise pendant tout ou 
pafrtie de Veierc»e auquel s'applique le compte de gestixm, 
jouj ualiers, ouvriers, conlre-maiUes, iiigénieurs, employés, gé- 
rastSy diredeors ou fermiers; 

)» 2« Des dividendes fixes, alloués axa capitalistes, propirlé« 
tazres on Gommaiiditaives, pour intérêt et amortîssemeat; 

» a* De la portion à laisser eu rés4srve; 

» Seront répartie entre toos iwMi^kwfi et €i^(iiMt9, selon le 
cfaiiTre chi ssdaire et du cUividende fixe de eham. 

p Le salaire et le dividende fixe do chacun seront augmentés 
pctr suite de cette répartition, dans le rapport, égal pour tous, de 
la somme des bénéficesà r^paartir à la somsae totale des sa- 
laires et des dividendes fixes. 

» Les délibérations de la commission arbitrale seront publiées 
el distnbi^ à tons les intéressés, travailleurs et caj^talistesi. j» 

Le 20 mars 1848, M. Wolowski disait à la commisston de 
gouvernement pour les tiav.ûUeiirs : a Vonr améliorer le sort des 
classes laborieuses, il ne sullit pas (fue la répaitition soit plus 
éqoîtaNe, il f^ut surtout qne la produclioa aoit «onsidéraWe- 

U Toir rEstafeite du 20 mars 1819. 
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ment aiigmeutée... C'est avant toat par l'augmentation de la 
production agiicole que l'amélioration du sort des travailleurs 
peut être obtenae. Si la production agricole est développée, le 
liche, n'ayant qu'un estomac, ne consommera pas davantage ; 
toute la part obtenue en plus profitera aux travailleurs. En 
outre^ le prix des matières premières diminuera d'autant, et 
llndustrie sera d'autant plus prospère. » 

M. DnponWWhite ayant dit qu'il ne voyait pas pourquoi les 
anieiiorations agricoles précéderaient les améliorations indus- 
trielles; que le résultat serait une baisse dans le prix des sub- 
stances alimentaires, et par contre-coup dans les salaires de 
l'industrie, de sorte que la situation des travailleurs se trouve» 
rait n'avoir pas changé, M. Wolowski reprit : « Je a admets 
I nullement que le prix des salaires se règle sur le prix des sub- 
sistances. Aux États-Unis, le prix des subsistances est très-bas, 
celui des salaires très-haut; en France, le contraire a lieu; la 
règle du salaire, c'est le rapport entre rolîie et la demande. 
L'État peut et doit améliorer le sort des travailleurs^ mais eu 
respectant ce principe. Que l'État agisse, sur le travail oifort, 
par le développement du capital intellectuel, de l'activité hu- 
maine; sur le travail demandé, par Timpulsion donnée à tous 
les grands travaux d'utilité publique, par Tamélioratioii des 
voies de communication, par le crédit, par tous les moyens 
enfin qui peuvent développer la masse des produits : c*est 
bien. Si la pioduetion augmente, et que le travail s'amé- 
liore, l'expression du rapport des deux termes changera 
au bénéfice du travailleur. Intervenons pour agir sur les 
deux termes du rapport; mais respect au principe de leur 
équilibre. » 

Aux yeux de M. Vidal, « le rapport de Tofire à la demande 
est un fait et non point un frincipe. La loi de l'offre et de la 

demande, qui régit toute l'économie, au dire de quelcjucs écri- 
vains, n'est selon lui que la théorie de la force et du hasard. 
» £n fait, il est malheureusement vrai que tout est soumis 
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at^jaard'hm à cette loi brutale de Tofiie et de la demande; luaie 
il est souYerainement infutte qu'il en soit ainsi. La loi de Toffire 

et de la demande est l'expression d'un f;ût incontestable; mais 
combiuee avec la doctrine du laisser faire^ elle abouUt à la 
lîolation des droits les plus sacrés. 

» Cependant le taux des salaires n*est pas toujours déterminé 
par le rapport de Voffte à la demande. Même aujourd'hui, cette 
loi injuste rencontre des exceptions. Dans tous les services pu- 
blics, dans toutes les administrations or^iimséet, le travail n'est 
point mis au rabais, on n'adjuge point les emplois à la sous- 
enchère. L'orgamsatiou du travail doit précisément assurer à 
tout honmie ce minimum de traitement que l'État garantit 
aux f onctiomiaîres^ quel que soit le nombre des concurrents et 
des solliciteurs. L'organisation élèvera chaque travailleur au 
rang, à la dignité de fouctiounaire, elle lui garantira dans 
tous les cas l'aisance et la sécurité, elle le fera participer, en 
outre, aux bénéfices de la production. Elle neutralisera précisé 
ment le désastreux, effet de l'oiire et de ia demande. 

» M* Wolowski a dit qu'il fallait augmenter la production; 
je sois de son avis; mais, tandis qu'il fait appel à l'individua* 
Usme pour multiplier ia lichesse, j'invoque, moi, Funion des 
forces, la puissance de l'association. L'égoïsme, llntérôt person- 
nel peuvent bien surexciter un moment les instincts ou provo- 
quer des efforts; mais tout ce qui s'est fait de grand sur la 
terre a toujours été accompli au nom d'une idée ou au nom 
d'un sentiment. Ce sont les idées généreuses qui inspirent les 
grandes choses. On peut organiser le travail de telle sorte que 
rémnlation soit développée au plus haut degré, sans recourir à 
l'appât de l'intérêt individuel; on peut exalter le courage du 
travailleur jusqu'à l'enthousiasme, au nom du devoir, au nom 
de la fratemilé, de la justice; on peut trouver dans les mobiles 
purement liioiaux des stimulants de production bien autre- 
ment énergiques que les ressorts de l'individualisme ou de l'in- 
térèU» 
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<c II ne s*agit point, disait encore M. Vidal à la conmiission 
de gouveruâment pour les travaiikurs^ le 20 mars 1648^ de 
firaiksfofiDer dûectement TÉtat en {ffodnctenr uiûTeTsel^ maïs 
tout irim|tonent de le faire intervenir pour commanditer le tra- 
vail, pour assurer aux ouvriers qui n'ont point de capitaux cette 
liberté do&t tous parties tout à rbeure. Pour être lUve^ U ne 
wâSA pas d'ayoii le droit de développer ses facultés, il faat es 
avoir les moyeus ou le pouvoir. L'Etat mettrait précisément au 
sirvice des travailleurs ks moyens de deveiûr vraiiaeniet &ûm- 
pUteineixt Libres. 

» M. Wolowski croit que le capital, conmie la lance d'Achille, 
guérira les blessures qu'il a faites. Oui, mais à la coiMiitio& 
qu'il ehange de mains. Si TÉtat loumit te crédit ans oovriersy 
k capital social, sans doute, pouira gnim les blessures c^k 
capital individuel et la coiicurreiice out faites aux classes la- 
borieuses, mais cela suppose un ordre nouveau, un complet 
elfcaBgement dans les relations de travailleur à caj^rtadiste. 

» n est bien entendu que l'association que nous proposeas 
sera purement volontaire. înous ne voul«)us point recruter de 
force les travailleurs et les enr^ malgré eux. Nous offiroas 
aux ouvriers les moyens de s'associer, de travailler pour eoac- 
nièrnes; nous les meituns en état de développer complètement 
leur activité, leur liberté, à cèté de leurs égaux, de leurs £rère& 
Et comme nous pensons cfu'îi faut tout comk^er, dirîgar et or- 
ganiser, nous mettons à la tète de ces ouvriers un ingénieur 
qui les aide a l-ieu faire; qui, par ses conseils et par ses con- 
naissaoees spéciales, les empècke de mai £aire. 

» On a parlé de prodttc^on illimitée. L'iessêfitiel D*est pas à9 
produire à rexeès^ mais de produire en vue d<*s besoins de la 
6onsommati(Mi. Tout ce qu'on ^'odubait au delà serait déper^ 
ditiou de forces et de capitaux, et non pas^aceroisseraent de il* 
ehesses. Par Forganisation, on peut équilibrer les bosoîiis et les 
inu\ ( lis, proportiouaer toujoms l'oflre à la demande, arriver à 
la stabilité des prix, supprimer la concurrence, élever le prix 
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te isayail» léaUser la lib^ poui Um, Tégalité et U fratei^ 

« Les mines de fer de la Hongrie, celles da Hartz, repartit M. Le 
Play devatti la loème agsemblée^ soat organisées d'après €«â 
ptineipes. Les résultats sofit oa ne peut plus fayorabks au 
système de l'association. Le principe de la Idorarclûe des fonc- 
tkMis y est adnûs* Le salake n'est pas le môme pour tijus^ mais 
il est Id ittéifié pour les ouirrîmdeeliaQae calé^one. Le Harts^ 
plateau stérile^ serait ishabitaîiie sans les hetaveux efEéts de l'as» 
sociation; une population de eim^uant^ mille habitants y vit 
Jj^eureuse dans ce systè^hs. Les naines de la Russie sont exf^i- 
tées d'après ks mènes pdneipea. Ua ollcier^ BOmmé patr rem» 
pereiu', y veille à leur lidèle ap[ilicatiQii. J'ai fait le Lilan d'un 
ménage de mi russe employé aux travaui des mines ; yai fait 
le Jnlau d'un ménage d*ou¥iier français dans des oonditi<ms paa* 
tables, et, je le dis à regiei» fai trouYé que le s^l maee étoh 
incompaiaLleineut mieux traité qvte Touviier de France. 

j» Je n'ose a^ûnaer que pour toules les indusines l'applieatioa 
de edsystèine soit possible ;a»iaee que j'afiiBie^e'esIciiie peur 
l'industrie des mines, qae je connais spécialement, l'application 
serait aussi facile qu'avantageuse » 

BereBaiit plus tard sor ees associations; M» Le Plaj dieaivi daae 
son livre, l£9 Ouvriers twnfiem : 

« Les corporations des mines de rAllemaLpie atténuent ou au- 
nulent les inconvénients que pourrait entraîner la eonourrenoe 
locale eu expleitaiLt, dans une haute yoe d'eBsemble, tous les 
gîtes minéraux d'un même district, bien qu'ils constituent des 
propriétés distinctes. Elles centralisent en outre la culture des 
loi^ts, raaiéii&gemeut des eaux nioirieei^ fusitou des mine- 
rais et le cemnerce des métaux. Dans ees cen^ofiSy elles oui 
pu organiser eu favenr de lenrs ouvriers un vaste système d'as- 
sktauee et de dkection embrassant toutes les éventualités qui 

) . Moniieui\ S4 mais 1848* 
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pourraieut troubler le bien-être des familles. Les lois qui règlent 
en Suéde Toi ganisation des hergsJags arrivent au même résoltat, 

tout tu laissant à uiie muliiUide de particuliers le soin d'exploi- 
ter les mines^ les forêts et les usines; elles interviennent surtout 
en supprimani les luttes que pourrait provoquer entre les di- 
vers concurrents Tachât des bois et des charbons; les règlements 
des bergslags assurent eu outre le maintien des qualités de mé- 
taux garanties par les marques de fabrique^ et elles s'opposent 
par là à ee que les conditions d'une concuirence loyale soient 
faussées par l'avidité des exploitants. 

n Ces institutions^ il importe de le remarquer, s^appliquent à 
des industries dont le développenoent est subordonné aux res- 
sources fournies par les mines, les forôts et les eaux, ou, en 
d'antres termes, dont les produits sont limités par la nature 
môme des choses. £n réglementant la production, on n'apporte 
donc aucune entrave à Tessor des industries; on se borne à. mo- 
dérer une rivalité qui ne pourrait s'exercer que d'une manière 
stérile. Des règlements concernant ces cas s[) ciaiLx sont donc 
exempts de la plupart des inconvénients qu'ils offriraient s'ils 
devaient s'appliquer à Tensemble du régime manufàctarier. Os 
deviendraient intoléraMes dans la pluiKu l des districts métal- 
lurgiques de l'Occident, dont la production peut être indéfini* 
ment accrue par Tintervention des machines à vapeur et Fem* 
ploi du conibustlble minéral. Ainsi une législation analogue a 
régi pendant longtemps avec succès les usines fer de la France. 
Cette législation subsiste même encore en principe ; mais, depuis 
vingt ans, elle tombe en désuétude par Tavénement d^me mul- 
titude d'usines à la houille. Il est même à remai'quer que dans 
les contrées d'Aliemaguc et de Suède où l'industrie minérale 
continue à reposer exclusivement sur remploi des eaux motrices 
et des bois, les personnes les plus éclairées supportent impatiem- 
ment le r«_^girae des corporations et des bergsiags; elles appré- 
cient peu les conséquences directes de ce régime, la stabilité de 
l'industrie et la sécurité des existences individuelles; elles se 
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montrent, an iDontraire, piéoccupées des petites entraves qnll 

ûpp<jso indirectement à la lil^erte des transactions et au progrès 
géui 1 il de la société. Les honinii s d'Etat les plus iniluents sem- 
blent attacher leur gloiie à abroger ces législations exception- 
nelles et à introdniie pins de liberté dans tontes les branches 
d'industrie. Ces tendances fournissent au moins un avertisse- 
ment touchant l'exU ème réserve qu'il convieut de garder eu ce 
qni oonceme le letonr aux règlements restrictifs^ dans les con- 
trées de l'Ocddent où les populations sont exposées à la pression 
d'une concurrence exagérée. » 

Le patronage est encore un moyen efâcace d'émancipation 
ponr la classe onynère.Mais le patronage a aussi ses dangers; il 
pent gêner la liberté du travailleur ou du consommateur. 

« Lorsque le patronage se présente à moi, dit M. Michel 
Chevalier^ sous la forme des relations qui existent entre le sei- 
gneur et le serf, je le repousse avec tonte Ténergie dont je suis 
capable s'il s'agit de le reproduire dans notre Occident; mais 
de ce que je suis opposé au servage, est-ce à dire que je doive 
être l'ennemi systématique et absolu du patronage, c'est-à-dire 
de la sollicitude active et intelligente du fort pour le faible? 
Tant qu'il y aura des hommes sur la tene^ il y en aura qui, 
attardés sur le chemin, auront besoin qu'une main amie les 
soutienne et les pousse. 

» Le patronage pent et doit changer de forme; il est progressif 
de sa nature, parce que, même chez le plus pauvre et le plus 
faible, le sentiment de la dignité personnelle est en progrès 
continu, et le sentiment de l'indépendance individuelle est de 
plus en plus éveillé; mais le patronage est inhérent à la société 
même, parce que la société se compose d^étres mégaux, non en 
droits virtuels, mais en facultés et en puissance. 

» De même de l'association : les conditions qui la règlent 
peuvent changer, et j'en reconnaîtrai la mobilité autant qu'on 
le voudra. J'admets qn*il ne faut pas faire de rassociation une 
cliaixie qui paralyse ^les mouvements de l'individu et compiime 
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le ressort, individuel. J'accorde qu^'cn Russie l'association est 
poussée à ce point que l'individu n'y est jamais en possession 
de lai*mèine. Il y vit dans une condition qui ressemble à celk 
de Tabeilfe dans l'essaim^ et c'est dans cette eÎTilisation un dé- 
faut considérable. Il n*en est pas moins vrai que la sociabilité 
est un des plus beaux et un dos plus féconds attributs de la na- 
ture humaine. On mutile l'individu lui-même^ on dépouille la 
société de la consistance sans laquelle elle ne peut durer^ si 
Ton empêche la sodabilité de se manifester. L'homme est de 
tous les êtres celui qui possède la personnalité la plus forte^ et 
c'est pour cela que dans une société avancée il est indispen* 
sable qu'on reconnaisse les droits individuels, et, [(our appeler 
les clios» s par leur nom, que rhonimc soit investi d'une liberté 
étendue. Mais^ en même temps, l'homme est l'être social par 
excellence. Entre ces deux manières d'être, ces deux fortes, ces 
deux puissants mobiles, la personnalité et la sociabilité, je ne 
crois pas qu'il soit pos&ible de faire un choix et de dire : celle-ci 
vaut mieux que l'autre. 1/art do la civilisation consiste^ non 
pas à sacrifier celle-ci à celle-là, mais à les combiner, à les dé- 
velopper réciproquement, à les fortifier Tune par l'antre; et 
une des piTuves les plus ?ipnifiratives du ^énie d'Arjstote,c'est 
la définition qu'il a doimée de Thomme, en disant que c'était 
un être ^ la fois raisonnable (c'est-à-dire doué d'une raison in* 
dividuelle) et sociable. » 

En Angleterre, chacun jouit pieiiiemeut du droit d'association. 
La faculté de s'associer, de se concerter, d'agir en commun, est 
exercée par les Anglais de cent façons dans les affaire^ reli- 
gieuses et politiques, dans les questions de bienfaisance, de tra- 
vail, etc. L'ouvrage de M. Leplay présente des exemples curieux 
des formes que revêt l'association en Angleterre, dans les af- 
faires industrielles. M. Michel GhevaUer en cite un qui est 
très-curieux. 

« A Sheiiield, dit-il, les ouvriers qui travaillent l'acier se 
sont constitués en corps destoés à garantir leurs intérêts par des 
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rooyetiR (jn\ vont jus^jn'à la limite où commence la violence 
la plos manifeste. Dans le Imt de se proléc;er contra ks e£M« 
de la coBComnee, ces assoeiations ont posé en principe que le 
nombre des ouvriers ne peut être aiiainouté par les cîiefs 
d'industrie. A cet effet, elles ont décidé que les apprentis ne 
ponmieni èire recmtés qae parmi les enfants des onvriers de 
la Mrique^ et^ comme sanclioii de cette règle, qu'on déserte-^ 
rait en masse les ateliers des chefs d'industiie ([ui tenteraient 
de l'enfreindre. £llûs ont fait pins s'il est possible : dles ont 
txé le salaire, ponr tout le détail de la fabrkatîm), par nn tarif * 
qui ne peut être modifié que du consentement iimtnel des ou- 
vriers et des maîtres. En cas de raientissenieut dans les tra- 
yanx, les chefs d industrie penrent fenvoyer de l'atelier les 
bras dont ils n*ont pas l'emploi; mais Tonvrier qui reste oc- 
cupé reçoit intt'jn alnraent le salaire porté au tarif. Et récipro- 
^[oement, dans le cas où l'industrie prendrait une activité ex- 
traordinaire, les ouvriers sinterdisent de réclamer aucune aug- 
mentation de salaire. Les ouvriers laissent prôlever sur leur 
aalaire^par les associations, une certaine quotité qui forme un 
fonds commun à Taide duquel, lorsque la fabrique est languis- 
sante, on entretient les familles dépourvues de travail. Co 
même fonds servirait de ressources dans le cas où Fou serait 
mis en grève pour intimider les chefs d'industrie, pour les 
amener à composition. Gomment des assoeiations de ce genre 
sont-elles tolérées par le législatonr, et conmient ne mettent- 
elles pas le pays en leu? C'est qu'ici intervient une force, la 
plus grande de toutes dans les pays civilisés : l'esprit réciproque 
de modération, le profond sentiment des droits respectifs des 
deux pallies en présence. Les ouvriers mettent à la tète de leur 
union des chefs pris dans leur sein qui sont dignes de cette po- 
sition difficile, et qui résistent à tous les entraînements et à 
toutes les obsessions, d'où qu'elles Tiennent. C'est sui leur 
prudence, pour le moins autant que sur le bon esprit des chefs 
dlndttstrie^ que reposent le succès et Fexistence même de Tin- 
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stitntion. En fait, grâce à leur habileté et à lear sageese, le 

pouvoir énorme, l'autorité al)soliie ot illégale ([n'ont assumés les 
ouYiierg, et d'où pourrait sortir la désorganisatioii même de 
rindustrie^ ne parait pas donner lieu à des abus regrettables. 
D'une part, les rancunes populaires se trouvent amorties, les 
prétentions déraisonnables sont disciplinées et réduites à des 
proportions aeœptables; d'autre part, le bien-être de rouvrier a 
ses boolerards. Mais en qnel autre pays trouverait-on un degré 
égal d*6quité et autant d'esprit de conduite parmi les chefs des 
• unions^ un pareil esprit de conciliation parmi toutes les classes 
de la société, au niUîeu du choc d'intérêts enflammést » 

PAUPÉRISME 

« Pris dans un sens absolu, dit M. Yi^aid, le mot de imw- 

lycU exprime toute situation où les besoins excèdent les moyens 
d'y pourvoir. Il nimplique donc pas, comme les mots d'mdi- 
gme et de mîMérê, ridée d'un dénûment complet, mais oeUe 
que produit llnsnflisance des ressonrces con^arées aux néces- 
sités. » 

Dans son Traité de la BienfiUmnce publique, Beùesmùo s^ài- 
tache d'abord & définir la pauvreté et Tindigence. « Ces termes, 
dit-il, employés comme synonymes dans le langage usuel, sont 
loiu d'exprimer la même idée et de peindi'e la môme situation. 
La pauvreté est le degré intermédiaire entre la gêne et la misère; 
elle conduit et confine à l'indigence, mais elle n'est point en* 
core l'indigence même : elle est un danger autant (pi'une souf- 
france. Celui-là est pauvre qui n'a pas suffisamment le uécessaiie, 
qui ne Ta qu'à moitié, qui ne Ta que strictement; celui-là est 
appelé pauvre qui n*a pas de quoi subsister convenablement 
suivant sa condition. L'indigence est une pauvreté extrême : 
c est la privation du nécessaire ; c'est le dénûment absolu. Il 
suffit, pour être pauvre, de n'avoir rien en propre, ou même de 
ne posséder que peu de chose : il faut, pour éti-e indigent, se 
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trouver hors d^état de se procurer soi-même ce dont on manque. 
Le fativrc n'a pour subsister que ses bras; Vindigent n'a pas de 
quoi subsister. Le j^uvrt éprouve des privations; Vindigent est 
exposé à périr. Le pami a surtout Ijesoin d*appui; à Vindigent 
il faut des secours. On doit empêcher que la situation du pauvre 
ne s'aggrave ; il est indispensable que celle de i indtgmt soit 
soulagée. » 

Suivant madame Marie Meynieu % « la pauvreté est dans 

le langage ordinaire, et abstraction t titc de l'acceptation rela- 
tive du mot^ l'état de ceux qui ont besoin d'un travail journalier 
pour se procurer les objets que i*usagea rendus nécessaires aux 
classes les moins aisées de la société; ne pouvoir se les procurer, 
c'est l'indigence, état qui devrait être exceptionnel , passager, et 
susceptible de remèdes individuels; le paupmsme, c*cst l'indi- 
genoe avouée^ permanente, organisée, qui réclame le droit de 
vivre sans travail, et de dévorer un fonds commun auquel il n*a 
rien apporté, quelquefois par sa faute ,toujoui's pour son malheur.» 

« 11 n'y a point d'indigents chez les sauvages, dit De Gerando, 
parce qu'ils le sont tous presque au même degré. A mesure que 
la civilisation se développe, les inégalités se développent aussi, 
et les rangs inférieurs souli'rent et de leur dénùment réel et de 
ce que leurs habitudes participent toujours plus ou moins des 
influences de la civilisation. L^ conditions de lindigence va- 
rient suivant les climats; elles sont subordonnées aux habi* 
tudes; elles se mesurent par des comparaisons. En vain diia-t-on 
que les besoins nés des habitudes et des comparaisons sont des 
besoins factices! Qu'importe, dès que la privation en devient 
omèlleT Le pauvre ne doit point être un paria! Il a besoin 
d'une certaine considération morale pour l'aider à se relever à 
ses propres yeux et aux yeux des autres. Que servirait de 
ravoir empêché de mourir de faim, si on ne le préservait de 
la dégradation? » 

9 

1. Encyehpédîê ée$ giM du Mon^, arLieto PAOFémims. 
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« Autour de tout grand centre mauufaoturier yieut^grouper^ 
dit madame Marie Meynieu, une population e:9:posée aux Tiois- 

situdcs de la vie indiistiielle^ à ses travaux exagérés, à ses 
oliômages inipicvuô. Le changement de modes le plus Mvotej 
un perfectionnement mécanigue, un revirement des tarifs, une 
querelle de cabiuet entraînant la paix ou la guerre, le progrès 
industriel de l'étranger qui transforme un clialand en mi rivalj 
l'apparition dans la lice d'un capitaiisie plus opulent, une 
seule de ces causes, toujours imminentes, suflt pour fermer 
les pMites d'une lilature uu d'une usiiie à des ouvriers qui, pour 
acheter le pain de clia<|ue jour, eu attendent le solaire. £t c'est 
en vain qu'on se récrie sur la cruauté de cet ahan4c)^> Q[u*Qû 
demande poiu' l'homme les privilèges de la hôte de somuic^ t^ui 
trouvt^ iiimè la niortâ êâ,ison lUièic et fomxage. E^Qisê à tous 
les ^lasards d'une coucarreiace sans hm, ioyi» de piodirâ à 
meilleiur marché que ses rivaux, ou de oess^ de produhe, h 
maître n'a sur Touvrier que l'avantage de j^OjU.v.oir ^^tdu^ 

plus loByirtêiftp les ûhaofies de revenir, j» 
AI. . Le. flxj rattoci)^ le paupéiifme i Vifo^oyjffim Ai^.ph 

pulalious : 

« Les indiYÀ(Jns prévoyants^ ditril S se recoiiimaiydeiPt tout 
d'^ord par Vmm ^u tm^ .et.par ia ttfwppéraiy»; Am 
quelque ccmdi^ioA sévère qu'ils soient placés, ils trouvent dcmc 
en eux-mêmes des ressomces iiifalUibics pour s'a$^i^£iu' 4^ 
moipei^ d'ewtence« Us ne.jt^ftiteiit JH^ém^ fiiis à w 
delà da ce but lorsque les institutions m les mom^ n'entiaFent 
pas icur essor; et si, à leur' qualité disliuctive, ils joignent la 
moraUt^^ et 1 intelligence^ on les voit bientôt s'élever au-des^ 
de la oQudttiQiL où. ils sont nés, piûs daiser, bQngraWment 

dans ks rangs supérieurs de la société. Pour réussir autaut 
que le comportent leui s qualités morales et individuelles, les in- 
dividus de cette catégorie ont seulement besoin de t^yer 

ê 

1. Les Oum'àâi'ê êm'Gpdms. 
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dans la eonstitation sociale et chez les patrons pour le compte 

(lesquels ils travaillent, au déLul de leur carrière, udc l'crûie 
diieciioii leligieuse et la liLre disposition de leuis aptitudes. 
C'est (iliez eux (puè se trouve cet amour raisQttAé de rindépen* 
dance qui est la principale force des peuples aussi bien que des 
individus; ce sûul eux iiiu, eu multipliant progressivement 
cliez les nati<>j!s uccidentales^ oui rei^^ ceUes-ci di^uâs de la 
liber ié dont eUes jouisseiot. 

» Les individus imprévoyants peuvent posséder la plupart des 
veituô qui contribueut au succès des précédents; comme eux, 
ils se distinguent parfois par d'éminentes qualités du cœur et de 
Tespiit; souvent même leur i^pirévoyance se lie à des qualités 
honoral^les ou charmantes : à la générosité, au dévouement, à 
reuUiousiasme, à la foi dans la lionté divine. Mais l'impré- 
voyance laisse aa milieu de ces vertus um laosàm esseotieUe : 
elle les rend stériles pour la plupart, et empêche toujours un# 
famille de se créer par sa seule nulidîivu une position assm'ée^ 
à l'abri des éventualités qui viennent de temps en temps 
per inopinément tes existences humaines. Alors même, qq^^ 
sous tous les autres rapports, elle se trouverait placée dans les 
coudiliuns les plus tuvui.ii)ius^ la famille ne peut écliapper aux 
privations résultant de ces éventualités que si une iuiluence su- 
périeure suppléeicette insuj^ance par une vigilante soilicitude* 
Les ouvriers imprévoyants, par eela même qu^ils ne peuvent 
Subvenir par leui& propres ressources aux difficultés acciden- 
lelles de Texlstence^ sont incessamment rameniès, nonobstant Icjp 
chances henrauses qui se présentent^ vers lacqpditionoùilssont 
nés; Pétat de dépendance où ilsvivent est nécessaiie et permanent, 
par ce qu'ils eu portent le principe eneux-iiicuiêS. Cette dépendance 
devient plus rigoureuse lorsqu'au défaut de prévoyance se joint 
rabsencedcs verttis sur lesquelles repose la conservation des socié- 
tés; lorsque, par exemple, les populations s'abandmment sans me- 
sure à l'impulsion des appétits matériels ; lorsqu'elles sont portées 

vers las habitudes de la vie nomade, et montr ent mm^ peu d'in- 
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clination pour les travaux de la vie sédentaire; lorsque sinlout 
le seulimeut religieux n'est point assez développé pour leur 
foniDir un appui contre leur propre faiblesse. Les individus 
appartenant à cette seconde catégorie^ s'ils sont abandonnés aux 
inspirations de leur libre arbitre, ne peuvent donc Jouir de la 
sécui'ité, qui est le premier besoin des populations; poui' que 
Tordre et Tbarmonie se maintiennent dans la société^ il est né- 
cessaire que ces individus y trouvent tout au moins protection 
et assistance, quelquefois une direction effective ou un frein sa- 
lutaire. Ces types composent encore la masse des populations de 
l'Orient^ et c'est surtout à leur imperfection morale qu'y est dû 
le maintien de l'ancien légime d'autorité. Trop nombreux en- 
core à l'autre extrémité de l'Europe, ils sont la principale cause 
des embarras qui pèsent aujourd'hui sur les sociétés de TOcci- 
dent Ces dernières doîTent donc^ avant tout^ les émanciper; par 
llnitiation à la prévoyance^ pour obtenir les conséquences fé« 
coudes qui ne se trouvent encore qu'eu germe dans leurs insti- 
tutions. 

» Les nations européennes «mpbient unemultitude de moyens 
pour asdster et diriger les populations imprévoyantes. Les uns 

reposent exclusivement sur la force des mœurs, d'autres sont 
établis par des prescriptious formelles de Tautorité; les plus 
nombreux se rattachait à des institutions qui admettent l'inter- 
vention combinée des mœurs et des lois. 

» La force prépondérante des mœurs se révèle surtout par 
l'adoption d'un bon régime d'engagements, par l'organisation 
spontanée des émigrations périodiques ou permanentes, par les 
garantes que ropînion publique réclame des jeunes gens aspirant 
au niaiiage,par l'organisation intelligente et la direction mora- 
lisante données au patronage et à la chanté privée, par les habi- 
tudes qui initient les individus à la propriété des animaux 
domestiques et des habitations, qui se rattachent à Tacquisition 
des vêtements de prix et des bijoux, etc. H existe çâ et là dans 
rOcoideut quelques districts où ces mœurs ont acquis assez de 
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force pour faire toniber en désuétude la plupart des lois an- 
ciennes organisant rassistauee en faveur des populations. 

)) II en est autrement chez les peuples de FOrient : le bien- 
être des classes inférieures et la prospérité do TÉtat n'y peuvent 
être assurés que par des lois positives^ imposant formellement 
aux uns le poids du travail manuel, aux autres les cbarpres de 
Fassislance, et entravant, par conséquent, la liberté à tous les 
degrés de la hiérarchie sociale. Assurément il n'existe pas, 
même parmi les sociétés les plus avancées, une seule grande 
nation où les classes imprévoyantes puissent se i>asser de 
Tappui qu'elles trouvent dans certaines institutions positives; 
mais on commet nne grave erreur lorsque, pour remédier 
aux maux qui s*y manifestent accidentellement, on propose 
d'avoir recouis aux luis qui, chez les peuples les moins avancés, 
organisent impérativement Tassistance. Une telle nécessité 
constituerait chez le peuple où elle serait reconnue un symptôme 
irrécusable de décade nce. Ceux qui ont foi dans le progrès de 
la nationalité à laquelle ils appartiennent doivent, en pareil 
cas, diriger leurs efforts, non vers Taggravatiou des lois d'assis- 
tance, mais vers la réforme des mœurs.» 

Les socialistes demandent la suppression du paupérisme à l'or- 
ganisation du travail. Toute misère provient, suivant eux, de la 
mauvûse direction dbonée à la production dans le système de 
la libre concurrence, de roppression du capital, maître du tra- 
vail dans notre organisation sociale, qui, par suite de la trans- 
mission héréditaire des instruments de travail, donne trop au 
hasard de la naissance et à Tégoïsme des détenteurs de la ri- 
chesse. 

« La science, dit M. Louis Blanc découvre sans cesse des 
moyens nouveaux de remplacer les services de Thomme par 
ceux de la nature. 

» La division du travail centuple les forces de la production. 

L Réponse à M. Thien. 
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» Les barrières comnserciales cpû séparent les peuples tendent 
à dispaialtre. 

» La production concentre de plus en plus ses ressources et 
son action. 

» Les relations vont s'éteiidant chaque jour davantage par le 
développement du crédit. 

» Eh bien ! de toutes ces choses^ dont chacune porte le carac* 
il'Ye du progrès et qui, dans un régime moins déplorable que le 
nôtre, constituerait un piogi-cs profitable à tous, il n'en est pas 
une senle qui ne soit de nature à aggraver, au moins pendant 
tm temps déterminé, la position d*un grand nombre de tra^ 
vailleurs. 

» Chaque machine ucuveile est pour qui l'emploie une source 
de bénéfices; mais elle chasse de Tatelier une foule de journa- 
liers dont elle supprime aiusi la propriété, cVst-à-dire le travail. 
Les malheureux qui se trouvent atteints courent frapper à la 
porte des ateliers où travaillent leurs frères; ils offrent leurs 
services au rabais; ils font baisser le salair( par Tempressement 
de la deniaiide; et jusqu'à ce que réqnilil»ro soit rétabli entiè- 
rement, jusqu'à ce que l'iniluence de rinvention nouvelle soit 
devenue tout à fait bienfaisante en se généralisant, c*est sur la 
téte des lailtles que pèse tout le poids de l'innovation qui a lait 
la fortune d'un seul ou de quelques-uns. 

» La division du travail serait, dans une société bien réglée, 
d'un incontestable avantage. Sous le présent régime, que fait- 
elle du travailleur? Elle tend à le pousser au dernier degré de 
l'abrutissement, en occupant sa vie tout entière à façonner la 
téte d'une épingle ou à tourner une manivelle. 

» Pas de baiTiore commerciale qui, en tombant, n'ouvre pas- 
sage aux produits étrangers et ne déteimine à l'intérieur une 
• crise momentanée. Qui en soufiùre ? Presque toujours c'est l'eu* 
vrier. NVt-on pas vu des spéculateurs fonder sur ces moments 
de gêne des calculs tristement réalisés? La perle qu'ils é]>rou- 
vaient sur le bénéûce, ils la lejetaient sur le salaire, entretenant 



Digitized by Google 



PAUPÉRISME 318 

du Teste ràctiviié de la productioh et emmagasinant les pro« 

duits. La crise passée, ces produits avaient uu écoulement facile, 
et le spéculateur se trouvait plus l iclie de ce qu'il aurait dû 
perdre et de ce qu'avaient perdu de malheureux journaliers, 
Cest là de Vhistoîte : eu sait-on de plus poignante ? 

)) X'.:\ production, eu se conceuirant, permet nm éccnonii'^ r.o- 
taMo dans les fr n< <! > main-d'œuvre; mais, d'un autre côté, 
elle est obligée d'étendre sou marché outre mesure^ de compter 
sut dès consommateurs qui vivent au loin, qu'elle ne connaît 
pas, dont elle n'a aticun moyen de supputer 1p nombre, et dont 
les besoins variables échappent nécessairement à son apprécia- 
tion. Or, dans cette grande guerre que se livrent tous lès inté- 
rêts, sollicités qti'ils sont par la concurrence, qui ne sent que , 
sut im marché plus vaste, les péripéties indusliielles doivent 
être plus nombreuses et plus formidables? Comptez maintenant 
les victimes que nos immenses ateliers, quand ils s*écroulent^ 
écrasent sous leurs débris! 

» L'cxtunsion du crédit est eu soi une exceilciitc chose. Et 
pourtant, dans notre système d'isolement et d'iudividualismei 
quels désastres n*enfante-tril pas? Un journalier assez heureux 
pour avoir trouvé l'occasion de .uairiK'r à la <umv diî son Iront 
son pain et celui de sa famille, se voit brusquement reioulé 
dans Textrème misère. A qui s'en prendra-t^il? Au chef d'indus- 
trie. Mais ce n*est pas des fautes de ce dernier que vient la 
chute de l'atelier où l'ouvrier était nuuni. Uu ateUer se ferme 
en France parce que telle gionde maison a fait faillite en An- 
gleterre parce que tel engagement frauduleux a été contracté en 
Araériqui ! Dans un sy.Mue sagement organisé, rassociation, l'in- 
fluence de pareils désastres serait bornée, ou la sentirait à peine, 
parce qu'elle se répartirait sur toutes les têtes, et nous n*as$îs* 
tenons pas à ce scandaleux phénomène de plusieurs milliers • 
d'ouvriers biltorieux et honnêtes dépendant de la liiauvaise loi 
ou de la folie de queltpies lointains millionnaires! » 

« A la vue de marchandises sans acheteurs, de travailleurs 
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saas ouvrage, on a cru, ajoute madame Marie Meyuieu, les 
1II18 qoB la piodactioa est excessive, les autres que la populatioii 
est surabondante* Cependant, ces travailleurs ayant besoin de 
marchaudises, ces marchandises besoin de consomniatems, il 
, est piésumable que ces deux suppositions, qui ne peuvent être 
toutes deux vraies, sont également erronées, et qu^au lieu de 
supprimer un des tennes de réquatioii, on doit viser à les coor- 
donner. D'un autre c6té s'il est vrai de dire que la production 
ne peut être excesâve tant quUl reste des besoins à satisfaire, 
ni la population surabondante aussi longtemps que la terre 
suffit à la nourrir, il n'en est pas moins vrai qu'il y a sur diifé- 
rents points un trop plein d'hommes ou de choses. 

» Le prix du travail étant subordonné au rapport entre ToiDre 
et la demande, il est évident que là où le travail sui alwyude rela- 
tivement au capital, sa valeur échangeable teud à diminuer, et 
à mesure que celui dont le travail est l'unique ressource se voit 
obligé de rétrécir la sphère de ses jouissances, le manufacturier 
voit réduire aussi le cercle des consoniinateurs. H est donc indis- 
pensable ou d'augmenter la demande, ou de diminuer Toffi» de 
travail... Que s'il s'agissait seulement de réduire Tofire de 
travail, les moyens ne manqueront jamais, la peste, la guerre, 
la famine se chargent de cette tdche, quoique le vide qu'elles 
créent se comble avec une grande rapidité; à leur défaut une 
certaine contrainte morale pourrait encore produire cet effet-là 
si ce moyeu ne manquait son but faute dme adoption univer- 
selle. 

» Reste donc à augmenter la demande du travail en facilitant 

l'écoulement des produits. Pour cela, le moyen le plus immé- 
diat est d'accepter en retour de ses propres produits les produits 
d*autnû ; car il est évident pour tout le monde que celui qui ne 
veut pas acheter ne peut pas vendre; puis de créer de nouveaux 
centres de consommation, soit en stimulant les désirs des i^u- 
plades sauvages et des populations esclaves rendues à la liberté, 
soit en transportant sur un ten^ain vierge le travail qui féconde 
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et qui languit sans emploi sur un marché trop encombré. 

« Estroe à dire qoB ces moyens^ .^'il est urgent de mettre en 
cenvre, les seuls pour lesquels les esprits soient encore mûrs^ 
sulUront toujours pour assurer à chacun le salaire de sa peine? 
Kon ; ce sont là des palliatifs puissants Iden propres à modérer 
rintensité du mal ou à en retarder le développement Pour le 
^^léiii- radicalement, pour en rendre le retour impossible, il 
faudrait qne le travail fut organisé^ que les nations fussent soli- 
daires. » 

Hors de là le seul moyen d^empèclier le paupérisme de dévorer 
les populations, c'est d'augmenter la production sans diniiuuei le 
salaire des travailleurs* Tout tend à notre époque à augmenter la 
productîon^machines nouvelles, concentration des capitaux, etc.; - 
mais ces faits économiques tendent aussi à diminuer le salaire 
des travailleurs. Comment donc faire poui' rétablir Téquilibre? 
Associer le travailleur au capitaliste ; mais si celui-ci se fait une 
part trop grande; si, pour nous servir d'une comparaison de 
M. de Lamartine, For devient plus dur que le fer, qu arrivera- 
t-ii? Chaque année le nombre des indigents augmentera^ et il 
faudra nourrir sans travail un grand nombre d'individus, à 
moins que la guerre, la famine , la peste ou l'émigration n'en 
enlève une grande partie^ au détrnnent des producteurs et des 
capitalistes eux-mêmes. 

A la concentration des capitaux, à c^tte sorte de tactique 
impériale qui met la victoire du côté des niasses, ou reproche, 
dit madame Marie Meymeu^ de paralyser les eûbrts de celui qui 
voudrait utiliser ses modems épargnes, et qui, succombant 
dans une lutte inégale, entraîne dans sa chute Fouvrier qui le 
seconde; on prétend que cette ylutociaiie moderne, toujours 
envahissante^ est plus intolérable que le joug de la féodalité 
nobOiaire : et que lorsqu'elle existe à côté d*un monopole dû à un 
système restrictif, elle force le consoniniateur à subir sa loi, le 
frustre même du bon marché, unique dédommagement desmaux 
d'une concurrence anarchique. 
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» Mais c'ést soHont à remploi des machines que lé peuple^ et 

quelquefois nirin»' les hommes de science, attribuant une grande 
partie des souffrances qui accal)lent rhumanité; et ici, c'est 
encore l'exemple de TAngleterre qnî sert d*épouTantail. Sans 
doute, dit-on, il parait avantageux, à prfon, d'ajouter aux forces 
productives de 24 niillions d lionimes GOO millions de travail- 
leurs qpi ne connaissent ni faim^ ni soif^ ni fatigoe^quiexécn* 
fent surtont roimage le plus monotone et le pins al)ratissanty 
et dont le concours réduit d'une manière si notable le prix de la 
marchandise; mais quelque abondantes que soient ces marchan- 
dises, quelque faible qu'en soit le prix, le prolétaire n'en meurt 
pas moins (Viihuiition au milieu de ces trésors, car il n'a que 
son travail à donner en retour, et Li valeur échangeable en 
diminue de plus en plus. Après l'avoir privé de son gagne-pain 
habituel, vous lui conseillez de porter son travsdl ailleurs. 
Mais vous ue savez donc pas que l'enquête parlemeiitaii'e sur la 
position des fleurs à la main se résume ainsi : ic II y a là 
» 400,000 ouvriers dont Voccupation spéciale est anéantie et 
» dont ou u'a besoin nulle part ! » A'ous lui dites que ses dou- 
leurs appartiennent à une période de transition ^ et vous lui 
prouvez par Texpérience du passé, que chaque découverte mé* 
canique aboutit à une demande de travail plus considérable, 
ïrisie consolation pour ceux qui doivent traverser cette pé- 
riode! triste et mensongère aussi, car la science mécanique ne 
s^arrètera pas, et les maux qu'entraîne son application seront 
éternels comme elle! La mécanique a sur le travail manuel 
une supériorité telle, dit un grand industriel^ que si nous em- 
ployons rhomme, ce n'est que provisoirement. » 

Lcd partisans du systf^mede la liberté ne pai tà^entpas toutes 
ces inquiétudes. Ils ne nient pas toutes les souârances que 
peut endurer le travailleor; mais ils croient les remèdes que 
ron 1)1 opose pires que le mal. Ils soutiennent qu'il faut une con- 
trainte [tour que l'homme travaille : ôtez celle du besoin, il 
faudi a celle du bâton, ils pensent que l'équilibre devra s'étahUr 
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de lui-méTue entre les droits du travail et du capital; qne 
rîntérêt Lieu entendu du maître l'amènera à associer ses ou- 
vriers; que Touvrier, plus rangé, plus jaloux de sa dignité^ 
saura par que!qii6 privation au début conquérir sa plac« dans 
l'association industnelle • que raccroissement do la vicliesse gé- 
nérale et des capitaux, rextension du crédit, le peiiectioime- 
ment des macliines, mettront le travail à la portée d*Qn plus 
grand nombre, isolément ou en société, qu^inc plus grande 
liberté d'échanges augmentera la quantité des consonmiateui s, 
qu^eniiu la générosité publique, venant au secours des plus 
pauvres, pourra aider ceux qui se feront remarquer par leur 
capacité, leur prévoyance ou leur intelligence, à s'élever m 
leur procurant du travail, quelques capitaux, et peut-être même 
des instruments de travail. 

Tous ne vont pas pourtant aussi loin, et trouvent peu de 
choses à ajouter à ce qui est. 

M Si le principe que chacun doit se suffire à lui-même, disait 
M. Thiers à rassemblée législative en 1850, à moins d'infir- 
mités ou de circonstances extraordinaires, et que nul ne doit 
faire peser sur la société le fardeau de sa paresse ou de son 
imprévoyance, si ce principe est vrai, c'est surtout à Tàge mûr 
qu'il est applicable. L'homme à cet âge doit se suffire, non- 
seulement à lui-môme, mais suffire aux besoms de sa femme, 
de ses enfants, de ses père et mère, aux besoins de sa fonimo, 
pour <fu\'lle le soigne à son tour dans les moments de chagrin 
et de maladie; à ceux de ses enfants, pour qu'ils lui rendent 
ses soins plus tard aux joiirs de sa vieillesse ; à ceux de ses 
parents, enliii, pour acquitter la dette qu'il contracta envers eux 
aux temps de son enfance. Un honmie valide, laboneux, doué 
d'une iotelligence ordinaire, qui ne se livre pas à tous les vices, 
peut, avec son travail, dans nos sociétés civilisées, suffire à ces 
diveiscs obligations, à moins de circonstances heureusement 
accidentelles, comme une maladie, un chômage, une grêle, une 
inondation. Que la société s'efibrce,dans ces cas accidentels, de 
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secouril' Thonime valide^ c'est un noble soiu à imposer à sa 
préToyance, à demander à sa yertu^ et dont Taccomplissement 
sera la mesure de restime qu'elle mérite. Mais, hors de ces cas 
exceptionnels, la société qui voudrait, à quelque degré que ce 
fùt^ se charger dn sort d*ime partie de ses membres^ en ferait 
des oisifs, des tnrbulents, des factieux, amt dépens de tons les 
citoyeus 1 li^orieux et paisibles aiLxqiiels le même privilège ne 
s'appliquerait pas. Elle périrait sous la ruine financière et la 
violence des factions encouragées par l'oisiveté. Une partie des 
citoyens, et la meilleure, payerait de ses sueurs les loisirs de 
ceux qui bouleverseraient le pays et contribueraient à le plonger 
dans la misère. 

» Récemment, et au milieu du trouble des esprits, on a 
demandé à TEtat d'assurer dans tous les temps, à toutes les 
professions du travail toujours prêt; de mettre à la portée de 
chaque ouvrier qui voudrait se faire entrepreneur des moyens 
de crédit; de fournir même des fonds à ceux qui voudraient 
s'associer pour exercer en commun le rôle d'entrepreneurs ; de 
répandre les capitaux non-seulement dans les villes, mais dans 
les campagnes, à l'aide d'un système de crédit foncier dont le 
premier instrument serait le papier-monnaie, ^'o^re commission 
a soigneusement examiné ces prétendus moyens de secourir 
l'homme en pleine jouissance de ses facultés... Si elle a 
repoussé absolument les uns ou témoigné peu de confiance 
à l'égard des autres, elle a néanmoins reconnu qu'il était 
des misères pour l!àge mûr comme pour Tenfance et la vieil* 
lesse, misères malheureusement trop réelles, auxquelles la 
société ne pouvait pas rester insensible et devait tàclier d'ap- 
porter remède. £n conséquence, votre commission s'est appli- 
quée à examiner les sociétés de secours mutuels tendantes à 
pourvoir aux cas de maladies... Elle a recherché si, par une 
certaine manière de diriger et de répartir les travaux de l'État, 
il n'y aurait pas moyen de résemr aux diverses classes d'ou- 
vriers des emplois variés et suffisants pendant les temps de 
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chômage industriel... Enfin, elle a songé au n:ioyen d'ouvrir à 
l'iiomme qui ue trouve plus, sur le sol de la métropole, un 
emploi de ses forces suffisant ou conforme à ses goûts, une 
caiTière au dehors à l'aide de la colonisation. » 

Ainsi, repoussant toute idée de garantii* du travail à l'ouvrier 
ou de lui fournir le crédit nécessaire pour le constituer entre* 
preneur, M. Thiers pensait qu'il suffirait à l'État, pour réparer 
les accidents des chômaees et des crises industrielles, de réser- 
ver certains travaux peu urgents que TEtat ferait alors exécuter, 
n repoussait également le crédit foncier, ainsi que les colonies 
agricoles, et adn^ttait les encouragements à Témigration, sur- 
tout eu Algérie. 

MISÈRE 

« L'histoire de la misère est aussi vieille que le monde, dit 
M. Alloury. On n'a pas besoin de remonter au delà du déluge, 

de consulter les livres sacrés et profanes, d'inteiToger Moïse, 
Homère et Hésiode, pour savoir qu'il y a des orphelins, dos af- 
fligés, des mendiants^ des indigents mourant de faim et de 
froid, depuis qu'il y a des hommes. La philosophie, la connais- 
sance théorique de l'homme, à défaut de l'histoire et de l'expé- 
rience, suffit pour nous apprendre que Tinégalité des conditious 
est une loi fatale, inhérente à la destinée humaine, à Inégalité 
des forces, des facultés physiques et morales que la Providence 
a départies aux enfants d'Adam. Hélas! oui, la misère est éter- 
nelle; elle se perd dans la nuit des temps; on la trouve chez 
les Hébreux, chez les Grecs, chez les R(Mnains, dans le 
chaos du moyen âge et au cœur de la civilisatiDn moderne. 
C'est une chaine séculaire dont le premier anneau tient au 
fomier du saint homme Job et le dermer aux greniers de nos 
faubourgs. » 

a La misère, dit le môme pnbliciste, est le fruit des mille ac- 
cidents inséparables de la vie, et plus souvent encore des vices, 
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qoifiûoi les iaimiitégixiorales de U aataie humaine. Pour sup- 

^;iiiJier la misère, il laudrait Miji[>riiiu'r les maladies, la baisse 
des gaUJifes^ cluoiiages, 1 iucouduiie, la dissipation, rimpi-é- 
Yoyaace et la paiease. D'où i'oa éoH tiier eelte kiste coaclnjsioQ^ 
qu'il y aura de la misère taat qu'il y aura des hommes. L'aho- 
litiou de la iiiisàe est la pierre piiilusupliaic de la civilisaliuû 
moderne* Oieu semble «.voir permis qu'il y ait toujours de U 
misère eu ce moiule, pour laisser uu sujet d*exercice éternel à 
la bvujpalliio et a la pitic iiatmL'llc de rhomme pour rhoinme.D 

MalUms peufiait qu'il u'éUit pas possible de soulager d'une 
manière ettea^epar des distiUnrtious gratuite et régulières, les 
maux que la pauvreté produit, quand elle résulte d'une dis- 
proportion entre racciuibbement de ceriaiuus classes de la po- 
pulation et Taccroissemeut de leurs moyens d'existence* Les 
pauvres ayant en général peu de prévoyance, et n^étant pas re«' 
tenus par la crainte de voir déchoir leurs descendants, se mul- 
^ tipiUent eu raison même des secours qui leur sont donnés. Par* 
tout où Ton établit des secours permanents, auxquels la misère, 
quelle qu'en suit la cause duniic toujouis dioit, les pauviti 
se niuUipiicnt plus rapidement encuie que ces secours. Le re- 
mède devient la source du mal; et si Ton ne mettait un terme 
aux distributions, il arriverait un moment où les produits an* 
nuels n y suiliiaient plus, et ou k nation t^uOieie ne se compo- 
serait que de pauvres. 

«Appliquant ces dbAorvalions, dit Charles Comte*, à des insti» 
tutions (pi on avait toujours considciees cumuie Lieni'aisantes, 
telles que les maiâon& pour les euiants abandonnés, les hospiess 
ouverts à rindigenee, et surtout les contributions établies pour 
faire des distributions gratuites, Mahhus trouva que le bien 
que ces institutions avaient pu faiie était tiès-petit compaïa- 
tivement aux maux auxquels elles avaient donné naissance. 
U ne vit dans les secours accordés indistinctement à tous ceux 

1* Eloge hiitêiiiue de M. M^Uhut, 
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goâ m ayaieat besoin^ qu'une prime établie au proât de l'iiu- 

prévoyance, de la paresse, 4e rinoontinence, en m mot, 
Ukutes les jUâlil.U(ies vicieuses qui pioduiseut la pauvreté.» 

«Le paiiH^râ&me^dit Léon l*auolier,uait da la taxe dea pauvse^. 
La DUâèrei quand ou met à oMd'elle ce droit aux secours 
blics, cesse d'être un accident pour passer à l'étal clironique. 
C'est uu ulcère que i'ou eutrelieut. N'ijuportous pas Fjcaacô 
un sj^Hèm qjA, daus un payd mcius lâche et moins aiistocra- 
Ikitte que la 6raiide4teetaptô, «aiaît eacoTO de ptus funestes 

résultats. La division des foi Lunes nous a épargné jusqu'à pré- 
sent ces coiUrasjtes affligea uto ùuti^ rextrème pauvreté et Tex- 
tsôxne xicbease* il ne faut diqienser pei&wutt de réconiuuia 
de lapiévoyanee là oà aneualiainsiene peuiae dépenser du 

travail. » 

Chez les 6oU«ieu6 deCanipaBeiHii^ attcnne diffomitéa^àntegi^ 
uuhfliBme àyiTvedansroistveté; las vieâlaids sont exceptés^ 

et pouilant ils sont encore utiles par les cunseils qu'ils donnent. 
Le boiteux sert de surveillant^ l'aveugle carde la laine et clioisit 
la plane pour les matelas elles coussins* La république se sert 
de la voix et 4ies mâSks de ceux qui ont pefdu leurs jambes et 
leurs yeux. Euliu, ne leur restât-il plus qu'un meiubre, elle les 
emploierait dans la campagne pour surveiller et rendre compte 
de ce quHs voient Les infirmes sont du reste aussi bien traités 
que les autres. 

« Les gens qui n'ont absolument rien, connne les mendiants^ 
ont beaucoup df enfants, dit Montesquieu c'est qu^ n'en 
coAte rien au père pour donner son art à ses enfants, qui même 
sont en naissant des instruments de son art. » 

De Gerandu combat ceux (lui disent que le mariage des pau- 
ms est la cause de l'indigence* il cbercbe à établir que le 
nombre des naissances ne suit pas nécessairement celui des mar 
riages, et il cite plusieuis dépaitements de la France où le 
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nombre des naissances dépasse la moyenne, tandis que celni des 

mariages est au-dessous, et d'autres où le noml^re des mariages 
étant au-dessus de la moyenne, celui des naissances est au- 
dessous. U montre que le nombre des enfants naturels est plus 
grand là où celui des mariages est moindre; qu'en particuii» 
les treize déparltmeuts où il nait le plus d'enfants illégitimes, 
se trouvent dans les vingt départements où li se célèbre le moins 
de mariages. Il signale^ d'après les tableaux de population^ un 
fait remarquable, savoir que les départements oii il y a le moins 
de mariages sont ceux où il y a le plus de p'iiivres, tandis que 
plusieurs de ceux où il y a le plus de mariages sont aussi ceux 
où il y a le moins de pauTres. Il fait le tableau de Tinfluenoe du 
mariage pour améliorer les mœurs et encourager au trayail et 
à l'économie; et, montrant l'inlluence du célibat pour détériorer 
les mœurs^ il indique les conséquences des mauvaises mœurs 
pour déterminer raccroissement de rindigence. « K'accosons 
donc pcnnt le mariage, considéré en lui-même, dit-il, de propa- 
ger et d'accroître Tindigence. Ne demandons pas des obstacles 
au mariage* Que le mariage seulement soit^ comme toutes les 
choses humaines^ soumis aux règles de la sagesse ! » 

Le représentant Nadaud, ouvrier maçon, comparant la mi- 
sère des campagnes à celle des villes, écrivait en 1850 : 

«c Nous avons vu de près la misère dans son immense variété, 
et nous avons pu comparer celle des villes; cette deroièrj est 
cent fois plus hideuse; car, avant de dévorer les populations, 
elle commence par les dégrader. Nulle part, quelque profonde 
que soit la détresse, on ne trouve dans les champs ces générar 
lions étiolées qui n'ont même plus la conscience de leur dégra- 
dation. L'homme des campagnes conserve au sein de la misère 
un ceilain sentiment de force et de dignité qui le fait se roidir 
encore contre F humiliation; il a des vêtements qui le préservent 
à demi du froid, un ahri malsain et humide qui le défend à 
peine contre Vintempérie des saisons, une nourriture grossière 
sert à l'entretien de sa vie^ mais il a pour contre-baiaacer ces 
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inûueuûes uu corps robuste, l'air pur et la liberté. Après la ii> 
colte^ il ramasse dans les champs les épis qui ont échappé aux 

moissonneurs; il recueille dans les bois les brindilles bùiAins qui 
serviront à éciiauiler ses membres engourdis. Mille secours lui 
sont offerts^ parce qu'à la vie matérielle il suffit des choses les 
plus simples^ et que TagricQlteur n'est pas, an milieu même de 
l'aisance^ eimronné de jouissances fastueuses inventées par le 
'luxe. Ce qui manque à Thabitaut des campagnes, c'est la vie 
intellectiielle ; ce qui manque à ses enfante, c'est Téducation qui, 
.en grandissant lliomme^ lo fait marcher dans la voie du pro- 
grès et lui fait suivre la route tracée à rhumanité par les lois 
étemelles qui régissent les sociétés. 

I) Quant à la misère des villes, elle est bien plus aftieuse, car 
elle étiole le corps et l'esprit, tue le pliysique et étouffe le mo- 
ral; c'est la mort précédée d'une longue et douloureuse agonie; 
c'est la torture lentement combinée, qui émonsse tous les res- 
sorts do la sensibililc a\aiit que le dernier souffle de la vie ne 
s'échappe. Dans les villes, pas de ressources quand le travail 
manque aux bras du prolétaire, plus d'abri, plus de vêtements, 
plus de pain; dans son dém^ment, la charité seule, dédaigneuse» 
• insultante, trop souvent iusuiiisante, est son seul refuge, et 
quand son estomac est tordu par la faim, quand son esprit est 
livré aux crises violenta du désespoir, il aspire par tous ses 
potes les fumées odoi'aiiie.s qui échappent des cuisiues sensuelles 
du riche; Tor, le luxe, les mille superlluités de la vie s'offrent 
à sa vue et lui rendent la misère plus odieuse. Lui qui manque 
même du plus strict nécessaire, que le nom sacré d'homme n*a pas 
mis à l'abri des tortures de la faim, coudoie à chaque pas ses sem- 
blables, riches orgueilleux, et qui n'abaissent sur lui leurs re- 
gards que pour les détourner avec dégoût, car la misère, qui de- 
vrait exciter toutes les sympathies, est un ebjet de repuibion. » 

On a vivement discuté sur l'abobtion de la misère. 

«I n y a au fond du socialisme, disait M. Victor Hugoà TAs- 
semblée législative, le 9 juillet 1849, une partie de^ réalités don* 

35 
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loureuses de notre temps et de tous les temps; il y a le malaise 
élemi profore à rinfinnité hfuaaiae; il y a raspiration à un 
sort meiUenr qui est également QatmeUe à rhemme, mais qui 

se trompe souvent de route en cherchant dans ce monde ce qui 
m peut étie trouvé que daus l'autre ; il y a des détinsses très- 
grandes, tiès^TiTes, trt&foignantes, très-guénssables; il y a 
enfin, et ceci est tout à fait propre à notre époque, il y a cette 
attitude nouvelle donnée à lliouune li.tr nos révolutions, qui 
Tout placé si hanietconstalési liaotemeui la dignité humaine 
el la sonyeraineté i . [ ulaiie : de telle sorte qa'aujourd*hni 
l'iiumnie da peuple soufii'e avec le seutiment duul>lc et coutra- 
dictoire de sa misère résultant du fait> et de sa grandeur léMil- 
tant du droit, 

a Je ne eois pas de ceux qui croient qu'on peut supprimer la 

souffrance en ce monde: la souflrance est une loi divine; mais 
je suis de ceun qui pensent et qui affirment qu'on pentdétraiie 
la misère. La misère est une maladie du corps social absolu- 
ment comme la Itpie tst une maladie du corps humain; elle 
peut disparaître coname la lèpre a disparu. Détruire la misère^ 
wàf cela est posâble» trèS'>possible«M Les législateurs et les goa* 
▼emants doiyent y songer sans cesse, car, en pareille matière, 
tant que le possible n'est pas fait, le devoir n'est pas rempli... 

» Vous venez de raffermir l'État ébranlé encore une fois, 
TOUS avez sauvé la société régulière, le gouvemement légal> 
les iiihLiiulioiis, la paix ^mblique, la civilisation même; vous 
avez fait une chose immense 1 £li bien, vous ix'avez rien fait! 
Vous n'avez ri^ fait, j'insiste sur ce point, tant que Tordre ma- 
tériel raffermi n'a pas pour base Tordre moral consolidé* 

» Vous n'avez rien fait tant que le peuple soufire; vous n'avez 
rien fait tant qu'il y a au-Hlessous de vous une partie du peuple 
qui désespère; voos n'avez rien fait tant que ceux qid sont dans 
la force de 1 âge et qui travaillent peuvent être sans paiii , uint 

que ceux qui sont vieux et qui ne peuvent plus travailler sont 
sanaaiile. 
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» Votis n'arez lien fait tant qne Pusure dévore nos campa- 
gnes, tant qu'oïl nieiiit de faim daiis nos villes I tant qu'il n'y 
a pas des lois rraternelles, des lois évaiigtiliques qui vieunenten 
aide de tontes parts anx familles honnêtes, aux bons paysans, 
aux bons ouvriers, aux frens de cœur; vous n'avez rien fait tant 
que l'espiit de révolution a pour auxiliaire la souffrance publi- 
que; Tons n^avez rieii fait tant que dans cette œnvre de des« 
tmction et de ténèbres qui se con^ne sonterrainement, rhonnne 
méchant a pour collaborateur fatal riiouime malheureux... 
C'est Tanarchie qui ouvre les abîmes, mais c'est la misère qui 
les dense* n 

Amené à s'expliquer davantage, M. V. Hugo ajouta : 

« La misère n'est pas la soutlrauce , la misère n'est pas la 
* pauvreté même..* La sonffirance ne peut pas disparaître^ mais 
la Msère peitt disparaître. (Test vers ce but que la société doit 
tendre, et pour que mes paroles soient pai faitemcnt comprises^ 
je déclare qu'en effet il y aura toujours des malheureux, mais 
qu'il est possible qaH n*y ait plus de*inisérables. p 

M. Gustave de Beamnont répondQt aussitôt : 

« Si ITionorable M. Victor Hugo avait dit qu'il y a des mi- 
sères qu'on peut détruire, qu'on doit détruire; sll avût ajouté 
qvLÛ est toujours au pouvoir des sociétés et des gouvernements 
de diminuer et de soulager les misères que l'on ne \)mi pas dé- 
truire, oh! alors, je m'associerais à ses paroles, et je ne mon- 
terais à cette tribune qœ pour unir mes efforts aux sigos. 

î) Skiais peut-on bien dire d'une manière générale, on pcul, et 
par conséquent, on doit détruire la misère 1 Ah ! plùt à Dieu 
quilfàt possible de réaliser de pareilles paroles ! Ah! sans doute 
alors, 11 n*y apersonne qui ne vint unir ses efforts et ses sym- 
pathies à celles de M. Victor Hugo pour faire disparaître toute 
misère de cette terre, a£n qu'il n'y ait plus dans ce monde, ici- 
bas, BUT cette terre que des spectacles de bonheur et de satisfac- 
tion! Mais, j'use le dire, ce sont des paroles imprudentes. Et 
voulez'vous savoir pourquoi? C'est qu'il y a quelque chose de 
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trèS'fuuesta aux populatious ouvrières : ce sout les perturba- 
tions incessantes. Et yonlez-Tous savoir ee qui est le plus fé- 
Gond en tronbles, en désordres, le pins fécond en révolntioiis? 

Ce sont les déceptions, ce soul les paroles trompeuses, ce sont 
les promesses laliacieuses, ce sont les engagements que Ton 
prend et qne Ton ne peut pas tenir. Voilà ce qui enflante les té- 
Tolntions, voilà ce qui enfante les désordres, voilà ce qui est 
fécond en anarcliie^ voilà ce qui ajoute chaque jour à la mîsèxe 
des popnlatioiis une misèiie pLns grande. » 

« 11 est Trai, éciivait le prince Louis-Napoléon dans la prison 
deHam en 1844 ^ qu'il y a une ^ande différence entre la misère 
qui provient de la stagnation forcée du travail, et le paupérisme 
qui souvent est lerésoltat du vice. Cependant on peut sonlenir 
que Tun est la conséquence immédialG de l'autre, car icpandra 
dans les classes ouvrières, qui sont les plus nombreuses. Fai- 
sanes, riustructîon, la morale, o'est extirper le paupérisme^ 
sinon en entier, du moins en grande partie. 

» La richesse d'un pays, dépend de la prospérité de ragricul- 
ture et de Tindustrie, du développement du comnxerce intérieur 
et extérieur, de la juste et équitable répartitâmi des revenus 
publics. Il n*y a pas im seul de ces éléments divers du bien- 
être matériel qui ne soit miné eu France par un vice organi- 
que. 11 est avéré que l'extième division des propriétés tend à la 
mine de Tagriculture, et cependant le rétablissement de la loi 
d'aînesse, qui maintenait les grandes propriétés et favorisait la 
grande culture, est une impossibilité... L'industrie, cette source 
de richesse, n'a aujourdlini ni règle, ni organisation, ni bot. 
C'est une machine qui lonctiomie sans régulateur ; peu lui im- 
porte la force motrice qu'elle emploie. Broyant également dans 
ses rouages les hommes comme la matière, elle dépeuple les 
campagnes, agglomère la population dans des espaces sans air, 
afiaiblit l'esprit comme le corps et jeite ensuite sur le pavé, 

1 • EmPIncHon du pa upéri$m . 
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quand elle n'en sait plus que faire, les hommes qui ont sacriflô 
pour renrichir leur force^ leur jeuBASse, leur existence. 

9 Le mûnoeroe inténenr souÂe parce <[ae Tindustrie produi- 
sant trop en comparaison de la faible rétribniion qu'elle donne 
au travail, et ragriculture ne produisant pas assez, la nation se 
trouTe composée de prodnetenis qui ne peuYentpas Tendre et 
de eonsommateiiTS affiunés qui ne pearent pas acheter^ et le 
manque d'équilibre de la situation contraint le goll^ eniement, 
ici, comme en Angleterre, d'aller cherclier jusques eu Giiine quel* 
^es mtUten de consoimhateqrs, en présence de militons de Fran- 
çais on d'Anglais qni sont dénués de tout et qui, 8*ils pouraient 
acheter de quoi se nourrir et se vêtîr conyenablement, créeraient 
un mouvement commercial hien plus considérable que les trai- 
tés les pins aTantageoz 

» La France est nn des pays les pins imposés de TEnrope, 
Elle serait peut-être le pays le plus riche si la fortune publique 
était répartie de la «manière la plus équitable. Le prélèvement 
de Finspèt peut se comparer à l'action dn soleil^ qni absorbe les 
vapeurs de la terre, pour les répartir ensnite à Tétat de pluie, 
sur tous les lieux qui ont besoin d'eau pour ôtre fécondés et 
pour produire* Lorsque cette restitation s'opère régolièrement, 
la fertilité s'ensnit; mais lorsque le ciély dans sa colère, dé- 
verse partiellement en orages, en trombes et en tempêtes les 
vapeurs absorbées, les germes de production sont détruits, et il 
en résulte la stérilité» car il donne aux nns beaucoup trop et 
anx antres pas assez. Cependant, quelle qn*ait été l'action 
bienfaisante ou malfaisante de l'atmosphère, c'est presque tou- 
jours, au bout de Tannée, la même quantité d'eau qui a été prise 
et rendue. La répartition seule fait donc la différence. Equitable 
et régulière, elle crée l'abondance; prodigue et partialei elle 
amène la disette. 

» 11 en est de même des effets d'une bonne ou mauvaise ad- 
mimstration* 8i les sommes prélevées ebaqoe année sur la gé- 
néralité des habitants sont employées à des usages improduc- 
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UfSj comme à créer des places inutiles, à élever des ixionimients 
^stériles, à entxetenir au milieu d'uue paix profoude une annéô 
plus dispeudieuse que celle qui vainquit à Au8terUU> Timpôt 
dans ce cas devieni un facdeau éccasant : il épuise Iepa3f8) il 

prend sans rendre; mais si, au contraire, ces ressources sont 
employées à créer de nouveaux éléments de produotiou, à léU* 
blir réqnilibre des richesses, à détruire la sûsère eu activant 
et organisant le travail, à guérir enliu les miaux que notre ci- 
vilisation entraine avec elle, alors certainement Timpot de- 
vient pour les citoyens^ couune Ta dit uu jour uaxoiuistfe 4 la 
tribune, le wMeur des fkcments^ 

» C'est donc daus le budget qu'il faut trouver le premier point 
d'appui de tout système qui a pour but le soulagemeut de la 
classe ouvrière. Le chercher ailleurs est une chimèie» 

» Les caisses d'épargne sont utiles sans doute pour la classe 
aisée des ouvriers; elles lui fournissent le moyen de faire un 
usage avantageux de ses économies et de son superilu; mais, 
pour la classe la plus nombreuse, qui n'a aucun superflu et par 
conséquent aucim moyen de faire des économies, ce système 
est complètement insufûsant. Vouloir en eU'et soulager la 
sèredes houunes qui n'ont pas de quoi vivre, en leur proposant 
de mettre tous les ans de côté un qul^^uc choso qu'ils n'ont pas, 
est une dérision ou une absurdité 1 

» Qu'y a-t-il don« 4 faire? Le voici ; ootre loi égaUtaire de 
la division des propriétés raine l'agriculture ; il faut mitédier 

à cet inconvénient par une association qui, employant tous les 
bras inoccupés, recrée la grande propriété et la grande 
tuie sans aucun désavantage pour nos principes politiques* 

» L'industrie appelle tous les jours les liommus dans les villes 
et les énerve. Il faut rappeler dan$ les campagnes ceux qui 
sont de trop dans les villes et retremper en pl^ air leur esprit 
et leur corps. 

» La classe ouvrière ne possède rien; il faut la rendre pro- 
priétaire. £lle n'a de richesse que ses bras; il iaut donz^r à ses 
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bras nn emploi utile jr^oiir tous. Elle est comme un peuple 
d'ilotes au milieu d'un peuple de sybarites. Il faut lui donner 
une place dans la société .et attacher ses intérêts à ceux du soL 
Enfin, elle est sans organisation et sans liens, sans droits et 
sans avenir; il faut lui donner des droits et un avenir, et la re- 
leyer & ses propres yeuz^ par rassociation, l'éducation et la dis- 
cipline. » 

Pour celale prince Louis-Napoléon proposait de créer une as- 
sociation ouvrière à laquelle ajq^ti^draient de droit toutes 
les terres incultes du gouvernement, des communes et des par- 
ticuliers, à condition de payer auuucllenient aux propriétaires 
actuels ce que ceux-ci en retirent aujourd'hui. En donnant « à 
ces bras qui chûment ces terres qui ckèment également^ ces 
deux capitaux improductifs rmitront à la vie Ton par Fautre. 
On aura trouvé moyen de soulager la misère tout en enrichissant 
le pays. » Sur ces terres incultes^ m créerait des colonies agri- 
coles <r qui, répandues smr toute la France^ formeraient les bases 
d'une seule et vaste organisation dont tous les ouvriers pauvres 
savaient membres^ sans être personnellement propriétaires. » 
Les avances nécessaires à la création de ces établissements se- 
raient faites par l'État. Le prince estait que ce sacrifice s^élè- 
verait aune somme d'environ 300 millions, payée en quatre ans; 
« car, à la lin de ce laps de temps, ces colonies, tout en faisant 
vivre un grand nombre d^onvriers, seraient déjà en bénMioe. 
Au bout de dix ans, le gouveimenient pom rait y prélever un 
impôt foncier d^environ 8 millions, sans compter Taugmenta- 
tion natmidle des impôts indirects* » 

Le prince proposait aussi de créor des Intermédiaires entre 
l'autorité et les masses, en faisant élire annuellement par les 
travailleurs ou prolétaires des ^prud'hommes, au nombre d'un 
pour dix, lesquels rempliraient dans la classe ouvrière le rôle 
des sous-officiers dans Tarmée. Us formeraient le premier de- 
gré de la Mérarcbie sociale, recevraient le double de la jour- 
née des ouvriers, et chaque maître employant plus de dix ou- 
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vriers devrait avoir un pradliomme pour les conduite. Ces 
pnidtiommes sondent divisés en deux parties; les uns reste- 
raient dans riii lustrie privée, les auU^es seraient employés anx 
établissements agncoles. 

tt Les colonies agricoles auraient denx bnts à remplir; le 
premier, de nourrir un grand nombre de familles pauvres, en 
leur faisant cultiver la terre, soigner les bestiaux, etc.; le se- 
condi d'ofi^ir un refuge momentané à cette masse flottante d'où* 
vrSers auxquels la prospérité de l'industrie donne une activité 
ïébrile, et que la stagnation des affaires ou rétablissement de 
nouvelles machines plonge dans la misère la plus profonde* 

» Tous les pauvresi tons les individus sans onvrage, trou- 
veraient dans ces lieux à utiliser leur force et leur intelligence 
au profit de toute la commimauté. 

» Ainsi, il y aurait daos ces colonies, an delà du nombre 
strictement nécessaire d'hommes, de femmes et d'enHants pour 
faire les ouvrages de ferme, un grand nombre d'ouvriers sans 
cesse employés, soit à défricher de nouvelles terres, soit à bâ- 
tir de nouveaux établissements pour les infirmes et les vieil- 
lards ; les avances faites à rassodationou ses bénéftcesultérienrs, 
lui permettraient d'employer tous les ans des capitaux considé^ 
rables à ces dépenses productives. 

» Lorsque Tindustiie privée aura besoin de bras, elle viendra 
les demander à ces dépôts centraux, qui par le fait maintien- 
dront toujours les salaires à un taux icmuuérateur; car il est 
clair que Fouvrier, certain de trouver dans les colonies agri- 
coles une existence assurée, n'acceptera de travail dans Tindus- 
trie privée qu'autant que celle-ci lui offirirades bénéfices an delà 
de ce strict nccemire que lui fouinira toujours 1 association 
générale. 

» Une discipline sévère régnera dans ces colonies : la vie y 
sera salutaire, mais rade; car lem*but n'est pas de nourrir des 

fainéants, mais d'ennol^lir rhomine par uu travail sain et ré- 
munérateur et par une éducation morale. Les ouvriers et les 
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familles occupées dans ces colonies y seront entretenus le plus 
simplement possible. Le logement, la solde, la nouniture, Tha- 
billement seront réglés d'après le taxif de Tannée^ car Vorga- 
nisation militaire est la seule cpii 'soit basée à la fois sur le 
bîen-ètre de tous ses membres et sur la plus stricte économie. 

» Cependant ces établissements n'auraient rien de militaire; 
ils emprunteraient à Tarmée son ordre admirable» et voilâi tout» 
n L'année est simplemmit ime ifrgmUatim; la classe onTrière 
formerait une aasociation. Ces deux corps auraient donc un prin- 
cipe et un but tout diiérents. 

» L*aimée est une organisation qni^ devant exécuter aTeoglé- 
ment et avec promptitude Tordre du dief , doit avoir pour base 
une biérarchie qui parte d'eu iiaut. 

D La classe des travailleurs formant une association dont 
les cbefs n'auraient d'autres devoirs que de régulariser et exé* 
enter la volonté générale, sa Mérarehie doit être le produit de 
rélection. Ce que nous proposons n'a donc aucun rapport avec 
les colonies militaires... « 

» Ainsi^ tandis que d'un autre cM, par notre loiégalitaiie^ 
les propriétés se divisent de plus en plus, l'association ouvrière 
reconstruira la gi-ande propriété et la grande culture. Tandis 
que l'industrie attire-sans cesse la population dans les villes^ 
les colonies les rappeUeront dans les campagnes. 

» Quand il n'y aura plus asseï de terre à assez bas prix en 
France, l'associatiou établira des succursales en Algérie , en 
Amérique même; elle peut un jour envabir le monde, car par- 
tout où il y aura un hectare à défricher et un pauvre à nour- 
rir, elle sera là avec ses capitaux, son armée de travailleurs, 
sou incessante activité... 

» Au lieu d'aller clierçber des consommateurs en Chine, qu'on 
augmente donc la richesse territoriale, qu'on emploie tous les 
bras oisifs au profit de toutes les misères et de toutes les indus- 
tries , 011 plutôt qu'on tasse l'une et Fautre si l'on peut ; mais 
surtout qu'on n'oublie pas qu'un pays comme la France, quf a 
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M é ficàumuA doté du ciel, mfenne en Im-mème tons les élé- 
mmis de sa prospérité, et que c'est une lionte poui' uoti'e civi- 
lù aiion de penser qa'au dix-neuTième siècle^ le dixièmaan 
moins de la population est en bailbiis et nieiirtdBf^ enpié» 
sencc dt! imllions de produits manufacturés qu'on ne peut veu- 
die et de millions dû produits du sol qu'on ne peut consommer, 

» Tous tes honunes qui se senleat animés de Tamonr de teim 
semblables réclament pour qu*on rende enfin justice à la 
classe ouvrière, qui semble déshéritée de tous les biens que pro- 
cure la ciTilisation; notre projet lui donne tout m qui reièvo 
la conditioa de l'homme, Taisanee, rinstruetloft, l'ovdie, el à 
chacun la possibilité de s'élever par son mérite et son travail. 
Notre organisation ne tend à liw moins qu'à rendre, au boni 
4a quelques années, la olasse la plus pautre aujouid'hui l'as- 
sociation la plus liche de toute la France. 

» Aujourd hui, la rétribution du travail est abandonnée au 
basard ou à la violenoe. C'est le maître qui opprime ou Toa- 
vrier qui se révolte. Par notre système, les salaiiea sont ixés 
comme les choses humaines doivent être réglées, non par la 
forée, mais par un juste équilibra entre les besoins de oeui^ 
tmaUlent et les nécessités de œuz qui font travailler. 

» Aujourd'lnii, tout aftlue à Paris : le centre absorbe à lui seul 
toute Tactivité du pays^ notre système, sans nuire au ceny^, 
lepôrte la vie vers les extrémités en teisant agir 86 nouvdles 
iadividnalités, trayatUant sous la haute directien du gouver- 
nement dans un but continuel de j^erfectiounement. » 

Une loi du ta juillet 1 860 porte : « Seront desséchés, assainis, 
rendus propres à la eultnre ou plantés esL bois, les marais et les 
terres incultes appartenant aux communes ou sections de com- 
munes, dont la mise en valeur aura été reconnue utile. » Les 
travaux seront exécutés aux frais de la commune ou des see- 
lions propriétaires; ou bien l'État en fait l'avance, sauf à se 
rembourser au moyen de la vente publique par lots d'une par- 
tie des terrains améliorés. Les 'communes peuvent s'éxonéier 
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de toute répétition de la part de l'État en faisant Tahandon do la 
moitié des terrains mis eu valeur, moiUé qae ÏKiài doit vendre 
à l'flsohèra. Les toraiiis comnmiiau peiiTaiit aussi tee affief^ 
més à la condition, par l'adjudicataire, de les mettre en culture 
moyennant un bail qui ne pourra excéder vingt-sept ans. » 
Ainsi^ les biens communaux ineuUûg seront livrés à l'industrie 
libre et créeront sans doute de nouveanx producteurs et de non* 
veaux consomniaii nis sous rinfluence de l'Etat; mais il reste 
encore, à organiser l'association ouvhèm et ces colonies agri- 
coles qpï devaient former « da véritables déversoirs de la popuh 
lation, » et a des réservoirs utiles du travail. » 

Suivant le concile de Paris de 1831, « ou calomnie TEglise 
qnand on lui fait dire, à propos de ^'inégalité des conditions, 
que tous les malheareux accaUés par le travail et qui sonf- 
frent tout(^ esj»ècc de misères, sont comme immuablement et fa- 
iaiement eucbaînés à leur infortune, à laquelle on ne peut ni 
on ne doit apporter aucun remède. Cette opinion détestable, qui 
a régné autrefois chez les païens, est tout à fait étrangère à la 
doetiine chrétienne, et l Église la rejette avec horreur. 

]» 11 est faux que la doctrine évangéliqoe sur l'utilité spi<- 
ritueUe de la sooj&ance et sur la sanctification qui péul m 
résulter doive être entendue en ce sens qu'il ne serait piiint per- 
mis aux chrétiûos de désirer ou de chercher un soulagement à 
leoia maux; car l'Église leur &iseigne à dire chaque jour & 
Dieu, dans leur prière : Mxmb-'smM dv mol, et le mal, dans cette 
vie, c'est d'abord le péché, et ensuite la misère et toute esi)èce 
d'a£ûictions ; et| en toute occasion, TÉglise déclara qu'il est per- 
mis et honorable à tous ceux qui manquent des biens de cette 
vie de tâcher, par un travail courageux et des moyens lion- 
nètes, iM>n-seulemeut d'adoucir la rigueur de leur coudiLïon, 
mais encore de se piocQxeiv ^ secours de Dieu, une posi* 
tion plus heureuse. 

» U est faux, enliii, que rÉglise désapprouve les investiga- 
tions de la science et les sages tentatives de Tautorité pour 
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améliorer le sort des classes iaclîeontes. Nous déclarons, au 
contraire^ tout à fait louables et parfaitement conformes à la piété 
cbiétieime tons les moyens salutaires qu'on peut inveuter et 
mettre eu oeuvre à cette fiiL » 

■ ENDICiTÉ 

(( Ce n'est pas tout, dit M. Thiers ',que d'avoir, dans la mesure 
de ses ressources, préparé du travail ou sur le sol ou dans des 
colonies éloignées^ -aux ouvriers que les révolutions indus- 
trielles ont privés d'ouvrage ; il est une autre oisiveté accideii- 
telle et forcée à larpidle nn bon gouvernement doit songer à 
pourvoir. 11 eu est une autre, en quelque sorte habituelle, en- 
gendrée, non par le défaut de travail, mais par la. paresse, en- 
couragée souvent par la bienfaisance dle-mème : c'est l'habitude 
de mendier, et de gagner sa vie en touchant la sensibilité des 
passants. 

» Dans les pays peu avancés, où le sentiment de la dignité 
^ humaine n'est pas encore descendu dans les classes pauyres, 

où la misAre est en quelque sorte impudente et s'étale Tolon- 
tiers pour toucher plus sûrement la pitié publique, des men- 
diants hideux, exposant aux regards des plaies honteuses ou 
simulées, vont pour Mnsi dire forcer les cœurs & la charité. 
La paresse vit de la sortn aux dépens de la pauvreté pu- 
dique et timide, vit souvent dans Fabondance, et quelquefois 
môme, l'avarice se logeant à cété de llndigenœ, on voit des- 
mendiants expirant sur de petits amas d*or cachés dans leurs 
haillons. 

o C'est un véritable désordre à fàire cesser. Heureusement 
notre société, sous ce rapport, est déjà fort avancée. Notre 
peuple ne sollicite pas ainsi la pitié publique, et cette pitié 

U Rapport géiéràt prémUmiBBO^ à rAumM i^iiMfê, ûu 
mm dê la emmisiioH de Va$9i9tanee et de la f^répoifmiee pM^Wi, 
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n*a pas besoin I chez nous, de ces irioleais effets physiqaes 
pour 8%noaydr. Mais plus on aTanoe dans la yraie cîTilisa- 

tîon, c'est-à-dir»; dans la pratique du bien, \Aiis ou regarde la 
meudiâté comme uue liumiliatiou pour la société qui la souffre. 
Si la mendicité est léeUement amenée par le défaut de moyens 
d'existence^ c'est un reproche pour Tétat économique du pays . 
oA elle a lieu. Si, au contraire, elle est volontaire, et dès lors 
mi Yice, si elle est un des modes de la paiesse, elle accuse la 
police du gouTemement. 

» L'abolition de la mendicité est donc i'im des soins qu'une 
société bien organisée doit prendre d'elle-même. INlais il ne faut 
pas qa'eUe fasse comme ces médecins malhabiles qui Croient 
avoir guéri un mal en le répercutant dans rintérieur du corps 
humain. Ce mal, disparu en apparence, n'en est que plus dan- 
gereux. Si^ par des lois sévères, impitoyablement exécutées^ on 
allait interdire la ressource de la pitié publique à des mendiants 
vérit^hlement privés de travail ou frappés d inlirmités qui leur 
rendraient le travail impossible, la société serait barbare. £ile 
immolerait le pauvre i. son orgueil* 11 faut d'abord s'occuper de 
créer partout des établissements dans lesquels le mendiant 
volontaire ou forcé puisse trouver un emploi pour ses bras, un 
asile pour ses infirmités, et quand cela est fait suffisamment, 
une société a le droit d'empêcher le mendiant de Taffliger, de 
la déshonorer par son aspect. Il n'est plus un pauMc digne de 
tout l'intérêt que riiumanité commande pour lui, mais un pa- 
resseux, un vagabond, qu'une police Uen entendue a le droit 
de réprimer. » 

L'esclavage n'exclut pas complètement la mendicité. L'iioiiime 
libre reste toujours exposé aux changements de la fortune. 
« L'on voit des hommes qui s'en vont mendiant sur la terre 
féconde, » disait déjà Homère. 

A Kome, où l'esclavage, les ressources de Vamone et l'usage 
de la êpvrtuU semblaient devoir tenq^r cette plaie sociale, une 
loi punissait les mendiants valides^ et Ulpien nous apprend que 
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dao8 lesprfyvinced nmiaines le proconsul avait le droit de ban- 
nir les hommes suspects. 

Les ÉUiblissements de saint Louis portent (cbap. xïïiv): « Se 
aiunm est qui n'ait riens et soit en la ville gaigner^ et il hante 
tsvemes, le justicier le doit prendre et demander de quoi il vît, 
et se il entend qne il meute et que il soit de uiauvaise vie, il le ^ 
doit jetter hors de la ville. » 

On lit dans Tordonnance de 1354 : n Qu'aucunes personnes^ 
hommes et femmes^ sains de leurs corps et memhres, saichant, 
non saichant métiers, soient ou demeurent oiseux en taverne 
ou autie i)art, ou qu ils vident la ville dans trois jours ; se 
i^Nfès les dits, ilsy sont trouvés oiseux ou mendians, ils serool 
plis et mis en prison et tenus ail pain et à l'eau par l'espace de 

trois jours; et ([uand ils auiuiii esté délivrés de la dite prison, 
si depuis ils y seront trouvés oiseux ou ils n ont bien de quoy 
ils pussent avoir conveaablenient leur vte> ite seront mis au 
pilory ; et la Heiioe fois, ils mmi signez au front d'an fer oUand 

et bannis des dits lieux. » 

« Les pemes les plus terribles, dit M. Adrien Donnodevie ^5 
ont été, à diverses époques» sqp^quées aux mendiants et vaga> 
hondSy et ne s'ezpliqttoniqae par le nombre dbroyaMe decrinras 
et de dévastations qu'ils commettaient. Le fouet, le bannisse- 
ment, les galères, le supplice de la roue, la question ou la tor- 
Um^ et même la peine de mort, ne pouvaient parvenir à di^p»- 
ser des bandes de wtâim formidables et & empêcher les 
envahissements d'un mal renaissant sans cesse. IX'jà cependant, 
en 1536, un édit, tout en prononçant des mesures sévères, or* 
donnait rorganisation dans les principales villes de buroanz 
deehaiitépou» venir en aide aux infirmes. On peut anssi vmr 
dans une ordonnance du 16 février 1545, qui prescrivait aiLX 
prévôtâ des marchaudtiet écbevins de Paris d^ouviir des atdiers 

1. De la Bienj'aisahct ddus ses rapports av€c la ioif dans ^ Revu9 



Digitized by LiOOgle 



MBNDICITi 



m 



de tiuyaiipinir les mendiants Tatides^ la p!eaiièi«i 
blifisements auxquels on a donné depuis te nom de d^kHs de 

mendicité et d'ateliers de travail forcé. » 

En 1561,1 ordonnance de Monlins^iendueparCharks iX^ sarla 
proposition dn chaneelier de THosiâtal, X»«8cnvit qne les pauvres 
de chai[ue ville, bourg et village, seraient iiuiirris et oatreleniLS 
par les Ijalàt.uits de la ville, du bourg et du alliage où ils étaient 
nés et domiciliés. Mais la taxe» fixée à un taux extrâmemsnt 
modique, ne produisit jamais qu'un reirenu très-kisufisacnt 

(t Sous Loids XIV, dit encore M.Doiinodevie,uu systrrae plus 
vaste et plus complet Tut adopté; IMpitai général de Paris^ des 
hi^taux généraux, des maisons de correction et de travail fuieoi 
institués pour recevoir les mendiants. On créa des impôts eu leur 
faveui ; des exemptions de loilk luxent accordées à ceux qui quit* 
taient la vie fainéante pour s'occuper des travaux des oliamps« 

» Sous la régence dn duc d'Orléans, on ordonna, par déclara* 
tion du 7 janvier 171U, de l'aiie tiausporter un grand nombre 
de mendiants dans les colonies pour les soumettre à un travail 
ten^torajre ou perpétuel. Mais cette mesure am^ des eim, 
puis des séditions populaires, et, iui l'opposition du parlement, 
elle ne lut pas exécutée. On voulut ensuite les appliquer aux 
travaux des routes^ ea les divisant par compagnies; maisiis se 
vendirent si redoutables, qu'on dut les licencier. 

» Louis XVI et ses deux minibties Malesherbes et Turgot 
montrèrent pour les indigents une vive sollicitude^ et ]mi qu'on 
crut encore nécessaire de punir les mendiants valides des ga« 
lères, une grande amélioration fut apportée à çette législation 
par la substitution du travail obligé aux peines corporelles. A 
cette époque aussi^ le moBSm des maisoM de mendieitéel de 
travail fut augmenté. » 

Le 8 juin 1777, Louis XVI éciivaità son m^ustre Amelot la 
lettre suivante' i 

l. impcimeodftos Touyriig^ de M« Am. R^a^e, Louis X VI çi <a cwr» 
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« Les deniièies fois qae je me suis promené à pied> j'ai été Ti- 
yement afflige, monsieur^ de la grande quantité de mendiants 

dont les rues du iKnis et de Versailles sont remplies^ nonobstant 
les mesures que j'ai ordonnées depuis plusieurs années à reflet 
de faire cesser cette plaie. Demandez au lieutenant général de 
police eL à riuteiidant de Ptaris des mémoires^ tant sur Téta- - 
blissement des ateliers de charité ouverts pom* occuper les 
pauirres valides^ que sur les secours à. fournir aux paroisses et 
aux hôpitaux pour les faire trayailler, et pour faciliter enmèiiie 
temps Tadmission des infirmes. Je veux savoit c uniment il est 
pourYU à Tentretien de ces établissements. La création de uau- 
yeaux impôts me répugne ; où serait le bienfiadt pour le peuple 
s*il y trouvait une charge nouvelle ? Il y auiait des mesures 
tout à la fois d'humanité et de rigueur à prendre pour, d*oa 
côté, secourir la misère réeliCi et détruire^ de rautre, la meu- 
dicité effirontée et paresseuse, source de crimes et de scandales. 
La base de tout règlement devrait être que tout mendiant se re- 
tirât dans le lieu de sa naissance, à moins qu'il ne prit un état 
qui pût le faire yiyre sans aumônes; la surveillance serait bien 
plus efficace et la répression plus sûre. 11 ne faut pas non plus 
soufli'ir que les mendiants aillent, quêter et mendier dans l'in- 
térieur des églises, ni aux portes des malsons; cela troubiels 
service divin, nuit au recueillement des fidèles et amène des 
vols. Ce point est très-important, n'y ayant rien qui fît plus 
d'bonneur & une administration que Textirpation de la mendi- 
cité. Aux yalides le travail, aux invalides les hôpitaux, et les 
niaiboiis dti iorce à tous ceux qui résistent aux bienfaits de la 
loi. Tenez la main à Texécution des règlements qui existent, et 
recommandez à Lenoir la sévérité. Si ces règlements sont rst 
suffisants, il faut que mon conseil y pourvoie, et compléter ce 
service par uue urdonaauce. » 

a L'Assemblée constituante^ après de longues délibérations; 
recula, d'après M« Alloury, devant les projets les plus haidis 
qui avaient été proposés dons i>ûu sein, et saui la suppiessioû, 
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facile à jUSUHer, des ordi^s mendiants, elle se réduisit à quelques 
mesaves cpii paraissaieut fort simples. Les gens sans aveu qui^ 
depuis deux ans, 8*étaîent amassés dans la capitale, en furent 
expulsés. Eu môme temps, on ouvrit à Paris et dans les envi- 
rons des ateliei's de secours en travaux de terre pour les hommes^ 
en ouvrage de filature pour les femmes et pour les enfants^ et 
une sonune de 30,000 fr. fut allouée à chaque département pour 
occuper ses pauvres de la même manière. Après avoir assuré 
par ce moyen de l'ouvrage aux indigents valides, on décréta que 
toat mendiant infirme serait conduit à l'hôpital, et tout men- 
' diant valide au dépôt de mendicité. 

« L'espoir que Ton avait fondé sur ce nouveau plan fut plus 
cmellement déçu que jamais. Les ateliers de Paris surtout pro- 
duisirent les abus les plus déplorables. Dès le mois de mai 1790, 
ces al.'us étaient dénoncés à l'Assemblée constituante. Outre 
qu'ils faisaient peser une charge énorme sur le Trésor, les ate- 
liers étaient 'devenus le centre et le rendez-vous de tous les 
déscpiivrés, de tous les aventuriers venus de la province ou de 
Tétrangcr, et de tous les hommes animés de mauvais desseins 
contre Tordre et les lois... Un rapport adressé sur ces ateliers à 
l'Assemblée nationale exposait que les ouvriers, comprenant 
rinutilito du travail auquel on les employait pour la forme, 
s'y livraient sans zèle et sans courage; que, surveillés négli- 
gemment par des chefs qui n'avaient aucun intérêt à voir avan- 
cer l'ouvrage, ils travaillaient d'autaut moins qu'ils étaient 
plus nombreux; que les mauvais ouvriers gâtaient les bous; 
que souvent même, pour cacher leur paresse dans l'inaction gé- 
nérale, les mauvais empêchaient les bons de travailler; que les 
plus laborieux y contractaient l'habitude de la paresse et du 
désœuvrement ; qu'ainsi le patrimoine des pauvres était dissipé 
sans fruit par des hommes qui, ne tenant aucun compte à la 
chose publique des secours qu'ils recevaient, les regaid;iient 
comme une dette, et ne se croyaient nullement obligés au tros 
vail dont ils touchaient le salaire. L'Assemblée constituante 

90 
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adopta les conclusions de ce rapport, et les ateliers de secours 
furent suppiiuics. » 

Les décrets des ao mai et i% août 1790, tout en sévissant 
contre la mendicité et le yagabondage, modéraient la rigoettr 
fîô leurs dis|)osUiniis et en facilitaient la pratique, en ordonDant 
le renvoi do chaque mendiant dans la commune de son domi- 
cile et en ouvrant des maisons pour les recevoir» La loi du 
19-24 mars 1793 organisa des secours publics et prescrivit la 
formation de dépôts de mendicité. Les lois des 24 vendémiaire 
çt iû ventôse an 11, dans la même pensée, assuraient des tra- 
vaux ou des secours à tous les indigents, en leur interdisant la 
mendicité, sous peine de détention administrative et judicisôre, 
et munie, en cas de récidive, sous la peine de la transportation, 
renouvelée de l'ancien droit. 

« L'Assemblée législative, après avoir mis la question du pau« 
périsme à Vordre du jour, n'eut pas le temps de la résoudre, 
rcjii end M. AUoury. La Convention commença pai' proclamer que 
Tassistance publique était une dette nationale et sacrée. En par- 
tant de ce principe, elle organisa sur le papier un plan de se- 
cours conçu dans des proportions si vastes qu'il devait répandra 
la rosée républicaine, comme ou lisait alors, non-seulement sur 
les pauvres, mais encore sur les pères de iamille qui avaient 
pltfs de deux enfants, et jusque sur les filles-mères. Pour ac- 
quitter la dette inscrite à ce nouveau grand^Uvre, elle décréta 
la vente di; tous les biens apparteuaui aux liospices. Une partie 
de ces biens lut, en effet, vendue. Mais, si ce pian gigantesque 
eût été rigoureusement exécuté, tous les revenus de l'Ëtat n'y 
auraient pas suM; la Convention reconnut bientôt Timpossi* 
bilité d'acquitter la dette (]u'clle avait contractée, et deux ans 
après la promulgation de ce décret, l'exécution en était sus- 
pendue ou plutôt abandonnée. Les mesures destinées à réprimer 
la mendicité ne furent pas plus exécutées que celles qui avaient 
pour but de la prévenir. 

» On ne peut citer qu'un seul ncte important du Directoire en 
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cette xnatiëie : c'est céloi pap lequel il insfitsa par chaque can- 
ton un bureau de bienfaisance chargé de distribuer aux indi- 
gents des secours domicili;iires, ilont le fonds se composait prin- 
cipalement alors^ comme aujouid'lmi, des legs et donations faits 
aux panvres, des prélèvements sur les recettes des spectacles et 
autres divcrtfescments publics, d'une partie du produit des oc- 
trois, qui, poui' cela, reçurent dans l'origine le nom d'octrois de 
bienfaisance; enfin^ des dons et collectes provenant de la cliaiité 
privée. 

» L'empereur Napoléon embrassa dans ses vues les deux 
grandes faces du pro])lème, l'assistance proprement dite et Tex- 
tlnction de la mendicité, les moyens de prévenir le mal et les 
zuoyeiis de le réprimer. Sans proclamer, ccnmne la Convention, 
un dioit naturel et général à l'assistance, il voulut assurer des 
secours à tous les indigents reconnus. Secours à domicile ponr 
les panvres valides, piivés momentanément de travail; se^ 
cours dans les hôpitaux ou dans les hospices pour les hiva* 
lides, selon qu'ils sont atteints d'infiimités temporaires ou per- 
manentes, telles furent les bases du nouveau système. Les se- 
coms devaient être distribués en nature, et consister en pain, 
soupe, vêtements, comestibles, en moyens de traTail et en ma- 
tières premières à confectionner. » 

JNapoléon attachait une idée de gloire à l'exti notion de la 
mendicité. Un décret du 5 juillet 1808 prescrivit l'érection dans 
diaqne département d'un dépôt de mendicité. « Dans les quinze 
Jours qui suivront rétablissement et l'organisation de chaque 
dépôt de mendicité, portait ce décret, le préfet du département 
fera connaître par nn avis que ledit dépôt étant établi et orga- 
nisé, tons les individus mendiant et n*ayant aucun moyen de 
subsistance sont tenus de s'y rendre. Cet avis sera publié et ré- 
pété dans toutes les communes du département pendant trois 
dbnanches consécutifs. A dater de la troisième publication, tout 
individu qui sera trouvé mendiant dans ledit département sera 
airèté d'après les ordres de l'autorité locale, ou par les 
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soins d6 la gendarmerie ou de toute autre force armée» U sera 
aussitôt conduit au dépôt de mendicité. » 

Le décret de 1808 reçut sa sanction du Gode pénal. « Tout 
homme valide doit travailler, disait le rapport fait auGurps lé- 
gislatif le 16 fémeMSiO^ c*est la loi de la nature; s'il se ie*> 
fuse au trarail, c*est un être dangereux que l'autorité doit sur* 
veiller et punir sévèremout. » Et à la suite, le Code pénal » après 
avoir puni le vagabondage, déclarait, ai-t. %li : a Toute per- 
sonne qui aura été trouvée mendiant dans un lieu pour lequel 
il existera un établissement public organisé afin d'obvier à la 
mendjcitc, sera punie de trois à six mois d'emprisonnement, et 
sera, après l'expiration de sa peine, conduite au dépôt de mendi* 
cité. » Art. 275: «Dans les lieux où il n'existe pasencore de tels 
établissements, les mendiants d'habitude valides sei^ont punis 
d'un mois à trois mois d'emprisonuemeut. b ils ont été an'ètés 
liors du canton de leur résidence, ils seront punis d'un empri- 
sonnement de six mois àdeux ans.» Art. 276 : «Tous mendiants, 
meiiie invalides, qui auront usé de menaces, ou seront entrés 
sans permission du propriétaire ou des personnes de la maison, 
soit dans une habitation, soit dans un enclos en dépendant, ou 
qui feindront des plaies ou infirmités, ou qui mendieront eu 
réunion, à moins que ce ne soient le mari et la femme, le père ou 
la mère et leurs jeunes enfants, l'aveugle et son conducteur, 
seront punis d'un emprisonnement de six mois à deux ans. » 

Les articles suivants punirent les mendiants et vagabonds 
trouvés travestis ou porteurs d'armes, ou munis de limes, cro- 
chets ou autres instruments propres à commettvedes vols, quand 
même ils ne s'en seraient pas servis ; tout mendiant ou vaga- 
bond trouvé porteur d'un ou plusieurs eiïets d'une valeur su- 
périeure àcentfrancs. Ils aggravaient pour eux les peines pcnrtées 
contre certains crimes ou délits, et enfin ils les plaçaient sous 
la surveillance de la liante police à l'expiration de leur peine. 

Dans l'espace de quelques années, cinquante-neuf dépôts créés 
sur toute la surface de l'empire s'élevèrent pour recevoir vingt- 
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deux mille cinq cents mendiants ; trente-sept seulement lurent 
mis en activité. Chaque dép6t était constitué par un décret par- 
ticulier; un règlement commun déterminait pour tous et en 
détail leur régime moral, économique et industriel. 

Le gouveinement impérial envisageait les dépôts de mendi- 
cité coBome « des établissements paternels où la bienfaisance 
devait tempérer la contrainte par la douceur et ranimer le sen- 
timent d uiK lionte salutaire. » Le résultat ne répondit pas à 
Tespoir qu ou avait conçu. D'abord, ainsi que l'explique M. Mo* 
leau-Ghiistopbe, on avait espéré que les ateliers établis dans 
les dépôts donneraient un revenu qui compenserait en partie les 
frais; mais rexpérieuce prouva bientôt qu'on s était trompé. 
Ensuite on avait évalué la dépense annuelle de chaque reclus à 
220 francs; mais cette somme fut souvent excédée. En outre, la 
plupart des mendiants renfermés dans les dépôts étaient vieux^ 
inlirmes et faibles. Les causes qui les avaient empêchés de pour- 
voir à leur existence avant d'entrer au dépôt les rendaient in- 
capables d'y faire un travail productif. Quant aux indigents 
valides^ ils avaient contracté l'habitude de la paresse, ou bien 
c'étaient des habitants de la campagne, dont l'industrie n'était 
pas propre à ôtre ex^Nsée dans Tintérieur d'un dépôt. D'ailleurs, 
continue M. Moreau-Ghristophe, ils ne devaient y ôtre retenus 
que jusqu'à l'époque où ils auraient été mis en état de gagner 
leur vie, et, par conséqueiit, ceux qui avaient quelque aptitude 
au travail sortaient aussitôt après leur apprentissage. Les dé- 
pôts furent détournés de leur destination et devinrent des snc- 
cursales des hôpitaux et des hospices. D'exception en exception, 
on finit par y admettre des malades de toute espèce, des alié- 
nés, des incurables et même des condamnés lorsque les prisons 
étaient encombrées, ce qui eut pour effet nécessaire de réduire 
encore le travail et d'augmenter les frais d'eiitietien. 

D un autre côté, si la certitude d être conduit au dépôt avait 
détourné d'abord quelques individus de mendier publiquement, 
aussitôt que rétablissement fut plein, Us avaient pu leparaltre» 
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impiinémeut. De plus, on ne tarda pas à s'apercevoir que beau- 
coup de i'ainéants m redoutaieui pas les dépôts^ dans les({aels 
ils étaient sûrs d'être nonrm et entretenus sans trayailler^ ou 
dn moîns sans qu'on les astreignit à une tâche pénible. Les 
prescriptiuiis du Code pénal ne leui firent pas non plus longtemps 
peur; car il suffisait aux délinquants de savoir qu'après une 
courte détention ils seraient conduits au dépôt de mendicité 
qu'ils ne crLuguaienl plus, qu Us souhaitaient plutôt. Ajoutez 
que les maisons de correction dans lesquelles ils subissaient la 
peine prononcée contre eux o^e diiàraient que de nom avec les 
d^ts de mendicité. Ausd le iot des mendiants grossissant de 
Jour en jour, aucun établissement ne fut assez vaste pour don- 
ner asile à tous ceux qui frappaient à ses portes* 

B La Restauration^ ajoute M. Alloury, suivit les mêmes erre- 
ments que 1 Empire en ce qui concciue r irLiiuisation générale 
de l'assistance publique. Elle intioduisit seulement ({uelques ré- 
formes utiles dans radministration et la comptabilité des hos- 
pices et des bureaux de bienfaisance. EUe s'attacha^ par exemple, 
avec une sollicitude constante et éclairée, à multiplier les se- 
cours en travail^ les secoui^ en natui^ et les secours à domicile, 
n en fiit tout autrement à l'égard de la mendicité : la Eestau- 
ration entra dans une vole tout opposée à celle du gouverne- 
ment impérial. Les abus auxquels avaient donné lieu les dépôts 
de mendicité rendirent le nouveau gouvernement peu favorable 
à cette institution. U commença par les attaquer indirectement 
en leur enlevant leuis principales ressouicci, linaiiLii n's, et il 
finit par les supprimer peu ù peu. On crut les remplacer m éta- 
blissant pour leë indigents valides quelques ateliers de charité 
sur les chemins et sur les routes. 

» En suppi imant les dépôts de mendicité sans les remplacer 
par des établissements analogues^laBestaurationne s'aperçut pas 
qu'elle rendait cette partie de la législation incomplète et illu- 
soire. Dans l'absence de ces établissemeaU, il aiin a que les 
Ti^jr»^8^^ se crurent plus autonsés à prononcer des con- 
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damoatiODS dont la justice et la légalité leur paraissaient dou- 
teuses* En même temps et par la mâme raison, les officiers pré- 
posés à la police judiciaire et administrative se laissèrent aller 
au découragement et Unirent par fermer les yeux sur un mal 
qa% n'était plus en leur pouvoir de réprimer. Alors ce fut un 
Téritable déluge. La mendicité déchaînée^ affiranoble^ inonda les 
villes et les campâmes ... 

9 A celte époque, plusieurs grandes villes, se voyant desti- 
tuées de toute protection légale contri nn fléau cpâ devenait 
intolérable, prirent le parti de se protéger ellevmêmes. C'est 
ainsi que les villes de Lyon, de Bordeaux, de ^antes et de Stras- 
bourg établirent à leurs frais et saus recourir au trésor public 
ou départemental des malsons de refuge et de travail pour les 
mendiants. Quoique le département de la Seine eût conservé 
son dépôt de mendicité de Yiiiers-Gotterets, la ville de Paris 
voulut avoir aussi sa maison de refuge. La maison de la 
rue de Lonrcine, fondée en iS9l» avec le concours de la 
charité privée, et placée sous le patronacre aussi hoaor ible qu'é- 
clairé de MM. ûebelleyme et Gocbiu, exista jusqu'en 1832. A 
cette époque, les lessouree» de la cbaiité s^étant épuisées, la 

maison disparut, n 

Vingt-iiuit dépôts de mendicité avaient été supprimés de 1814 
à 1818« Ën iSSO, il n'en existait plus que sept« Le nouveau gmi'" 
vemement s'attacha par de nombreuses circulaires à recom'* 
msinder ces utiles institutions. La réforme du Code pénal, en 
1832, abrogea l'article âSO du Gode pénal, qui imposait la mar- 
que à tout mendiant ou vagabond condamné pour un oiime eo^ 
traînant la peine des travaux forcés à temps, et mit à la 
disposition du gouvernement les mendiants ou vagabonds con- 
damnés, à la fin de leur peine» £n 1837, il n'y avait plus que six 
dépôts de mendicité et dix-neuf maisitts centrales lecevanl les 
mendiants valides. En i 840, quelques dépôts fment ajoutés à 
ceux qui existaient encore. Cependant, en 1838, ime mesure finan- 
cîèie, votée par les cliambres^ avait porté le dernier C019 à 
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ceUe iusUtution : les dôp6te de mendicité cessèrent d'être com- 
pris paimi les éftablissements dont les dépenses sont déclarées 
obligatdies pour les départements. 

En 1855, il y avait en Fiance trente-trois dépôts de mendicité 
on maisons de reluge^ et plusieurs de ces dépôts^ par suite de 
tfaités spéciaux) recevaient les mendiants de départements 
TOiams. 

Parmi les dépôts de mendicité, on cite celui de Villers-Got- 
terets pour le département de la Seine> celui de Montreuil pour 
le d^iwrtement de TAisne, celui de Saint-Lizier pour le dépar- 
tement de l'Ariége, celui de Beilcvaux pour le département du 
Doubs, et celui d'AMgny pour le département du Rhône. Le 
département de la Seine possède^ en outre, la maison de répres- 
sien de Saint-Denis, où sont réunis les libérés sans ressources, 
les vagabonds et les mendiants invétérés. 

« L'extinction de la mendicité, disait M. le maïquis de Mor- 
temart dans unrapport au Goips législatif en 1855, estunpn>- 
blème du plus baut intérêt qui, de tout temps, a préoccupé le 
législateur, I.a solution est loin d'en avoir été trouvée : la vo- 
lonté puissante de Napoléon lui-même a échoué devant les dif- 
ficultés de cette question, et le décret de 1808 est resté une lettre 
morte ; rapplication en a été reconnue impossible. Ge n*est pas 
une raison pom' renoncer à chercher les moyens d'y parvenir... 
Quelque contestés que soient les résultats obtenus, il y a un 
fait que persoime ne saurait méconnaître, c'est que la mendi- 
cité a augmenté dans les lieux voisins de ceux où eUe a été 
interdite, d oà il est aisé de conclure que si elle n a pa^s dis- 
paru, elle a du moins diminué dans ces derniers. 

9 Ge qni empécbe souvent de croire au succès des mesures 
à prendre contre l'extinction de la mendicité, c'est rerreor 
grossière commise par bien des personnes qui confondent la 
mendicité et la misère, et qui ont la prétention que Textinc- 
* tion de l'une entraîne la snppi'ession de l'autre. H ne faut pas 
iie le dijasixuuler ; la misère, niaiheuieusement, est inhérente à 
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notre pauvre luimanité, et nous avons éié depuis bien long- 
temps coadamués à avoir toujims des pauvres pami nous. Ce 
que nous deyons faire avec persévâranoe^ et notre siècle assu- 
rément, malgré ses tendances sensuelles et liiatérialistes, n'est 
pas en arrière au pomt de vue pMlanthropique, c'est d'atté- 
nuer la misère en allant à la recherche deiceuz que le traTail 
ne peut pas soutenir, et les prévenir dans leurs besoins. L'ex- 
tinction de la mendicité ne peut pas être l'interdiction à celui 
qui manque de travail, et par conséquent de pain ou de vête- 
mente, d'en recevoir de celui qui peut lui en fournir. Nullement; 
il s agit d'atteindre cette mendicité honteuse, érigée en industrie, 
qui exploite la charité privée, ces associations auxquelles on 
est initié pour , à jour fixe, faire une tournée dans les commu- 
nes, qui, parmi les mendiants de profession, sont cotées selon ce 
qu*on en retire habituellement. 

» Bien que le Gode pénal atteigne ces industriels sous le nom 
de Tagal>onds, on a si souvent la crainte de confondre avec 
eux un lionime qui ne serait coupable que d'avoir froid ou 
faim, que Ton hésite le plus souvent à appliquer le Code pénal. 
Là où le dépôt existe, la spéculation que nous avons signalée 
cesse devant la crainte de l'arrestation, parce qu'un régime 
sévère et le travail imposé aux fainéants couvienuent moins 
que la liberté et Toisiveté. » 

Dans toute TEurope, la mendicité est Fobjet des mêmes répu- 
gnances. En Belgique, par la loi du 13 août Ibaa, Fentretien 
des mendiants et vagabonds daos les dépôts de mendicité est à 
la charge des communes de leur domicile, et lorsque ce demi- 
cile ne peut ctie detciinine, à la charge de l'Etat. Les men- 
diants étrangers sont menés à la frontière aux frais de 
rjStat. Eu Allemagne, et principalement dans rAllemagne 
méridionale, la mendicité est interdite ; aucun indigent capa- 
ble de travail ne peut être admis aux secours publics. Il 
en est de même en Suisse. A Rome, la mendicité est éga- 
lement prohibée f des peines sévères sont prononcées contie 
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le:) luendiants, ainsi qae dans les aunes États d'Italie, 
où de uombreux établissements religieux doivdut pourvoir 
aux ImoSm des pauvres. £a Espagne^ comme en Portugal, 
aucnne assistance n'est due au pauvre capable de travailler, 

mais en Espa^uc coiniuu paiiuul, la lui est cludée et le men- 
diant piillule. 

£u Russie^ rezisteuce des serfs diminue sans doute le 
nombre des mendiants^ qui n'y doivent cependant pas manquer, 

paisiju'uii ]»ro verbe russe s'exprime ainsi : a il vaut mieux 
mendier que voler, et travailler que mendier. » 

En Angleterre encore, malgré la taxe des pauvres, on rôn« 
contre bon nombre de mendiants. 

« Mou expoiienco personnelle, disait ud alderman à la cour 
de la Cité de Londres, le 8 mars 1853, m'a convaincu que la 
plupart des mendiants de Londres sont des imposteurs fiefBâs. 
Il y a des femmes qui non-seulement exposent, mais encore 
droguent des enfants pour apitoyer le public par ces hoi iii»les 
subterfuges, et je crains même que dans une affaire où je ne 
me sois pas montré assez sévère, un enfant n*ait été la victime 
de ces cmelles exptjriLnces. Des magistrats trop bienveillants 
se font une tout autre idée de la cunduite et du caiat tèm des 
mendiants de profession, et ils se contentent de les admonester 
* doucement : c'est une prime accordée au vice. » 

» Je puis cuiiliniier ces observations, reprit im autre; je me 
rappelle avoir vu deux miséiaides eiiiauts dont les paienis vi- 
vaient dans l'aisance en profitant de la persévérance avec la- 
quelle ces enfants mendiaient, et <iui recueillaient ainsi 4 livres 
sterling par semaine. Il est du devoir des autorités de pour- 
suivre les parents ou les autres pei-somies qui font des spécu- 
lations aussi diaboliques* » 

En iS55, la police de Licgnitz, dans la province de Silésie, 
prit mio étrange mesure yjm: extirper la jùeudieité. Elle rendit 
une ordonnance infligeant une amende de 1 tliaier à 3 Ibalers 

(3 fr. ao Ct 4 ii û;* 40 c) à toute personne (pâ dennarail 
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quoi que ce soit à im mendiaht dans les rues, sur les places, 
dans les maisoûs^ aux portes des ^glises^ à celles des spectacles 
oupaitoiit aiUeurs^ 

TAXE DES PAUVRES 

• ♦ 

La taxe des pauvres {focT'rate) a été établie en Angleterre 
parmi statut de la reine Elisabeth, dû 19 décembre 1001, « Le 

système d'assistance établi par cet acte, dit M. Allonry d'api es 
M. Moreau-Christophe ^, repose tout entier sur l'obligation im- 
posée aux paroisses de Tenir en aide à leurs pauvres par des. 
taxes personnelles destinées à fournir du travail à domicile aux 
indigents valides et des secours en argent ou en nature soit à do- 
micUe, soit dans des maisons spéciales, aux pauvres invaUdes, 
Des peines également sévères étaient portées contre ceux qui 
ref usaient do payer la taxe et contre ceux qui ainiaiont mieux 
se livrer à la mendicité que de la recevoir. » L'article de ce 
statut qui prescrivait le travail à domicile aux indigents va- 
lides ne lut pas exécuté. Les particuliers furent autorisés à re- 
cevoir, à entretenir et à faire travailler cliez eux, en l'acquit 
de leur taxe, les indigents valides munis d'un billet de loge- 
ment. La taxe dn travail était fixée par la paroisse et i l ^)or- 
tiomiée, non aux se-rvices, mais aux besoins des indigents ainsi 
placés. Ces placements, qui étaient communs à la classe des 
cultivateurs et à celle des industriels, étaient faits soit à vie , 
soit pour un certain nombre de jours ou uu ceilain nonibi o de 
semaines, à tour de rôle. Bientôt les paroisses prir^iit elles* 
mêmes à ferme des terrains abandcomés {parisk farms, fam 
hmses) et y placèrent le plus de bras inoccupés qu'elles purent; 
et comme ce genre de tiavaii ne suftisait pas, elles créèrent 

l. Du Problème de la misère et da sa iolunion chez Us peu^i an- 
ciens et vwdtrnes. 
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des ateliers de terrassenieiit sur les routes^ travaux qui étaient i 
payés à la journée, alors même qu'il u'y avait rieu de fait. Eùr | 
fin, les maisons déchanté, qui ne devaient recevoir que des 
pauvres invalides, forent ouvertes aux indigents valides, où on 
ne les occupait qu'à des travaux à peu près iuuUles. 

On alla plus loin, en créant le système connu sous le nom 
d^oKowance, lequel avait pour objet de fournir un suppléaient 
de salaire à tous les ouvriers dont le prix de journée ou de 
main-d'œuvre ne suffisait pas pom' les faire vivre avec leur 
famille. De là deux résultats déplorables : le premier, c'est 
que tons les fermiers et chefs de fabrique abaissaient de moi* 
lié ou des trois quarts les salaires qu'ils payaient auparavant 
à leurs ouvriers et qu'ils augmentaient d'autant leurs béné- 
fices au préjudice de la caisse des pauvres; le second, c'est 
que les ouvriers, assurés d'un salaire sufflsant, ne se mettaient 
gurre en peine de le gagner. La condition des pauvres secou- 
rus devint de beaucoup préférable à celle des non-pauvi'es, et 
Ton cite ce fait, qu'en 1880, dans la Cité de Londres, cinquante 
familles imposées pour le payement de la taxe fuient réduites 
' à vendre leur mobilier et jusqu'à leur lit pour nourrir les pau- 
vres. En outre, les agents chargés du maniement de ces fonds 
en attribuaient souvent une large part à de faux pauvres, quand 
ils ne la prenaient pas pour eux-mêmes sous forme d'appointe- 
ments exagérés. 

Sous ce régime, la profession do pauvre devint la plus re- 
cherchée; on vit s'accroître d'année en année lé nombre de ceux 
qui recevaient des secours, et le chiffre de la taxe parois- 
siale s'éleva daiis une proportion écrasante pour les contri- 
buables. 

Peu de temps après que Malthus eut publié son Essai sur k 

principe âê la 'population, un membre de la chambre des com- 
munes, Samuel Witlibread,proi»osa de réformer les lois qui éla 
blissaient cet impôt oppressif au profit des pauvres. Sa proposi- 
tion échoua. J. Scarlett la renouvela en 1821; elle eut le même 
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sort. £nim^ eu 1834^ après une enquête, les lois sur les pau« 
vres fuient réformées par le parlement anglais. 

« En 1S3-2, (lit Ij'on Faucher, au moment où ^exc^s du mal 
détermina une tentative de réforme, Tentretien des paitvres 
coûtait à l'Angleterre proprem^t dite et an pays de Galles plus 
de 7 millions sterling (environ 176 millions de francs) par aii- 
ûée. C'était à pea près, eu égard au nombre dos habitants, 
deux fois et demie la ciiarge que représente le principal de 
rimp6t foncier en France. Encore quelques accroissements dans 
la taxe, et le revenu du propriétaire^ la rente du sol y aurait 
passé. Cependant les pauvres ne s'enrichissaient pas en mi- 
nant, en dévorant les riches ; car la misère et la dégradation 
s'étendaient insensiblement au pays tout entier. On donnait 
rassistanco à la place du tr.tv.til ou pour servir de supplément 
au salaire. Quand les paroisses employaient elles-mêmes les 
pauvres^ le travail n'était qu'une dérision. 11 en résultait d'une 
part que les ouvriers assistés par les paroisses tombaient dans 
l'indolence et dans la débauche, se reposant sur la sorit'té du 
soin de les nourrir^ et considérant l'aumône qu'ils recevaient 
comme l'acquit d'une dette; de l'autre, que les ouvrim libres 
et (pii voulaient ne devoir qu'au travail leur existence ainsi que 
celle de leur famille, ayant à subir la concuivence des travail- 
leurs soudoyés par la charité publique, voyaient le taux des sa- 
laires baisser, et qu'ils se trouvaient ainsi amenés, malgré eux, 
par rinsuffisance de la rémunération qu'obtenait leur labeur 
quotidien, à solliciter l'assistance de la paroisse. En ontve, 
comme les secours étaient proportionnés âu nombre de per- 
sonnes dans chaque famille inscrite, les pauvres avaient inté* 
rct à contracter des mariages prématurés etirréllochis; car leur 
revenu ou plutôt la prime offerte à leur inaction s'accroissait 
avec le nombre de leurs enfants. L'immoralité n'avait plus de 
ft^n, car tous les enfants nés hors maiiage tombaient à la 
charge de la société* » 

La réforme de iS34 mit un terme provisoire à ces abus. La 
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taxe paroissiale fut maintenue, mais toas les anciens modes de 
seconis fuient supprimés et remplacés pat un mode uniforme^ 
qui rousistait à placer les pauvres dans des maisons de travail 

force uu injik-hoases, « I.p rée:ime du vork-house^ dit M. AllotiTy, 
fut applicpié sans distinction à toutes les classes d'indigents, à 
toutes les variétés de Tespèce* Les vieiliaids, les infirmes^ les 
incurables, les idiots et les aUénés, les vagabonds etlesindigents 
valides, hommes, temnies, enfants, y sont réunis et classes par 
genre, dans des quartiers séparés. Les vieillards et Les infinnes 
y sont soumis à un régime particulier, tel que l'humanité le 
presciil, et à leur égard le work-house est un véritable hospice. 
Mais les indigents valides y sont reçus dans des conditions 
beaucoup moins favorables. La loi nouvelle ayant pour but de 
remédier aux abus qui ont amené le débordement du paupé- 
risme, elle a dû remplacer les facilités et les complaisances du 
régime antérieur par un apj)areil de rigueur et d'intimidation, 
qui fait de Tasile ouvert à Tindigence un objet d'épouvante^ un 
lieu de correction et de pénitence. Aussi Vindigent valide qui 
entre dans rot établissement y est-il soumis à un travail pure- 
ment mécauii(ue, celui du moulin à bras, crank mill, ou du 
moulin à pied, tread miU, La nourriture qu'il reçoit est inférieure 
en qualité comme en riuantité à celle des travailleurs libres du 
district dans lequel est situé l'établissement. En outre, il doit 
dire adieu à sa fenmie et à ses enfants, car les sexes et les A^rcs 
sont isolés dans le work-howe comme dans les prisons. Ënûn, 
les habitants de la maison sont astreints comme des prison- 
niers à uu vêtement uniforme, à une sorte do costiune pénal. 
Ainsi, pour les indigents valides, le work-house est un péniten- 
cier véritable. » 

L'effet du remède fût instantané. On vit immédiatement bais- 
ser le flot du paupf'^isiue. Mais le mal était plus fort que le 
remède. La prouiiire impression passée, le work-house fut en- 
core trouvé moins dur que le froid, la soif et la faim« Une 
réaction philanthropique se produisit dans l'opinion contre les 
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ligoeuTS de ces établissements. L'administration se relâcha. Le 

crank fut remplacé par le travail plus doux d'induslrif s ordi- 
naires : bieutôt les wùrk-houses furent encombrés. En quelques 
années la loi, n'étant plus exécutable, était abandonnée, et l'on 
en revint à l'ancien système. Le secours par le travail dans le 
work-house devint rexception, et le secours à domicile sans tra- 
vail redevint la règle. Alors la digue fut encore une fois rom- 
pue^ et, selon l'expression de M. Morean-Ghristophe, la mer du 
paupérisme remonta son étiage et dépassa son plus haut ni- 
veau. Après 1850, pràce à raboudciiico du travail, au taux 
élevé des saines et à rémigration^ les maisons de charité 
perdirent ane partie de leurs habitants. 

M. Moreau-Christoplie estimait à 20 milliards, en 1852, les 
sommes dépensées par la charité légale, et à. 20 milliards les 
sommes dépensées par la charité privée, depuis deux siècles et 
demi, en Angleterre.* En tout 40 milliards, qui n'ont servi qu'à 
creuser le goulire qu'ils avaient pour but de combler; 40 mil- 
liards qui, selon le mot du même écrivain^ ont été versés dans 
le tonneau des Danaldes. 

Tout cela s'applique exclusivement à l'Ajigleterre proprement 
dite. En Irlande, c'est bien autre chose. Quant à rHcosse, la 
plaie du paupérisme y est à peu près la même, et la taxe des 
pauvres y a produit les mêmes effets qu'en Angleterre. . # 

« Ainsi, ajoute M. Allonry, celui de tous les pays où Ton a 
fait le plus d'ell'orts pour arriver à Textinction du paupérisme 
est précisément celui dans lequel il y a le plus de pauvres... 11 
n'y a pas d'exagération dans le mot de ce publîciste anglais 
qui a dit qu'un septième du peuple anglais est constitué créan- 
cier des six autres pour tout on partie de sa nourriture. » 

Lord John Russell était aussi dans Texacte vérité quand il 
" disait : a Kos pauvres forment une armée quatre (ois aussi 
nomlneuse que celle avec laquellè nous avons combattu Tem- 
pire français. » 

Un magistrat anglais a défini la taxe des pauvres» « lese- 
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mis sur couche du paupérisme (/io/-6fd o[ pauptrim). » Unhu- 
mouriste plaisantait, non moins agréablement en faisant cette 
histoire de la vie d*im ouTrier tisserand: a II est né pour rien^ a 
été mis en nourrice pour rien, a été élevé, instruit, vêtu pour 
. rien, a appris un état pour rien, a été malade et guéri pour 
rien, s'est marié et a eu des enfants pour rien; ses enfants sont 
venus au inonde et ont vécu comme leur père, pour rien, et 
après leur mort, le linceul, la terre et le$ prières leur ont été 
fournis pour rien. » 

ASSISTANCE, BIENFAISANCE, CNARITË 

« Ce qu'on appelle aujourd'hui l'assistance, disait M. TMers 
dans son rapport à l'Assemblée législative en 1850, et ce que 
dans tous les temps on a nommé la bienfaisance, est assuré- 
meut la plus belle, la plus noble, la plus attachante des ver- 
tus, tant de l'homme que de la société. De même que l'indi- 
vidu ne saurait trop s'y livrer, l*État non plus ne saurait trop 
la pratiquer. Mais il y a cette diiférence entre Tun et rautre, 
que l'indivulii agit avec ses propres deniers, et que l'État, au 
contraire, agit avec les deniers de tous, avec ceux du pauvre 
comme avec ceux du riche, et que si pour Tindividu il n*y a 
d^autre conseil à suivre que celui de donner le plus possible, 
pour i Etat, au contraire, il faut recourir aux principes de la jus- 
tice distributive, et examiner si, en douuant aux uns, il ne 
prend pas aux autres; si, en un mot, il ne manque pas aux 
règles d'une bonne et équitable administration. Si donc il n*y 
a d'autre limita à poser à la hienfaisauce de Tindividu que son 
propre penchant à faire le hien, pour l'Etat, il y a des limites 
précises à tracer, et ces limites, il faut les chercher dans les 
principes de la justice et de la raison. 

)) Le 1 liiicipe fondamental de toute société, c'est que chaque 
honmie est chargé de pourvoir lui-même à ses besoins et à ceux 
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de sa famille par ses ressources acquises ou transmises. Sans 
ce principe, tonte actîTitô cesserait dans nna société, car si 

l'homme pouvait compter sur uu autre travail que le si^n pour 
subsister, il s'en reposerait Yoiontiers sur autrui des soins et 
des difflenhés de la vie. Dans les pays où des couvents trop 
nombreux muMpliaient ranmtoe, comme autrefois en Espa- 
gne, la charité exercée sans prudence engendrait la mendicité. 

» Cependant Dieu a mis en l'homme la faiblesse à côté de 
la force, la maladie à cdté de la santé, Tenfance avant Tâige 
mûr, la vitiUesse après. Il a divisé sa race en deax sexes, l'un 
faible, l'autre fort, et l'a constitué de telle sort^ que cet être si 
paissant est ({uelquefois le plus débile des animaux, le plus 
incapable dç se nourrir, de se défendre, d'exister avec ses 
propres moyens. Mais Dieu ne l'a pas laissé dépourvu, parce 
que dans certaines circonstances ii Ta rendu malade et impo- 
tent. U a, en effet, placé dans son &me des qualités morales 
qui le dédommagent amplement de ses infirmités physiques. 
11 a placé dans son cœur la synipathie, la bonté, la bieui'ai- 
sance, peu importe le nom donné à cette vertu, vertu char- 
mante qui, à Taspect de son semblable ou souffrant, ou me- 
nacé, ou impuissant, porte l'homme à s'émouvoir, à courir à 
son secours, soit pour lui donner les aliments qui lui man- 
quent, soit pour le protéger contre une violence, soit pour 
ôtancber sonsang qui coule. Hamisainsi auservice de l'homme, 
h défaut de s?5 forces personnelles, les forces de son semblable, 
par le moyen d'un sentiment exquis, lequel ne lui permet pas 
d'être indifférent à la vue de la douleur, delà défaillance bu de 
roppression... 

» Ainsi, à côté de la misère, condition inévitable de Thomme 
dans le plan giméral des choses, se trouve placée la bienfai- 
sance, que les chrétiens appellent la charité, que les rédacteurs 
de la consUtntion de i848 ont appelée rassistance, mais qui, de 

quelque nom qu'un ia (lualifie, est la plus atti nyante des ver- 
tus dont Dieu ait doté l'homme, et si méritoire à ses yeux que, 

9f 



Digitized 



418 



d^aprèfl la doctrine cliréUmaie>.6U6 p6ut l aohet&r les plus grancies 
fautes, et Jasqn'à Tainenee même de kifûi... 
» Mais pour qa*ell0 seàl ime verta, il faut qu'elle loît ^olon- 

taiiti, spontaii.'B, obéissant à s.i [nopre impulsion, qu'elle tire 
d'ellô-mômô et d'elle seule sou pviucipe d'aotiau^ qu'elle le tue 
uniquement du plaiidp quWa éprouve à toulacef Tbomme 
fOttlRraiiit. Le malhemeui que Doua meoRtroue sur notre ehe- 
mm, qui touciie notre cœur, dont la vut' nous aiiacheiiii sa- 
oiiâce» n*a cepeudant pas le droit de nous forcer à le seoourir. 
Ge maUieQMmt est m objet sacré; dans les Ingénieuses pava- 
boles du christianisme, c'est peut-être un ange qui s'est oaohé 
sous la forme d'un malheureux pour mettre nos vertns à l'é- 
preuTe; mais s'il voulait nous contraindre à venir à son secours^ 
nous eiLtoiqner ce que nous sommes portés à lui donner, 00 ne 
serait plus un être sacré, ce sendt nn malfaiteur. 

» Tels sont les principes de la Lienlaisauce privée. Il est fa- 
cile d'en déduire les prindpes^de la bienfàisanoo publique... U 
ne fiiut pas voir dans l*État nn étm Itoid, insensible, sans 
cœur. L'État, c'est la manière abstraite et politique de consi- 
dérer la nation. Or, la nation tout entière a un cœuv aussi, elle 
peut avoir des vertus et des vices^ des qualités et des défauts... 
La eollecUon des membres composant la nation, de même 
qu'elle peut être intelligente, courageuse, polie, pour 1 a être 
humaine, bienfaisante, aussi bien que les individus eux-incmes. 
Et ce n'est pas une inutilité^ une vertu sans apphcation que la 
bienfaisance d'one nation. S'il faut, pour soulager la misère, 
la bienfaisance indivnluulle, il faut aussi la bienfaisance pu- 
blique, car l'une et l'autre, dans leur plus grande extension, 
dans lenr pins vif élan de bonté, suffiront à peine, non pas à 
supprimer la misère, mais tout au plus à la diminuer. Il 7 a 
dt s maux isolé?, accidentels, auxquels la bienfaisance indivi- 
duelle est chargée de pourvoir, avec ses mouvements impré- 
vus, spontanés, délicats; il y a des maux généraux, affectant 
des classes entières» auxquels il tmt appliquer la bionlSid- 
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sance collectiTe et puissante de tous, c'est-à-dire la bieiifai- 
Macê d« la société elle^mèine^ l'astistanoe publique ea un mxA, 
leUe «fiie la définit la constitulion da 1848, 

» Mais il importe que celte vertu, quand elle devient de par- 
ticulière collective, de vertu privée vertu publique, conserve sou 
muraetère da vertu, c^est-àrdiîa testa volgutairp, H^ontaoée, Uhve 
«afin de ftàte ou de na pas taiia^ aar aulremeut alla eessarait 
d'être une vertu pour devenir une contrainte, et nne contrainte 
désasteeuse. Bï, eu effet, une classe entiène, au Ueu ûq pecevQir^ 
pcmyait exiger, elle praodmt la rèla dumeadianl Qui demendo 
le fusil à la maii^. On donnerait occasion à la plus d^gereuse 
d^ violences. 

a Bt quand nous aipiimons œs véiems, ce n'est pas pour 
contester les titres du malheur, pour lefroidiT à son égard le 

cœur de la société, pour dmunuer en elle le zèle à bien faire, 

pour i^aUcher cette d[>ligation morale da soulage» tous les ma^ix 
qu'on peut soulaiier; non, pour fixer les vrais principes 

des choses, et pour prévenir les couiiéiiuences funestes de doc- 
trines fausses et mal raisonnées. 

a Llndividu qui donna fiiit bien s'il deime tout ee qa^il peut; 
sll va même au delà, U est limpradent le plus touchant, le 
plus digne d'être nimé. L'État, de même, doit donner, donner 
tout ce qu'il peut; mais s'il allait au delà, s'il donnait plus 
qu^U ne peut, il ne serait pas ce noble imprudent si digne d'être 
aimé, qui donne au delà de ses moyens pour soulager les mi- 
sères d'autrui i il serait coupable, car l'État ne peut pas être 
imprudent; il serait spoliateur, car l'État ne donne pas, comme 
llndividu, son propre biens il donne le bien de tous, et comme 
dans l'impôt il entre la contribution des pauvres, et des pau- 
vres plus que des riches, à cause de leur nombre, il prendrait à 
certains pauvres pour donner à certains autres, ce qui serait 
non-seulement injuste, mais absurde et déraisonnable. 

» Ainsi, l'État, comme l'individu, doit être bienfaisant, mais 
cqmme lui, il doit i^tra par vertu, c'est^-aHlire librement, et 
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de plus il doit l'être prudemment. Et, nous le répétons, ce 
n'est pas pour lui assôier le moyen de donner moins ou de donr 
ner peu que nous posons ces limites, c'est afin de garder la 
fortune publique, qui est celle des pauvres encore plus que 
celle des riches; c'est afin de maintenir l'obligation du travail 
pour tous et de prévenir les vices de Toisiveté, vices qui, cbez 
lamultitude, deviennent facilement dangereux et même atroces. 

» Enfin, il faut une bienfaisance publique, complément de la 
bienfaisance privée ou religieuse, agissant là où il reste du 
bien à aecos^lir , songeant à tout ce qui n'a pas été fait, pan- 
sant les plaies qui sont restées saignantes, et joignant aux vues 
individuelles, (lui peuvent être bornées, les \ms d'ensemble qui 
embrassent tout parce qu elles ne préfèrent rien et que leur sol- 
licitude pour les maux de Thumanité est égale. » 

« A Rome ainsi qn*à Athènes, dit M. Alexandre Monnier 
les secours étaient délités iiidistinctemenl a tous les citoyens, 
tandis que l'Église, dans le juste partage de ses dons, ne con- 
sidérait que le pauvre, l'infirme, Taffligé, le malade, et a'inter- 
venait que pour réparer les disgrâces de la fortune on les la- 
cunes du travail. Avant tout, elle voulait connaître ses pauvres. 
Elle n'ignorait point le prix de cette libéralité judicieuse qui ra- 
nime reqtoir et fortifie contre les défaillances, ni le péril d'une 
cbaritô légère et trompée, véritable semence de mmididté qui . 
eût partout fait lever de terre des bandes de faux indigents af- 
friandés par le régal; et si elle enseignait la loi divine du tra- 
vail, ce n'était pas pour couvrir ensuite de ses complaisances 
on de ses largesses le scandale errant de la fainéantise. » 

« Qui doute, dit M. Alloury, que Faumône, les hospices, les 
secours à domicile, les monastères même avec leurs nombreux 
abus, ne soient des institutions plus pures, plus morales et plus 
* efficaces que les lois agraires, les repas en commun, la sportule ' 
du client romain et les distributions périodiques de vivres et] 

1. Hitloirê dê VAMêiêtane*. dmiê /«# tmpi }meienê e< modêma, y 
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d^argent sur la place publique? A Rome, l'assistance étaii 

crétée et réglée par la loi ; elle créait un droit positif à Tindi- 
gent, comme la taxe des pauvres eu Angleterre. L'assistance 
cbiétieime est essentiellement libre et volontaire; elle lelèTede 
la conscience et non de la loi. Tel est Fesprit del*Évaugile> et 
telle est aussi ki doctrine ofticielleet traditiormelle de l'Kgliôe, 
coMimée et développée dans ces derniers temps par un acte 
solennel du saint-siége. En d'antres tonnes, le droit à l'assistance 
était admis et pratiqué chez les anciens et la doctrine de l'Église 
y est opposée. » 

Dans les trois premiers siècles de l'Église, les aumônes étaient 
distribuées par les diacres, élus dans l'assemblée des fidèles 
pour adniuiistrer le trésor des pauvres. Les anciennes mœurs 
s'altérant^ le luxe et la mollesse envahissant le clergé, les hdèies 
se relâchant de leur première ferveur en même temps que le 
nombre des indigents s'accroissait de jour eû joiir, on trouTa 
plus simple et plus commode d'ouvrir un asile commim aux 
pauvres que d'aller au-devant d'eux pour les secourir à domicile^ 
et c'est ainsi que s'est constitoé le régime hospitalier dans le 
courant du (iuau ième siècle. 

<f Vous savez^ écrivait M. de Rémusat, ministre de i intérieur, 
aux préfets, en 1340, que dans le système actuel de notre légis- 
lation, il est deux modes principaux pour la distribution aux 
indigents des secours vniMics. Les hôpitaux et les hospices re- 
çoivent et traitent gratuitement les pau"vres que la maladie, la 
vitesse on les infirmités empêchent de subvenir à leurs besoins 
par le travail. Des bureaux de bienfaisance distribuent à domi- 
cile des secours à ceux que les mêmes causes, ou le défaut 
momentané d'ouvrage, ou enfin leur extrême misère, metten 
dans rimpossibillté de vivre. 

» On ne peut méconuaitrc l'immense utilité des hôpitaux et 
des hospices. l)ans les grands centres de population principale- 
ment, ils seront toujours une nécessité d'ordre public comme 
d'humanité. En général même, et à les considécer sons le rap- 
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port de rôoonomie> il est certain que la vio en rommuo, daos 
des étàliUsâomeats où les pauvres sont cenU'alisés, occasloime 
une détente moindre que ne coûterait Tentretien du même 
nombre d'individus secourus isolément à leur dotnicile. Mais^ 
d'autre part, i'expérieuce tend chaque jour à démontrer que le 
systètne des hospices nlAciw» s*U m les détroit pas» les liens éb 
la famille. Il déshabitne les enfiuits du dêToir naturel d* noor^ 
rir et de snitriiev louis parents "vieux ou infirmes; ces derniers 
eux-mêmes» dans la pensée d enlever une charge à leurs eufaiàtS| 
finissent par considérer Vhospioe comme un asile où il est nar 
tnrel d'aller teimineir ses jours; et souvent, même avant Tâge, 
l'individu apte encore au tiavall simule ou oxagèi^e des iiiiii- 
mités pour obtenir son admission. » 

Loffouvemementde juillet s'était beauooi:^ occupédesmesares 
pmpres à prévenir la misère. Beaucoup d'œuvres ^aritables et 
d*as:^ocjatiou3 do bienfaisance fuient créées à cette époque» Les 
caisses d'épargne» établies en France sous la Restauration, pri« 
rônt une grande extension) les sociétés de secours mutuels se 
développèrent, les salles d^asile, les crèches^ les sociétés de pa* 
tronage, les colonies [léuitentiaircs, jurent imaginées; en Mitre, 
la loi ouvrit un asUe certain aux aliénés. Sous la république de 
1S4$| les ateliefs Bationaux s'ajoutèrent aux dépenses suis 
profit de la bienfaisance puMiqne* Plus tard furent votées tes 
caiBse^ de retraite, la loi sur les bains et les laroirâ publics, et 
la loi sur les logements insaluln^* Depuis le coup d'État du * 
3 décembre lSftl| les maisons pour logemmts d^onviiers fuioit 
eaeodragées; diss secours ftimt aeeordés à certaines elasses de 
la société, comme les anciens militaires; les sociétés de secours 
mutuels furent placées sous le patronage du gouvemementi les 
secours à domicile remplacèrent en l»eii deé ôas léS secours des 
hôpitaux I rassistahce judiciaire fut organisée; l'orphelinat du 
Prince-Inifti rial fut fondé; de nouveaux hôpitaux furent ou- 
ver(B| ainsi que deux asiles pour las convalesceuts et convales^ 
ceMs. JMiaia l'IivMir ne st»t trouvé si forteflleat enmé 
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pour cvùvï des ti;i\aiix; jamais les Luil iux de l)ieiifaisauce 
n*oût cLo si bien pourvus, et cependant il ne manque pas, non- 
seulement de pauvres parmi nous, mais de mendiants dans 
nosru68( 

Au mois de septembre 1848, M. de Lamartine proposa cet 
amendement à l'article Yill du préambule de la constitution : 
et La république reconnaît le droit à l'existence par l'assistance 
et par le travail fourni, en cas de nécessité démontrée et aux 
conditions détcrmiuées par l'administration, en sorte que nul 
individu ne puisse offrir ses bras sans trouver la vie, ni soulirir 
sans être soulagé sur le- territoire de la république* » 

En 1849^ M. Mouton^ ex->lieutenant-colonel du 21 « régiment 
de ligne, proposa un projet de décret pour consacrer le droit à 
rassistauce. Ce projet créait une caisse d'assistance publique, 
dont le premier fonds était assuré par un prélèvement sur le 
milliard accordé aux émigrés en 1825. Cette caisse devait être 
alimentée : l*' parles crédits portés au Ludj^et de chaque aimée; 
20 par le montant des retenues faites sur le salaire et les gages 
des travailleurs; 3» par un impôt progressif de 1/2 à 10 pour 100 
dont seraient frappées les fortunes mobilières et immobilières 
dounaut auuuellemeut un reveiui au moins de 1,000 francs. La 
caisse d'assistance était destinée t !<> à assurer des pensions de 
i^tottite aux travailleurs^ à leurs veuves et à leurs orphelinsi 
S« h t5rêter des capitaux avec intérêt de 9 pour 100, sur garan- 
ties suiiisautes, aux agrioiiltem s, entrepreneurs, chefs d'ateliers^ 
manufaetuners et associations ouvrières > ainsi qu'aux com* 
muneSyde manière à assurer en tout temps des travaux aux 
ouvriers do toutes les professions; H© à fonder, avec le tempSi 
un étai)iisfcemeut dans chaque canton , où les enfants des tia- 
vaiiieurs seraient logés, entretenus et nourris gratuitement, de 
sept à douze ans^ Ces cinq années seraient employées à leur 
instruction première, ainsi qu'à leur éducation religieuse, civique 
et professionnelle. 

l^taientcoosidérééeommetravaiUeurà lesouvriersde toutes les 
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professions, les joumaliei'S des villes et des canipagat s, employés 
n'importe à quel titre; «les domestiques à gages et géneraiemeut 
tous les citoyens employés chez autrui pour des travaux don* 
nant droit à un salaire ou à des gages. Un règlement devait 
fixer le taux de la joui nec de travail de chaque professiou pour les 
différentes localités. Tous les travailleurs auraient été immairi- 
enlés à la commune de leur naissance. Une retenue de tt pour iOO 
devait être faite sur leur salaire par les entrepreneurs, maîtres 
ou chefs d'industrie 7 et versée par ces derniers entre les mains 
du receveur des finances, sous peine d'amende. Tout travailleur 
âgé de 60 ans aurait eu droit à autant de fois 10 francs de pen- 
sion aimuelle qu'il aurait pu jusMer d*années de travail ayant 
subi les retenues, les années se composant de 300 journées de 
travail; le temps passé à Tarmée comptait comme année de tra* 
vaiL Tout travailleur atteint de maladies ou infirmités incora-* 
bles, bien dûment constatées, le mettant dans Timpossibilité de 
' se livrer à aucun travail manuel, avait droit à la pension de 
retraite. La veuve et les oiplielins de travailleurs avaient droit 
à une pension. 

« En Angleterre, la charitc privée^ dit M. Moreau-Ghristoplie, 
a ses pauvres comme la charité légale a les siens. Les pauvres 
de la cliarité légale appartiennent au prolétariat de la misèrei 
les pauvres de la cbacité privée au patriciat. Les distinctions 
aristocratiques, qui se rencontrent à tous les degrés de ^échelle 
sociale dans ce pays, se conservent sous le niveau de rindigence, 
à tel point que si un pauvre de la classe moyenne se faisait 
inscrire sur les listes de la taxe paroissiale, il serait considéié 
comme indigne et rayé de la liste des sociétés cliaritables. » 

A la fin de 1849, on reconnut à Londres Texistence de qua- 
rante à cniquantc mille fenmaes, jeunes pom* la plupart, tra- 
vaillant de quinze à dix.-liuit heures par jour et gagnant à 
peine trente-cinq cenlimes par jour, so;mne avec laquelle elles 
deviuriit iiourvoir à leur uourritm'e, à leur entretien et a leur 
logement. Pour procurer à ces maliieureuses femmes un sort 
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moins déplorable, une compagnie se forma et recueillit des sous- 
criptions dont les fonds deyaient servir à expédier ces infortu- 
nées dans les colonies^ « où les femmes manquent, » disait le 
proj?ramme de la sousLii^itiua; «cet article y trouvera un 
prompt écouiemeat, » ajoutait le même document, La souscrip- 
Uon^ couverte par les noms les plus considérables de la Grande- 
Bretagne et par les plus petites lM)urses, a servi en effet & en- 
voyer quelques cargaisons d'oumères en AubtraLie. 

En France, la fameuse loterie des lingots d'or avait pour 
hu% le transport d'un certain nombre d'individus en Californie. 

a Les sociétés et les institutions de charité sont innombrables 
en Angleterre, dit Alloury. Ces associations et les établisse- 
ments dont elles ont couvert le sol embrassent tous ics besoins, 
tons les àges^ toutes les conditions, tous les accidents de la vie. 
Il y en a pour tous les malades, pour les sourds-muets, pour les 
aveugks, pour les aliénés, pour les convalescents. 11 n'y a pas, 
conune chez nous^ d'institutions spéciales pour les enfants trouvés; 
mais il y en a pour les enfants des ffenilmm pauvres, pour les 
vieillards, pour les invalides de terre et de mer ; il y eu a pour 
les pauvres eu gcuuial, pour les pauvres sans asile, pour les 
mendiants et pour les vagabonds; il y en a pour les domesti- 
ques et pour les gouvernantes; il y en a pour les catholiques, 
pour les juifs, pour les francs-maçons; il y en a pour les étran- 
gers, pour les Écossais, pour les Irlandais, etc. 

» Les secours distribués par ces différentes associations con- 
sistent en argent, en comestibles, en combustibles, en vêtements, 
en lots de terre. Queliiuessines de ces sociétés organisent des 
ateliers de travail et des secours mutuels. En outre, elles pour- 
voient à la sant'^ (\os pauvres par l'assainissement de leurs ha- 
bitations, par l'établissement de bains et de lavoirs publics, etc. 

» A toutes ces œuvres de charité collective il faut ajouter 
les aumônes individuelles et les dons en nature ou en argent 
que de riches pai-ticuliers se plaisent à répandre sur la classe 
pauvre à certains jours de rannée««. 
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» Quel est le dernier l'ésultat, le résultat net de tout ce zèle 
pbiiauUifopiqiie et de tous ces établissements que Tesprit d'as- 
soeialioh a mnitipliés en Angleterre? On peut le résumer dans 
cette phrase empruntée aux documents qui ont été publiés sur 
l'enquête de Itdl i « Toutes ces œuvres de charité créent les 
x> bescHns qu^êlles sonlAgent^ sans potiToir soulager jamais tous 
)> U s besoins ([ivolles créent. » C'est qu'en eftet toutes les caisses de 
secours étant ouvertes pour l'imprévoyauce et la paresse aussi 
bien que.ponr la véritable infortune^ la misère est considélrable- 
ment acorue par lee moyens mômes employés pour l'éteindre* » 

Et cependant 3 comtne le disait le prince l.ouis-Napoléou eu 
iSiij d c'est une grande et sainte mission, bien digne d'exciter 
rambition des hommes, que celle qui conriste à apaiser les 

haines» à gu''rir les Messines, à calmet les souffrances do 
riiumanité en réunissant les citoyens d'un même pays dans un 
intérêt coinmun et en aooélératit un avenii^ que la civilisation 
doit amener iti on tard. » 

Puis il ajoutait : 

« Dans Tavant^dernier siècle^ La Fontaine émettait cette son- 
teucC) trop souvent vraie, et cependant si triste^ si destructive 

de toute société, de tout ordre, de toute hîéràrclrio r Ht i?m k 
dis en bon fraimus, notre ennemi, c\st noire mnitre, 

» Aujourd'hui) le but de tout gouvernement habile doit étie 
de tendre par des eflbrls à ce qu'on puisse dire bientôt : 1m 
liiOmiJic du ckrii^Hanimc a détruit Vesdavaqê ; k triomphe delà 
Huolutim française a détruit le seivég^; U triom^ki d<i idéu dé- 
m<MTaltt«es a détruit kpmtpiriime. » 
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de la conmisslon d« eoostttatioD 
de 1S48^ 83S. Amendements 
de MM. Mathieu (de la DrAme), 



Glais-Bizoin et Dufaurey 338. 

Dnoz. Ce qu'il pensait de 
la loi de population, S8* 

DuFAURB. Son ainendomout à 
la constitution de *1848, sur 
le droit au travail^ 833, 

B 

Economie politique. Noms 

qu'elle a portp<5, 1. ^- Ce que 
c'est, suivant lioussenu, 2. — 
Définin'ofi d(î Sismniidi, 4. — 
Définitions d'Adam Smîîl' p» do 
J.-B. Say, 5. — Définitions do 
Slorch, Malthu<î, Mac-Culloch et 
de l'Académie, 6; — de VEn^ 
cyclopédie Américaine ^ 7. — - 
Son ohjf^t, d'après Bastiat, 7. 
— Di'ûni lions de Ros^i et do 
Ch. (^oqiHiim, ë.— Son histoire, 
9 (*t suiv. 
Economie sot iu.k, EcoNoms 

GÉnÉRALB, ECOMIMIR PUBLIQU'E, 
EcONOmS IIDUSTIUELLË. r^OQlS 

de l'économie politique, 1. 

L(;alitb des salaiues. Pré- 
férence deM. L. L;lanc, 313-3*20. 

Eglise. Ce qu'elle pense d î 
la { ropru té, 47, 66-69; — de 
la coaiuiunauté de biens, 87- 
88. — Est favorable à l'asso- 
ciation, 1 00-101. — 8a part 
dans l'abolition de l'esclavage, 
182 et suiv. — N'est pas oppo- 
sée à la recherche des moyens de 
supprimer la misère, 395-396. 

EmCTCLOP^U AHSaiGAIIA. Sa 

définition de récnnomin politi- 
que, 7. 

Emigration. — Souscription 
anglaise pour transporter un 
certain nombre de Ismmes pau« 
Très aui coloniea, 4S5. — La 
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loterie des lingots d'or, 456. 

Esclavage. Esclavage ancien, 
164 etsuiv. — Ce qu'en dit la 
Doctrine do Saàni-Siiuon , 165. 

— Son ori^iTie, son hisloire, 
167. — Che z Il'3 Juifs, 167. — 
Chez les Grecs, 168. — Les 
Ilotes, 169.— A Athènes, 170- 
171. — A Rome, 172 et suiv. 

— De l'esclavage moderne, 
1 79 et suiv. — Chez les Ger- 
maint, 177.— Dangla Grande- 
Bretagne, 180. En France, 
en Espagne, en Italie, lèl* — 
InflnettGe dn ehriatiaDiamc , 
182 et aniv. — L'e8cla?agfi en 
Amérique, 186 et sniv. — Abo- 
lition, 188 etaui?, — En Asie, 
193. — Cbez les Turos, 194. » 
En Afrique, 195 et snÎT. — En 
Chine, 197-198. 

EssftRiEiis. Leurs communaa* 
tés» 83. 

ExpiiOITATIOll Dl l'hOHME PAR 

i.*HainfB« Ce qu'en dit la Doc- 
trine de Saint-Simon, 60« 
Elle constitue resclavage, 165« 

F 

Faucher (Léon). Définit le 
droit au travail, "SSô. — Ce 
qu'il dit de la propriété, 398> 
330. — • Combat le droit au 
travail, 333-335* — Ce qu'il 
dit du paupérisme et du droit 
aux secours publies, 383; — de 
la taxe des pauvres, 413. 

Fénelon. Ce qu'il dit de Tac- 
crois8emen.t de la population, 
29. 

KouRTER. Combat les idées 
d'égalité, 130. — Son organi- 
sation du travail, 271-27â. — 



Sa théorie du droit au travail , 
355-326. 

Franklin. Ce qu'il dit de la 
formation de la richesse, 3*2 ; — 
de la propriété, 42 J — du 
Udvail, 1j5-158, 

G 

Galisriit (M, Léon). Ce qn^il 
dit de rindustrie de Venise, 1 !• 
— Sa définition dn' système 
mercantile, 12. 

Gamilh. Ce qu'il dit de la con- 
currence, 2&0*S52« 

Gesaudo (De)« Définit la pan- 
Treté etrindigence, 368-369.-^ 
Il ne pense pas que le mariage des 
pauTres soit la cause de Tindi- 
gence, 383*384. 

GiuAsmii (M. Emile de)« Ce 
qu'il faudrait faire pour amélio- 
rer le sort des ouvriers, 865*3&6* 

G1.AIS-B1ZO1H. Son sous- 
amendement à la constitution 
de 184S sur le droit au travail, 
333. 

GRAGCBim. Sa loi agraire, 
84-86. 

Gi\ÉGomB (Saint). Ce qu'il dit 
de la richesse, 114. 

Grotius. Ce qu'il dit dn 
droit de transmettre la pro- 
priété, 57^«^ de Torigine delà 
propriété, 114. 

H 

HARRiNGTaN.Son Oceana,l09. 

Helvétius. Ce qu'il dit de 
négaîit*^ des fortunes, 1 18-110, 

Heuuenschwand. Ce qu'il dit 
de In population, 19; — delà 
valeur du travail, 157-153. — 
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Combat la dociriae du laissez 
faire, 246-247. 

HoBBES. Ce qu'il dit <îe Fi- 
négalité des raogs et des fortu- 
nes, llô. 

Hôpitaux et hospices . Ce 
qu'en dit M. de Rémasat, 4^1, 

Hugo (M. Victor). Discours 
sur ia misère, 3S6-3Ô7. 

I 

IcARiE. — Gomment le tra- 
Taily est organisé, Î76-281. 

Inttr, Ce qu'en dit le prince 
Louis*Napoléonf 3S9. 

iMPRomjGfsvis (Classes) • Ce 
qii*ea disent Malthus et Say, 
38*4 t. 

htCKB* Communauté de biene 
tous leur gouTernementy 89-9 1« 

toioiHGB. Définition. 888* 
869* 

Industrie. Ce qu'en dit le 
prince Louis-Napoléon , 3 8 S . 

InDoeiBiBL (Système). Foy. 
Mamufàgtdrur.. 

^ iMÉGAliiTÉ DB8 FOMUKEs . Opi- 
nions des pères» saints Basile, 
Jean-Chrysoslome, Jérôme, Am- 
broise et Grégoire sur la for- 
tune, 118-114; — desphiloso» 
pîies Grotius, Hobbes, Locke^ 
Puffendorf, Pascal, 114-115.— 
Ce qu'en disent Rousseau, 117- 
118; — HeUéLius, H»-120; — - 
Mably , 150-153; — Turgot, 1 23- 
124; — Goudorcet, 125-12G. 

Isnard. Ce qu'il disait de la 
propriété, 54. 

J 

j£A£<i-CtihYbObïOM£ (Saint). Ce 



qu'il ditde la richesse, 113-114. 

Jeam de Leyde. Pratique h 
communaiitc des biens, 91-93. 

Jérôm}-: (Saint). Ce qu'il dit 
de la richesse, 114. 

Jéscitss. Ils établissent la 
communauté des biens au Para- 
guay, 93-94. 

K 

KoKAN. Ce qu'il dit de la pro- 
priété, 47. 

L 

LACon]>AiitB(M.l'abbé], ditque 
ITglise est favorable à l'asso- 
ciation, 100-101. 

Lafabiub. Ce qu'il eon- 
seille pour améUorer le sort des 
ouvriers, 855. 

Lausbz faire, Laissu pas- 
ser. Doctrine blâmée par Her- 
renscbwand, 246-247 ; com* 
battue par la Doctrine de Saint* 
Simon, 253 et suiv. 

LAHARTins (M. de). Ce qu'il 
dit de la propriété, 143 ; — du 
droit au travail, 831. — Son 
amendement à la constitution de 
1 848 sur le droit à reaistence, 
439. 

La NocRAis (M. de). Ce qu'il 
dit des corporations en Âiiema- 
goe, 208. 

Lechevalier (M. Jules). Com- 
pare l'associaiiou et la commu- 
nauté des biens, 136. 

Legoyt (M.). Définit le tra- 
vail improductif, 155. — Ce 
qu'il dit de la division du tra- 
vail, 163-164; *— de ia loi du 
travail, 355. 

LsiBNiïz. Comment il expii- 

28 
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que le droit de IrunsineUre la 

propriété, 57. 

Lemercîer(M. le vicomte . Ce 

qu'il dit (les associations otiYriè- 
res, 314-345, 347-348. 

Lemonmer (M. Charlns). (^^ 
qu'il dit de la loi de la popula- 
I ion, 25. 

!.E Play fM,). qu'il pense 
de la division «if. la propnelé, 
75-76 ; — de l'orgriui^atioti du 
travail dans les mines, Stj3-o65,* 
— des populations prévoyantes 
et des populations imprévoyan- 
tes, 370-.-i73. 

Le Tellifr (Le Père). Voulait 
que le roi de France fût le maî- 
tre des biens de ees tviets, 52. 

LlBEUVÉ su THATAUi. Dtmaii' 

dée en 1611, S3S. — Ce qu'en 
dit Colberk, M, *— Prétmbale 
de im de mars 1776, t40- 
^4»*— toi du 2 mare 1791, 245. 
•MRestrietleDB, 246. ^Ce qtt*en 
disent Adam Smith et Berren- 
scbwand» 94 6>) 4 7.— RegreU de 
laDoctrinede SaiQt*Simon^946- 
249. — Entrave^: qu'il faut en- 
core lui ôter, 249-250. 

LocKB. Ce qu'H dit de Viné* 
galité des fortunes, 116« 

Louis XVI. Lettre sur h 
mendicité, 400. 

Locis Napoléon ( Prince }• 
Yoy Napoléon III. 

Î.Tci'ncnE, Ses lois sur la com- 
munauté de biens, 78-80. 

M 

MaBLT. C<î qu'il l it (le la pro- 
priété, de l'inégalit'? <irs fortu- 
nes et de la communauté des 
biens, 120-128* 



W>LIT10UE 

Mac-Culloch. Sa définition 
àti l'éronomir' p.jliliq-ip, G. 

Machines. Leur em^^loi cause 
la baisse des salaires, 376, 378. 

Maîtrises. Leur régime, 214 
et suiv. — Comment elles 8*ob- 
teuaient,214, 2 16-217. —Leur 
•upprt'SMon, 219-220. 

iM Al TUU8, Sa définition de Yé- 
coiioime politique, 6. — Son Es- 
sai sur la populdliori, it>. «— 
Ses principes sur Taccroisse- 
meut de la population, 21 et 
suiv. — Ce qu'il eoneeille nnx 
•ttvriere pourfWrtéleverle taux 
des salaires, 864. — Ge qu'il 
pensait des dtabKssements de 
bitnfaisanoe et des moyens pror 
posés pour soulager la misère, 
662-863. 

H AuuriCf VftfM ( Système )v 
Pottdépar Adam Smitb, 14. 

Mabiuuo (M.). Ce qu'il dit de 
la ooncurrence, 252. 

Mariais. De la prévoyance 
dans le mariage pour arrêter Tei- 
eès de population, 24 et màfé 
«M fi 'est pas la cause de Vin- 
di genre, sutfent De €erandO| 
683-384. 

Marrast. Différent'^ s déclara- 
tions du projet constiuition 
lie 1648, reiaiivemeut an droit 
au travail, 335-3 "33. 

Mathieu (de ia Drème). Son 
amendement à la cocstiuiion 
de 1848 sur le droit au travail, 
333. 

Mendicité. N^^cessitë de la 
réprimer, d'après M. Thiers, 
39G-:]97.— L'csclavagu ne Vex- 
tlut pas, 3U7. — Elle était pu- 
niedans les provinces romaines, 
667; par les EteMiftiMMots 



Digitized by LiOOgle 



ÏABL£ ANALYTIQUE 



m 



de saint Louis» 398; — par 
l'ordonnance de 1354» 398;^ 
par dÎTera édits, 398 ; ~ par 
Cbarlea IX, Louîa XIV et sous 
la régence dn doc d'Orlëaos, 
399. — Lettre de Louis XVI 
sur la mendicité, 399-400. — 
Mesures de l'Assemblée consti- 
tuante, 400-40%;*- de l'Assem- 
blée législative, 401! ; — de la 
Convention, 40) ; — du Dire(i« 
toire, 409-403;-- de Napoléon, 
403-406; • de-la Restauration, 
40O'«4O7 ; — du gouvernement 
de Juillet, 407-408. Ce qu'en 
dit M. de Mortemart, 408-409. 

— Elle est partout réprimée» 
409*4t0« Froyerbe russe, 
4t0* — La mendicité à Lon- 
dres, 410. — Mesure prise par 
la police de Liegnitz, 410-41 K 

MERCAirriLn (Syatème). Son 
origine, 12. — Sa définition 
par M. GaUbert, 13.— Colbert 
en est la personnification, 13* 

— Son principe sur la forma-» 
lion de la richesse, 30. 

Methibo (M"** Marie). Ce 
qu'elle dit du système do Ro*- 
burt Owen, 141 ; — de la pau- 
vret'', et da paupérisme, 369> 
370; — de la baisse des salati- 
re5, 375-376; — de la concen- 
traliori cf' s capitaux, 376 ; — 
de rempiot des roachioes, 377. 

MiLL (Jobn-Shiart). Ce qu'il 
dit du travail productif et du 
travail improductif, 155. 

RllRABEAlî. (>: qu'il dit de la 
propriété et de sa transmission, 
67-58. 

MisÈRt;. Son anrirnneté, 3.8 1 • 

— Ce qui la produit, .^^t-S^?. 
—Ce <|u'en duent Maithus, 'éHt- 



3S8; — Léon Fanclier» 963» — 
Le mariage des pauvres n'en 
est pas toujours la cause, sui* 
Tant De Gerando, 3S4« — Com- 
paraison de la misère des cam* 
pagnes et de la misère des villes, 
par M, Nadaud» 3S4<»386, — • 
Discours de H, V. Hugo sur la 
possibilité de supprimer la mi^ 
sère, 386-387. — Réponse de 
H, 6« de Beaamont, 387-338« 

Moyen proposé par lepriecn 
Lottis-Napoléon pouf la corn* 
battre, 388*394. L'Eglise 
n'est pas opposée aux recber- 
ches entreprises dans le but de 
la soulager, 395-396. 

MoLÈNES (Paul de). Ce 
dit de la propriété nhex les mu- 
sulmane, 47. 

MoLiHARi. Ce qu'il dit des 
causes qui ont amené la sup- 
pression de Tesclavage en Eu- 
rope, 183; — de Télèr^ des 
esclaves en Amérique, 190 ; — * 
de leur situation, 

MoNi«iBR (M. Alex.) Ce qu'H 
dit de Tassistance ches les an- 
ciens, 420. 

Montesquieu. Ce qu'il dit de 
la communauté des biens, 116; 
— des lois agraires, 117; — 
de la concurrt'ncOi 25t; ^ des 
mendiants, 383. 

Mon wES (Frères)* Leur com- 
munauté, 94-08. 

Mof^CriLEMENT DES Pf\OPRlfe-^ 

TÉS. De son utilité, 71 et «ui?. 

MohEAU (Pierre). Ce qu'il dit 
du tour de France. •?30-531. 

MonE\u-CiiiusTOPnE. Ce qu'il 
dit de la taxe des pauvres, 411, 
41 5 ; — de la charité privée en 
Angleterre, 424. 
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MoRELLY. Ce qu'il dit d 3 la 
propriété, 127-158. 

MoHMoNS. Leur commuQautéy 
98-100. 

MoBNY iM. le comte de) vou- 
drait plus de liberté pour l'in- 
dustrie, 249-260. 

MoROGUES (M. de). Ce qu'il 
conseille pour améliorer le sort 
des ouvriers, 354, 

MouTEMAUT (M. le marquis 
de). Ce qu'il dit de la meudi- 
cité, 407-408. 

MoBCs (Thomas). Son Utopie, 
101, 107-108. 

Mouton (M.). Son projet de 
décret pour constituer le droit à 
Tassistance, 430*43 1» 

MuNZER. Prêche la commu- 
nauté de biens, 91. 

N 

Nadaud (M.). Sa proposition 
relative aux associations ou- 
vrières, 347. — Compare la 
misère des campagnes à celle 
des filles, 384-3S5. 

Napoléon I®''. Ses meams 
contre la mendicité, 402-405. 

Napoléon III. Veut plus de 
liberté pour l'indnstrte, 249.«>» 
Moyen qu'il propose poar com- 
battre la misère «t extirper le 
paupérisme, 888 et buIt. — Ce 
^'Udit de rindnstrle, 888 
du commerce, 389}— deTim* 
pôt, 889 ; — des caiaaea d'é- 
pargne, 89(^. — Pfopoae des 
colonies agricoles exploitées par 
nae association générale on* 
vrière, 391-804.'— Bat Yers le* 
foel doit tendre tout gouTerne- 
nenty 426« 



POLITIQUE 

NoLVELLB Atlantide de Fr. 
Bacon» 109. 

0 

OCEANA, d'HarringtOD, 109. 
Offre et Demande. Leur rap- 
port est la loi du travail se- 
lon Léon Faucher, 330 ; — se- 
lon M. Legoyt, 355;— la règle 
do salaire, selon M. Wolowskî, 
3GÛ. — Ce rapport n'est qu'un 
fait, et non un priacipe, selon 
M. Vidal, 360. 

Oiu ANISATION OU TRAVAIL. Ls 

Doctrine de Saint-Siuiou blâme 
l'urganisation actuelle, 253 et 
suiv. — Organisation chez les 
Solariens, 2G9-271.— Idées de 
Fourier, 271-275. — Principes 
de Robert Owen, 276-276. — 
Chez lus Icariens, 27G-58 [ , — 
Ateliers sociaux de M. L. Blanc, 
299 et suiv, 

Ott (M. Aug.). Analyse qu'il 
donne du gyslèm& de Fourier, 
271-275. 

Owen (Robert). Sou système 
de communauté universelle , 
136 et suiv. — Son urgauisaUou 
du trarailï 275-276. 

p 

Paraguay, Leis jésuites y éu- 
blissent la oommnnauté des 
biens» 93-94. Ge qu'en dit 
Montesquieu, 116. 

Fautaoi bis tsmbs. Ge 
qu'en dit Montesquieui 117* 

Pauticipatioii des ouvriers 
anx bénéfices des entreprises, 
343-330* 

Pascal. Ge qu'il dit de l'ori- 
gine de la propriété, 1 13. 



Digitized by Google 



T Ali LE A! 

Passy(M. Hippolyte), Ce qu'il 
penFe de h grande et de la pe- 
tite culture, 73-75. 

Pataoz^acb. Ce qu'en dit 

M. Michel Chevalier, 365. 

Paul (Saiuv). Gioniie i« tra- 
vail, 153. 

Paupékismi* Sa détioiUoOy 
369. 

Pauvres. Lois anglaises qui 
ordonnent de les secourir, 330- 
331. — Déclaration des con- 
sti talion s de 1791 et 1793, 831, 

Pautretè. Sa definitiou^SGSy 

m. 

PEBDiamiR (M« Agricol). Ses 
efforts pour réioriner It compa* 
gQonnage^ 8S4-ia5. 

Pfoov. GommaDatttdde biens 
sons les laeae, S9-91« 

PSALARSTiEB* Sofl orgaDiss* 
tiooy S74. 

PBTsiocRATif . Un des noms 
de Téconomie politique» !• ^ 
Système de Quesoay et de ses 
dtsciplest 14. 

PBT8IOI.0GIB SOCIALE. Ull des 

noms de rëconomie politique» 1« 
Pu IX. Encyclique sur les 
attaques contre la propriété» 66. 

Platon. Ses idées mir la 
communauté des bions, S0-8S; 

sur le travail manuel, 153. 

PLÉfiÂumsiii. Son origine» 
166. 

Population. Principes de 
l'accroissement de la population, 
18. — Ce qu'en disent Her- 
renschwand, 19 et suiv. ; — 
Malibus, 21 et suiv.;— >M. Char* 
les Lemonuier, 25; — M. Ch. 
Comte, 57. — Loi de M. Dou- 
bleday, 58. — Ce qu'en di- 
Bent Dwz, £8 ; — Féaeloa, 29. 
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Production. Sa Ihéorie selon 
J.-B. Say, 35 et suiv. —.Néces- 
sité de l'augmenter, 359 et suiv. 
— De ses rapports avec lapopu* 
lation, 375-376. 

Produits immatéripts. Ce 
qu'en disent Smith et Say» 
40-41. 

Propriété. Sa définition ,41. 

— Son importance, sa constitu- 
tion, 42 etsuîv. — La propriété 
chez les Juifs, 44. — Chez les 
Germains, 45. — A Bome, 46. 

Chez les Chrétiens, 47. — 
Chez les Musulmans, 47-49* 
Dans TBindoustan, 49» — LjB 
toi de France propriétaire do 
tons les biens de son rojranme» 
5i-52» — Ce que pensait Ro- 
bespierre de la propriété» 53 
Ce qn'en disait Isnard» 54* — 
Définition dn €ode Napoléon» 
65, Ce qu'en pensait Napo* 
léon, 55-66* De sa trans- 
mission, 57* — Opinions de 
Leibnitz, de Cujas et de Gro- 
tiu 3,57. Opinion de Mirabeau, 
57-58.— Brissot la compare an 
vol, 59.— Ce qu'en disent Caïa- 
lès, Destutt de Tracy, Sismon- 
di,59; — la Doctrine de Saint- 
Simon, 59-64; — Chatea»- 
briand, 64-65; — M. Proudhon, 
66î— l'Eglise et M. Sibour, Ofî- 
69.— Des diiîérenls genres de 
propriété, 69-70. — De la grande 
et de la petite propriété, 70 et 
suiv.— Du morcellement des 
propriétés, 71.— Ce qu'en disent 
les pères, saints liasile, Jean- 
Chrysostome, Jerùme, Âmbroiso 
et Grégoire, 113-114. — Gro- 
tius, 114; — PufTendorf, 115. 

— Ce que disent Pascdi et 
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Bossuet de son originp, 115- 
11 G. — Opinions de Rousseau, 
||7.115i . _ ,V Turçcnt, 120? 

— de Whbly, 120-fi3 : — de 
Berraria, 154; — de Kajnal, 
j§4 ; _ Sieyès, 154-156; 

— de Morelly, 127-158. — Ce 
qu'en disrn' M, de Lamartine, 
145-143; — Cabet. 14.->-149; 

— M. V. Considérant, 355-353 ; 

— Léon Faucher, 358-330. 
PnocDHON (M.N. Ce qu'il dit 

de la propri(«té, 66-, — de l'a- 
telier de Clichy, 353-325. 

PuFFE^DORF. Ce qu'il dilâe 
la propriété, 115. 

Pythagore. Son école, B9*S8* 

Q 

Qqksnat. Fendfttetr d« e^»* 
time agricole, 14* ^ O^'fl 
dUdelaricbeesdy SI» 

R 

Ratiial. Go qa41 dit de k 
propriétd, 154. 

Renooabd. Cf» qu*il dit des 
corporations, 209, ^2t3-515. 

RÈPunuQrE, de i^lalon, 80- 
85; — de Bodin, ! 08-109. 

Rf.yiîald (M.Louis). Ce qo'il 
pense de L'orgaDisation du tra^- 
Yail, 355. 

KiUAi.Du (David). Ses prin- 
cipes d'économie politique, 16. 

Ricci (Louis). Ecrit contre les 
établissements (ie 15, 

Richesse. Son principe, 30. 

— Ce qui iii constitue, 81 et 
suiv. — Richesses fiothree et 
réellet, S8. ~ Rteheaets poii- 
tÎYf s M 6onTeiitioitoeUee,3fté«-* 



POLTTTQtlE 

UiciiesM S produetifea etiupro- 
ductivts, 38. 

RoRESPiEiUiB. Déclaration ton- 
chant la pnipriété, 53. — N'est 
pas fdVurabie au communisme, 
128- 1 sa. - Ce qu'il appeik lu 
droit d'exister, o'ib. 

RoDRiGur.s (M. Olinde^i. Son 
projet d'association àu travail et 
du capital. 357-35'j. 

Rossi. Sa définitioQ de Véro- 
nomie politique, 8. Ce qu'il 
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366^357. 

RODBSIAU (J«-J.)' S& dëfijiU 
tifHi de Téconomie p0lUîqjie, S. 
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117; ^ de 80tt origme» 113;<^ 
des felalieue du nA» «t du pnu- 
Tte, 11 8-1 19* 

S 

Saint-Pierrb (EeraardiQ de). 
Ce qu'il de la divistou de U 

propriété, 72. 

Saint-Simon (Doctrine de). Ce 
qvi'olU^ dit cie la propriété «t de 
sa trars' mission, 59-04. — Ré- 
pudie la communauté des bieus, 
142. — Ce qu'elle dit de l'es- 
clavage, 165 et suiv. — Part 
qu'elle accorde an rhristîanisme 
sur la tiaiiâfcrmation de l'escla- 
vage, 183. — Regrette les cor- 
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la doctrine de la libre Luucur- 
rence, 'ioi iioG. — Sou organisa- 
tion du travail, 282 et suif. 
Des banques» S93-399« 
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organise letrafail, 38S et aaif. 

SALâi|yi.8ur quoi il se règle, 
.3«0. 
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•ommaleurs im^rodaetifs, 89. 
^ Sft définition du travail, t6t« 
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vage, 198 et saiv. — Son Wiw 
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té, 66-69. — Ce qu'il dit des 
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suiv. 
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ouvriers, 353-354. 

SuiTU (Adam). Sa définition 
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définition du travail» 155. — Ce 
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quHlditde la division du travail, 
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Socialisme, doctrine écono- 
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eonomle politique, 6« 
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BurchieSy 989, 
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des ouvriers, 354 . 
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système d'association daus l'in- 
dustrie, 351,353.— Ce qu'il y 
aurait à faire pour parer aux 
crises industrielles, 379 381. 
-~ Ci» qu'il dit delà mentHcilé, 
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sistancc ]iulili(jiio , 416-450. 
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compagaons du devoir, S30- 
532. 

Travail, Défiaiiion d'Adam 
Suiiih, 152;— de J.-B. Say, 152; 

— dô DestuU de Trac y, 153, 
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saiut Paul, 153. — Travail pro- 
ductif el non productif, 154.— 
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J.-B. Say, 154; — MM. Le- 
goyt, Mill et FrankUo, 155 et 
•ai?, — Loi da travail, leloa 
Léon Faucher, 330. 

TaunoH (N. Hoary). Ga q[a'il 
dît da la propriété chea lea In- 
do«8« 49. 
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création de la riehease, 31 ; 
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Utopie de Thomas Morua et 
autres, 101 et suiv» 



YALRURD'sciUiiGa. Saïuesura, 

34 

Valbaw. Ses ouvrages d'éco- 
nomie politique, 13. — Sa dé- 
fini lioii de la richesse, 31. 

Venise. Fonda sa puissance 
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11. — Sa décadence, 12. 

Vidal, Son projet d'organisa- 
tioQ du travail^ 360-36-2. 

Villeneuve (M. de). Ce q[u'il 
eonaailla pour améliorer le son 
daa onvriars, ZbAm 

YiLUBHÉ (M.). Ce qu'il dit 
dea asaocialiona onnièresi 840, 

W 

WoLOWsu (MO* Ce qu'il dil 
du besoin d'augmeoter la pro* 
duction, 359-360; — sur la 
règle du salaire» 300. 

WoRK-HousiSf Lear orgaai- 
aatioo, 4i3« 



Xénopuom, Ce qu'il pensait 
des arts mécaoi^ues, 163, 



Fin DB LA TABLB .ANALTTIQUB. 



••AaiSi IMfRIMKRIK »K «DOUABO BI.OT, KUK lAINT LOUIS, ,46. 

( AailMMii miioa Dwia^y-Dapré. ) 
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